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Mémoires historiques sur les principaux événemens de ce temps , ave« 
la réfutation de l'Histoire d'Italie, par M. Éoîta; pour les parties qui 
ont rapport à ces mêmes événemens ; 
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INTRODUCTION. 



Lis peuples, comme les individus, ne peuvent 
être jugés que d'après leurs antécédens. Quelque- 
fois , il est vrai , il s'élève pour les uns et pour 
les autres , des époques remarquables qui , chan- 
geant d'une manière importante leur éiat habi-* 

* m ê 

bituel, tes placent, pour ainsi dire, sur la scène 
du monde, et nous laissent voir de plus près que 
dans le calme des temps ordinaires, leur caractère 
et leur physionomie : ainsi , les volcans ne sont 
jamais mieux; connus qu'à l'époque de leur érup- 

1 4 

tion. 

Mais comme celui-là tomberait dans l'erreur , 
cjijL, sur une seule scène, voudrait juger de tout 
un drspne, de même aussi s'égarerait l'historien 
qui , choisissant un fait, une période particulière 
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dans les annales d'un peuple, isolant ce temps 
unique, ce Érit, de ce\i?£ qi#i lent précédé , et se 
renfermant dans ces bornes , voudrait en retra- 
cer les causes , le caractère et les suites. 

Tout , dans le monde moral , comme dans le 
monde physique, se lie par une chaîne immense , 
dont les causes et les effets forment les anneaux. 
Les ' lois d'un peuple , lès modes divers de sa vie 
civile et politique , voilà les causes qui préparent 
les évenemens les plus éloignée; ce Sont elles 

i » 

qui, modifiées par les causes secondaires qu'en- 
fante le temps, Tes accélèrent ou les retardent, et 

en déterminent enfin l'explosion. 

*--•''■ . . , . 

Telles sont les idées d'après lesquelles je me suis 

-•• t. ... . > • .... 

proposé de me diriger dans cet ouvrage, autant 
que Font permis les bornes naturelles de quel- 
ques observations , dont les évenemens de Sicile, 

en 1 8 1 a , ont fourni le sujet. 

■ . • • « 

Le peu de £onoaissan£es aujourd hui répandues 
sur l'histoire et le droit public d'un peuple si ce- 
lèbre dans les temps anciens, et maintenant' con~ 
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damné à l'obscurité, a fait tomber beaucoup 
d'écrivains dans de graves erreurs sur lesques* 
tr ons relatives à ses droits, questions qui ont été dé- 
battues , soit dans les cercles des particuliers, soit 
dans les conseils des gouvernemens. C'est ce qui 
m'a obligé de foire prédéder la narration de ces 
derniers événemensy d'un essai rapide sur les faits 
le» plus knportans, et sur les lois politiques prin- 
cipales de la Sicile 9 depuis les Normands jusqu'à 
Ferdinand-Bourbon , ce qui fera le sujet de la pre- 
raière partie de ce Mémoire. 

Chacun verra ainsi -que la constitution de 181a , 
loin d'être une nouvelle constitution , et , par là , 
peu appropriée aux Siciliens 9 comme l'ont pré- 
tçrçdu quelques ennemis de tout gouvernement 
constitutionnel, n'est en effet que l'ancienne cons- 
titution de la Sicile , régularisée et rendue plus 
analogie aii£ besoins et aux lumières des sociétés 
modernes. 

Au surplus il sera facile au lecteur de juger par 
lui-même, si c'est par l'absence de principes 
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monarchiques qu'elle méritait le sort qu'on lui 
a fait subir. 

Je sens toute l'imperfection d'un travail fait à 
la hâte, Join du théâtre de l'action, et sans tous 
les dolumens nécessaires. Il aurait demandé* je le 
sais , Une plume exercée et habile , aussi bien que 
plus de temps et d'études. Tout imparfait, tout 
défectueux qu'il est, je le publie cependant, en- 
traîné par le conseil de quelques amis , peut-être 
trop indulgens, et espérant d'ailleurs que le public 
ne me contestera pas du moins le mérite . d'un* 
bonne intention. 

Il n'est encore venu à l'esprit dé personne, de 
donner une histoire exacte et détaillée des chàn-. 
gemens importans dont la Sicile à été le théâtre 
en 1Ô12. Cependant, il n*ëslt aujourd ? hui aucun 
événement ' politique , si peu considérable qu'il 
soit, qui n*influe plus ou tûoins sur le tout f et 
n'excite à un certain degré la curiosité et Inatten- 
tion générale. 

Ayant été , par ma situation , à portée de suivra 
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les événemens dans leur naissance et leur marche 
jusqu'à leur fin, j'ai cru que ce seraitfiûre une chose 
utile à la fois à mes compatriotes, qu'on a jugés 
trop sévèrement, et agréable à tous, que de pré- 
senter les faits tels qu'ils se. sont passés , pour les 

• * 

foire servir de base k un jugement s^in et .impar- 
tial. 

Je me suis d'autant plus attaché à cette idée , 
qu'au milieu du silence général de mes compa- 
triotes et des étrangers, une voix s'est seule 
élevée : c'est celle d'un écrivain qui , en traçant 
l'histoire de l'Italie moderne, a aussi traité de 
celle de la Sicile à cette même époque (i). Les 
erreurs dans lesquelles il est tombé , tant sur 
les faits que sur les opinions qui en sont la con- 
séquence, sont si graves et si nombreuses; et d'un 
autre côté , telle est la confiance qu'inspire si jus- 
tement à d'autres égards cet historien respec- 
table ; enfin , tel a été le succès de son ouvrage , 



(i) Le chcTalier Botta , Histoire d'Italie, de 1789 à 1814. Parié, 
Didot 



déjà répandu à plusieurs éditions , que fax crû 

■ * ' * 

remplir un devoir en essayant , tiàon de diàfciper 
dès leur naissance les erreurs dont il abonda ,' du 
moins de prémunir contr'eltes l'esprit ilû lecteur, 
en le rendant plus défiant et plus circonspect; et 
d'encourager peut-être dès écrivains plus habiles 
à achever Futile ouvrage que j'ai seulement 
ébauché* : . , 
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PREMIÈRE PARTIE. 



Mu il Sicile, dont l'histoire primitive se perd dans les 
temps fabuleux et incertains, enrichiepar la nature 
d'une foule de dons, occupe un rang distingué 
parmi les nations de l'Europe, dès lès premières 
pages de leurs annales. 

Les colonies grecques et phéniciennes qui vin- 
rent fonder des établissemens sur ses rivages, y 
transplantèrent avec elles les arts, l'industrie et 
la civilisation de leurs métropoles, et y jetèrent les 
premiers germes de sa prospérité j ces semences 
précieuses s'y naturalisèrent avec tant de succès 
qu'en peu de temps la Sicile s'éleva à un degré de 
splendeur qu'il n'a été donné qu'à peu de nations 
d'atteindre ou d'espérer. Divisée en autant de pe- 
tits Etats que ses habitans comptaient d'origines 



et de formes de gouvernemens différentes , et dé- 
chirée, pendant plusieurs siècles, par des guerres 
intestines, elle avait encore eu à soutenir des at- 
taques étrangères. Cepçjiflant , soit qu'il y ait dans 
la jeunesse des nations plus de vigueur et de force, 
soit que les bienfaits des institutions introduites 
surpassassent les maux dont elle était la proie, 
elle put encore mettre à fin des entreprises si 
grandes et si hardies , que 'sans les témoignages 
des historiens le? plus célèbres de l'antiquité, et 
la foule des faits qui viennent à l'appui > on serait 
tenté de les regarder comme fabuleuses et exa- 
gérées. Les guerres auxquelles suffit la seule Sy- 
racuse, les victoires qu'elles remporta sur les 
troupes aguerries d'Athènes et de Carthage ; les 
nombreuses arraée^les flottes immenses, qui, loin 
de se borner à sa défense, portèrent ses armes 
jusques dans les contrées les plus lointaines ; son 
luxe , les richesses d'Agrigente , de Sélinunte et 
d'Egeste; les ouvrages des écrivains illustres, des 
artistes fameux de la Sicile , ses magnifiques mo- 
mimens , dont les restes ne servent plus aujour- 
d'hui qu'à rendre plus vif encore le contraste de 
son âge psissé et de sa décadence actuelle , sont 
des preuves irréfragables de sa splendeur et de sa 
puissance premières. 

Elle ne put échapper à 1 avarice romaine qui 
s'en empara et la posséda pendant sept cents ans en- 



viron. Réunie alors en un seul corps de nation, 
die commença à reconnaître des lois et des con- 
tinues uniformes. Les lois grecques et Jes lois 
biéroniennes y prévalurent jusqu'à l'introduction 
de la législation romaine. La Sicile eut alors ses 
comices généraux ou particuliers, selon qu'il s'y 
agissait des affaires de toute l'île, ou de quel- 
qu'une de ses villes. Elle dut aussi subir toutes 
les vicissitudes de la république romaine : cepen- 
dant elle se maintint dans toute sa splendeur 
jusqu'au quatrième siècle, époque à laquelle le 
partage de l'empire en Occident et en Orient, l'in- 
vasion des Goths et des Vandales , le gouverne- 
ment imbécille ettyrannique des empereurs grecs 
la précipitèrent dajis un abîme de malheurs. 

Elle n'en sortit que vers le neuvième siècle pour 
retomber dans les mains des Arabes , sous la do- 
mination desquels elle resta deux cent trente ans. 
Les califes la traitèrent d'abord avec rigueur et 
inhumanité. Depuis elle obtint d'eux, moyennant 
un trihut annuel , le libre exercice de ses lois et 
de sa religion, et se livra dès lors sans contrainte 
à cette culture des arts, des lettres, du commerce 
et de l'agriculture, à laquelle die avait toujours 
dû sa puissance ( i). 

(0 C'est à cette époque que remonte la culture de la manne, du 
coton et du sncve qui y fut introduite par le* Arabes. 
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Les Musulmans de la^Sicile , à la faveur de cette 
même prospérité , s'étaient soustraits , vers lé 
onzième siècle, à la suprématie des califes d'E- 
gypte. Ils commencèrent bientôt à se disputer à 
qui dominerait dans l'île , partagée entre leurs 
différentes factions. Les empereurs grecs qui n'a- 
vaient jamais perdu de vue cette ancienne partie 
de leurs possessions , redoublèrent dans cette oc- 
casion, mais en vain, leurs efforts pour la recou- 
vrer. Les Siciliens , qui détestaient également les 
uns et les autres , tournèrent alors les yeux vers 
les Normands, dont la renommée commençait à 
se répandre , et qui venaient de s'établir sur le 
continent voisin. 

Ils descendirent en Sicile vers l'an 1060 : se- 
condés par les Siciliens, ils chassèrent les Grecs, 
vainquirent les Sarrasins, et avec leur puissance, 
élevée sur les ruines de celle qu'ils avaient abattue, 
commença pour la Sicile une époque nouvelle. 

Le comte Roger , leur chef, au milieu des at- 
taques toujours renaissantes des Sarrasins, qui 
lui disputaient vivement son nouveau royaume, 
jeta les fondemens de la monarchie sicilienne. Ce 
ne fut cependant qu'après : 1 a mort de Robert, 
duc de Pouillé , son frère , qu'il en demeura seul 
possesseur. 

Mais la conquête de leur indépendance coûta 
cher aux Siciliens. Avec elle s'établit cette féoda- 



lité, qui fut, pendant tant de siècles, le fléau des 
plus beaux pays de l'Europe (i). L'hommage, le 
serment de fidélité , commencèrent à former un 
titre de propriété, et instituèrent un nouveau lien 
social. Le service militaire, le droit de siéger dans 
les comices ou assemblées nationales, ne furent 
plus que des dépendances de celte nouvelle or- 
ganisation ; les pensions même, les charges et les 
offices de la couronne ne se donnèrent plus qu'à 
titre de fiefs; les évêques, les couvens, les églises, 
qui eurent une large part à ces concessions , ne 
possédèrent qu'à cette condition leurs nouvelles 
propriétés. Le domaine de la couronne se forma 
des terres. o.u des villes non concédées. Toutes 
les autres propriétés , qu'on ne possédait point à 
titre de service militaire, formèrent la classe des 
biens allodiaux. 

La justice était administrée au criminel par 
des strate goti , et au civil par des vicomtes nom- 
més par le prince dans les terres de la couronne, 
et par les barons dans leurs fiefs respectifs. Ce 
fut alors .aussi que prirent naissance les diverses 
corvées , et toute cette foule de droits tyranni- 
ques , monstrueux attirail de la féodalité. 

Cependant la nation, composée. de Sarrasins, 

/ • 

1 t ■ t • • V ! i * ' ' 

(i) Un autre prince normand (Guillaume le Conquérant), l'intro- 
duisait yen le même temps en Angleterre. 

•là I « 
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de Normands , de Grecs , de Lombards et d'indi- 
gènes , continua de se gouverner , surtout dans te 
qui n'était pas féodal , d'après la loi particulière à 
chacun de ces peuples, et d'après le code romain. 
Quant à ce qui concernait les matières ecclésias- 
tiques, le pâpé Urbain II avait revêtu le comté Ro- 
ger du caractère de légat apostolique, prérogative 
conservée précieusement dépuis par les princes de 
Sicile. Enfin le nouveau conquérant sut mettre 
tant d'adresse dans ses relations avec les autres 
puissances, et particulièrement avec là cour de 
Rome, les empereur^ grées et les Africains, que, 
respectant ses possessions , ils laissèrent la Sicile 
jouir dune paix profonde. Cette heureuse tran- 
quillité ne fut pas un instant troublée sôiis la 
longue régence d'Adélaïde, pendant lés minorités 
de Simon , et de Roger son frère , qui lui avait 
succédé. 

Ce dernier, deveïiu majeur, prit les renés du 
gouvernement, et s'occupa du soin de consolider 
sa puissance nouvelle. Il eut, avant tout, k s'as- 
surer dé la Pouitle, où les barons tétaient ïé- 
Voîtés; ensuite il scrétiditVnâîtré dé tf aptes et de 
Capoué. Enfin uti parlement général', tëriù d'â- 
bôrdà Saîérné , puis 4 P&lerme \ ;vé^s l'àii û3o, 
le proclama roi de Sicile , duc de Pouille et prince 
dé Câpoué. 

Il tourna tous ses soins vers l'organisation de 
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radministraticm ultérieure du royaume , et éten- 
dit, par d'amples réglèmens, le hou veau système 
féodal déjà introduit par son père. Il confirma y 
aux vicomtes et aux bajuli, la connaissance des 
causes civiles eh première instance, et Fadminifr- 
t ration du revenu public; et au* stralegoti, la 
connaissance des causes criminelles de peu dlm- 
portance : il rendit les uns et les autres dépefl- 
4ans de justiciers , <fui résidaient dans des pro- 
vinces ou vallées désignées , et qui , assistés par 
des juges, prononçaient en première ou seconde 
instance , selon la compétence de leur juridiction. 
Depuis , pour la partie économique et le conten- 
tieux de l'administration , tes premiers &urent as- 
sujétis à des camerarii, auxquels appartenait le 
contrôle supérieur. 

Ces charges étaient ordinairement temporaires, 
et subissaient la syndicature à ieqr expiration* 
Ujie grande cour, ambulante, et ,pr£sidée par le 
grand justicier , exerçait une juridi^tipA supé- 
rieure sur ceux qui en étaient revêtus. JLes affai- 
res de l'état étaient dirigées par un conseil ççgt- 
posé des sept grands officiers de lp, epurq^ne , 
et sons la présidence $ix roi. Le$ causes féo- 
dales, ou qui concernaient les perço^nes des fei*- 
dataires, étaient jugées par les cours souveraines,. 
è'est-à-cSre celle dès païri, ou pat des commis- 
sions formées par ces derniers : les juge m eus de* 
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vaient avoir la sanction du roi. L'inaliénabilité 
des fiefs fut déclarée, l'ordre de succession fixé. 
A cette époque enfin s'introduisirent, dans les 
causes criminelles, les épreuves superstitieuses du 
jugement de Dieu, du feu, de l'eau bouillante, 
et les duels judiciaires. 

Les habitans étaient soumis à diverses contri- 
butions (i), ainsi qu'à des corvées, selon l'occur- 
rence. Au reste tous ces impôts , loin de se rat- 
tacher à un système général, variaient suivant les 
différens peuples dont se composait la nation. 
Les communes , au lieu de se réunir pour l'inté- 
rêt et le soulagement général , ne songeaient 
qu'à se soustraire à la multiplicité des contribu- 
tions par des privilèges et des exemptions ; cou- 
tume qui , depuis, n'a pas cessé d'être suivie. Ces 
contributions dans les terres féodales, faisaient 
partie du patrimoine des barons. Du reste, aucune 
imposition annuelle ne pouvait être exigée, ex- 
cepté dans certains cas , qui furent plus spéciale- 
ment fixes à la diète de Roncaglia, et érigés en 
maximes de droit public, comme la grande Charte 
avait fait pour l'Angleterre. 
1 Le mode employé pour l'administration de la 

justice, n'était pas moins irrégulier, ni moins 

# 

(i) Ces contributions étaient : la droit d'ancrage , de transport, 
de pèche, de sépulcre, du gland, l'impôt sur le passage des mar- 
chandises, le plateatico, etc. 
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variable. Outre la diversité des lois auxquelles 
obéissaient les habitaus des différentes commu- 
nes, outre la distinction des terres en domaniales 
et féodales ( quoique, parmi les prérogatives 
royales, le prince se fût réservé la haute juridic- 
tion criminelle ), il fallait encore avoir égard à la 
différence des classes ou ordres que l'état ren- 
fermait. Selon qu'on était vilain ou paysan , bour- 
geois ou soldat , baron ou comte, le jugement, 
la peine , la procédure différaient. 

Les traces peu nombreuses et presqu'efïacées , 
que les monumens et l'histoire du temps nous 
offrent de l'administration municipale > font voir 
combien on négligeait alors cette institution , 
quoiqu'elle remontât, en Sicile, jusqu'à la domi- 
nation des Romains et des Grecs. Lies comices 
généraux ou parlemens , composés des barons et 
des prélats du royaume , et de ceux que le roi 
y appelait expressément , n'avaient eux-mêmes ni 
durée j ni période fixe, ni mesure certaine de 
leur autorité. 

Cependant, au milieu de toutes ces entraves, 
la Sicile faisait un commerce étendu (i). On y 
protégeait , on y encourageait les sciences , les 
arts et les lettres. Les ports de Messine, Tra- 
pani , étaient devenus lès entrepôts de tout le 

(i) C'est à cette époque que l'art d'élever lei vers à soie, et ct\ui 
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commerce du Levant. Le nom de Roger n'était 
pas moins craint aù-dehors que celui de son père. 
Non-seulement ses puissantes flottes contenaient 
les empereurs grecs , qui n'avaient jamais perdu 
de vue la Sicile, et qui regardaient, d'un œil ja- 
loux, l'accroissement de cette nouvelle puis- 
sance ; mais elles portèrent encore la guerre jus- 
qu'au sein de leur empire, leur enlevèrent Co- 
rinthe , Thèbes , Athènes , et vinrent menacer 
Constantinople jusque sous ses murs. Rogeç n'ob- 
tint pas moins de gloire dans l'Afrique, dont Use 
fit appeler roi * et où il conquit tout le pays qui 
s'étend de Tripoli à Tunis, et des déserts à Kaïr- 
vani. Enfin il opposa une résistance vigoureuse 
aux prétentions de la cour de Rome et des empe- 
reurs d'Occident. 

Sous Guillaume, son fils et soft srueëéssëilr , 
auquel la haine de seà sujets donna te nom de 
Mauvais , la Sicile , plus glorieuse au dfehôrs 
qu'heureuse et florissante au dédàtiè * fo* & proie 
des factions et des guerres civiles. Guittârumè , 
prince avide, soupçonneux et cftielj tantôt l'es- 
clave, et tantôt le bourreau dé ses fevorisyet toù- 
jours le jotiét déà intriguée de sels cbttHisaris, 
anéantit lé commerce de ébk royaume ; et poùsSa 

de fabriquer les étoffes furent introduits en Sicile, d'où ils se répan- 
dirent dans le reste de l'Europe. 
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9a folle avariée jusqu'à substituer de la monnaie 
de cuir allx métaux précieux dont il remplissait 
son trésor particulier. 

Guillaume H , son fils 7 proclamé roi par le par- 
lement , tenu à Palerme , en 1 1 66 , fut l'héritier 
de son trône, mais non de ses vices. Loin de suivre 
les exemples que lui avait laissés Guillaume I er , il 
s'efforça de réparer les désordres de son règne , 
eh restreignant les prérogatives et l'autorité abu- 
sive des barons sur leurs vassaux. Il établit des 
tribunaux ecclésiastiques pour les délits de peu 
d'importance commis par les clercs , qu'il soumit 
pour le reste, et dans lès matières civiles, aux tri- 
bunaux ôrdihaires.Enfin, tels furent là sagesse avec 
laquelle il régla tout en Sicile , et le contentement 
unanime dé ses sujets, que non seulement, par une 
glorieuse opposition au surnom de son père , ils 
l'appelèrent le Bon , mais encore , que sous lès 
dynasties suivantes, toutes lés fois que le peuple 
avait à se plaindre de l'autorité , c'étaient les lois 
de Guillaume II qu'il invoquait et qui ser- 
vaient de basé aux demandés de réformes qu'il 
adressait ajïx princes. 

Guillaume II ne fut pas moins respecté au 
dehors que l'avaient été ses prédécesseurs- On 
le vit tour à tour porter ses armes victorieuses 
jtt&goés dans te Syrie et l'Egypte; Soutenir l'effort 
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des deux empires réunis pour l'abattre (i); con- 
cilier les diftérens qui s'étaient élevés, entre l'em- 
pereur et le pape ; imposer des lois et des tri- 
buts aux princes d'Afrique , et forcer le Saint- 
Siège à exécuter les traités déjà faits avec soà 
père, par le pape Adrien. 

Le court règne de Tancrède , que les vœux 
unanimes de la Sicile avaient appelé au trône en 
1 190 , fut troublé par les guerres étrangères qu'il 
eut sans cesse à soutenir. Il eut particulièrement 
à combattre l'empereur Henri, qui prétendait au 
trône de Sicile , comme mari de Constance , fille 
du roi Roger. Tancrède , repoussant toujours et 
rejetant souvent jusques dans l'Allemagne les 
armes de l'empereur , se montra aussi grand qu'il 
était brave , en renvoyant à son époux, avec les 
honneurs dus à son rang, l'impératrice Cons- 
tance , que le sort de la guerre avait fait tomber 
dans ses mains à Salerne. Il déploya la même vi» 
gueur contre Richard , roi d'Angleterre, et contre 
la Calabre et la Pouille révoltées. 

La mort de ce prince fut pour la Sicile le pré- 
lu de de nouveaux malheurs. Henri se hâta, de 

* * 

saisir un instant si favorable pour s'emparer du 
trône auquel il prétendait avoir des droits, et où 
Guillaume III, encore dans l'adolescence, venait 

(1) Frédéric. Barber ousse et Emmanuel Commène t'étaient li- 
gués contre lui. 
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à peine de s'asseoir. Gagnant à force de promesses, 
de menaces et de libéralités , les grands siciliens, 
qui d'ailleurs étaient divisés entr'eux, favorisé 
par la cour de Rome , et profitant des fautes du 
jeune prince , qui avait mis sa confiance dans les 
secours des Sarrasins, détestés dans la Sicile, il 
n'eut pas de peine à en triompher, et le réduisit à 
se rendre par capitulation. Il oublia bientôt ses 
engagemens, et s'abandonna avec une telle cruau- 
té à ses vengeances contre les restes de la race 
normande et ses partisans , que les Siciliens , réu- 
nis contre lui , se révoltèrent pendant son absence. 
Revenu en Sicile , il sévit avec plus de cruauté 
que jamais , mit à feu et à sang Catane et Syra- 
cuse, barbarie qui lui fit donner le surnom de 
Cyclope ; mais enfin, assiégé par les Siciliens, aux- 
quels Constance elle-même s'était jointe, il fut 
réduit à s'empoisonner pour ne pas tomber vivant 
entre leurs mains. 

La minorité de Frédéric ne fut pas moins dé- 
sastreuse. La Sicile, menacée par les Allemands 
et l'empereur Othon , qui avait déclaré la guerre 
à Frédéric, déchirée par les factions des grands, 
qui se disputaient la tutelle du jeune prince ou 
la domination de l'île , agitée par les soulèvemens 
des Sarrasins ? était un théâtre de carnage et de 
discordes civiles, et en proie à la plus horrible 
anarchie. Le pape Innocent III, élu tuteur de Fré- 
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déric, fit tous ses efforts pour réprimer la licence 
des barons , qui , élevant des châteaux et des for- 
teresses dans leurs fiefs , avaient secoué toute dé- 
pendance des lois, et ne savaient obtenir que 
par les armes la réparation de leurs injures. 

A peine parvenu à l'adolescence , Frédérip , par 
les soins d'Honorius III, fut couronné empereur 
à Aix- la-Çhapelle. Arrivé en Sicile, il se livra aux 
soins de la restauration du royaume, et du réta- 
blissement de Tordre , troublé depuis tant d'an- 
nées que la licence avait étouffé la voix de la jus- 
tice et des lois. Pour parvenir à ce but , il publia 
dans deux parleinens, l'un à Capoue* l'autre à 
Messine, des Capitules contre la licence des ba- 
rons, et ordonna la démolition de leurs forte- 
resses. Quoique distrait de cette entreprise par 
ses violentes querelles avec la courdeRqrae, d'où 
naquirent les fameuses factions Guelfe et Gibeline; 
par son expédition dans la Terre-Sainte , où il fut 
proclamé, en 1328, prince de Jérusalem, et par 
les attaques des Sarrasins, qu'il parvint cepen- 
dant à dompter , il n'avait pas abandonné ses pro- 
jets, et dans un parlement tenu à Alelfi en i33i, 
il publia les nouvelles constitutions rédigées par 
le fameux Pierre Desvignes , son chancelier , et 
qui commencèrent la seconde époque de la légis- 
lation sicilienne. 

Jaloux du droit de juridiction criminelle, Fré- 
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déric en ôta l'exercice aux barons, et le réserva 
exclusivement aux justiciers et à leurs cours. Il 
nomma deux grands justiciers pour les deux 
parties de l'île , que le fleuve Salso sépare du nord 
au midi, et deux segreti pour la surintendance 
de l'administration générale (i). L'élection des 
juges fut réservée au prince; la durée de leurs 
charges bornée à un an. La juridiction des diffé- 
rentes magist ratures étant fixée, Frédéric déter- 
mina avec le même soin l'ordre et le mode de la 
procédure. Il assigna un terme à la durée des 
causes, abolit la pratique monstrueuse des juge- 
mens de Dieu, de l'eau boi liante, et les duels 
judiciaires (a), introduisit la preuve testimoniale 
et celle qui résulte des pièces , en détermina la 
valeur légale, et pbligea de faire par écrit tout ce 
qu'on faisait auparavant verbalement. 

Cependant la civilisation et les lumières com- 
mençaient à renaître de tous côtés, et avec elles 



(i) Les hajuti, avec un juge assesseur, et un notaire chargé de 
recueillir les actes, administraient les revenus fiscaux, et jugeaient 
en première instance les causes civiles dans toutes les terres ou villes 
du royaume. Les appels se portaient devant les camevtmi provinciaux. 
Frédéric fixa encore le. nombre des juges de la grancje cour, 
établis par les Normands , qui eut l'appel de toutes les causes civiles 
et criminelles, le jugement des causes féodales, et la juridiction sur 
tous les barons» Une grande cour des comptes ou des maestri ra- 
ziopa/i vérifiait les administration* publique*. 

(a) Quelle que fût la fermeté et la puissance de Frédéric , les opi- 
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le besoin de prendre part aux affaires publiques 
se répandait parmi les peuples. Ce fut des villes 
d'Italie que partit le premier signal de ces mou- 
vemeçs généreux. La Sicile, loin de rester en 
arrière, devança bientôt ses rivales. Les arts,- les 
sciences, les lettres, y brillèrent de plus d'éclat 
que dans toute autre partie de TEÛropei La poésie 
vulgaire y essaya ses premiers accens. Des hommes 
illustres en to,ut genre ornèrent la cour brillante 
et somptueuse de Frédéric. Lui-même, tant pour 
se conformer à l'esprit du siècle que pour oppo- 
ser une digne à la puissance des barons, avait 
introduit, dans toutes les communes , une sorte 
de magistrature municipale. Dans un parlement 
qui se tint à Foggia, en is3a , il admit aux a$~ 
semblées nationales deux prud'hommes par chaque 
ville ou châtellenie. Dans un autre parlement , 
tenu en i?33, à Lentini, il institua des cours de 
syndicature, composées de barons , de prélats , 
de quatre prud'hommes par ville, et de deux 
par village, qui devaient s'assembler tous les ans 
à Piazza, le premier de novembre et de mai, sous 
la présidence d'un délégué du prince, pour rece- 
voir toute espèce de plainte ou de réclamation 

nions qui régnaient alors, furent pins fortes qne lui sur ce point : 
il fut obligé, plus tard, de confirmer et de remettre en vigueur le* 
duel* judiciaires qu'il avait abolis. 
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contre les fonctionnaires publics, de quelque 
rang qu'ils fussent. 

Quoi qu'empereur , il déclara et fit reconnaître 
solennellement, à la diète <le Francfort, que le 
royaume de Sicile était indépendant de l'Empire, 
et n'était soumis en rien à sa juridiction. 

Toutefois , ces beaux jours de la Sicile furent 
mêlés de troubles. Les guerres domestiques et 
étrangères, et surtout celles d'Italie, dans les- 
quelles Frédéric se trouvait toujours engagé, ne 
la laissèrent jamais jouir du fruit d'institutions 
qui , pour fleurir , ont tou j ours besoin de l'ombre 
de la paix. Les nouveaux impôts , auxquels ce 
prince fut forcé de recourir pour faire» face à ses 
dépenses, les droits qu'il établit sur la soie, sur 
le sel, le fer, le cuivre, etc.; les contributions 
extraordinaires et excessives dont les peuples 
étaient souvent frappés, les vexations et les ri- 
gueurs qui en accompagnaient toujours les recou- 
vremens, avaient rendu le sort de la Sicile d au- 
tant plus déplorable, qu'on s'était plus éloigné 
des statuts de Guillaume II, statuts que Frédéric 
avait cependant juré d'observer religieusement. 
Enfin, si, d'un côté, il se montra favorable au 
commerce et à l'agriculture, il y nuisit de l'au- 
tre en se livrant lui-même à des négoces privés 
et à 1 économie rurale, au grand dommage des 
simples particuliers. 
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Les guerres continuelles, les discordes intes- 
tines , dont la cour de Rome ne cessait d'excité 
le feu contre les successeurs de Frédéric, amenè- 
rent enfin, dans la Sicile, avec la ruine dé la 
maison de Souabe , le renversement de tout ordre 
civil et politique. Les Angevins allaient lui ap- 
porter de nouveaux malheurs» 

Itmocent, Alexandre et Urbain, avaient suc- 
cessivement offert là éburôhné de Sicile à Charles 
d'Anjou, comme ils l'offraient alors à tous les 
autres princes. Charles en accepta enfin l'investi- 
ture, en ia65, des mains du pape Clément, qui 
le couronûa à Rome roi de Sicile. La fin malheu- 
reuse de Slàinfroi et de Conràdin , derniers restes 
de la maison de Souabe, laissa l'île sous sa puis* 
sancfc. 

La .courte domination des A&gevins* imposée 
à la Sicile par la force étrangère, devait enfanter 
une de ces catastrophes terribles, que l'histoire ne 
devrait pas recueillir en vain pouf l'instruction 
des conquérans, 

La nation, sous €harks tfÀrïjota, se vit dé- 
pouillée de tous les privilèges, de toutes les pré^ 
regativesdont eile était £P6Dd«WtÉée à j&tiïr.lfrrti- 
seulement les collectes «retraites, tes pesantes 
contribudim^aifexxfTïeiks l'état dôrttinlïél dteguërre 
et la pénurie du trésor avaient forée lés princes 
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de Souabe de recourir quelquefois, devinrent 
régulières et habituelles; mais ceux à qui Charles 
avait délégué le gouvernement de la Sicile, pous- 
sèrent si loin la licence et la rapacité, que, dit 
l'historien Malaspina , eu peignant cette époque : 
Abhorrebat acies oculorum, et Hngua rnetuit 
fœdari narrando. Les fameuses Vêpres Siciliennes 
délivrèrent enfin la Sicile, en 1282, et la firent 
passer sous la puissance dé Pierre d'Aragon , que 
les Siciliens avaient appelé eomttte mari de Cons- 
tance, fille de Mai nf roi. Une ambassade solennelle 
vint l'inviter , de la part du parlement , assemblé 
•en 1 28* , à se rendre à Palerme , où il fut proclamé 
roi de Sicile k son arrivée. Messine, étroitement 
assiégée par Charles d'Anjou , se défendit avec 
tant de vigueur qu'il fut obligé dé se retirer dans 
là Ca labre. Les anciennes juridictions , détruites 
ou bouleversées, reprirent leur première force , 
et achevèrent de faire disparaître les odieuses 
vexations dont la Sicile supportait impatiemment 
le poids. 

Jacques , fils et successeur de Pierre d'Aragon, 
s'appliqua à rétablir l'ordre dans l'état politique 
et l'administration. Le jour même de son cou- 
ronnement, en février 1285, il accepta et pro- 
mulgua quelques constitutions , ou capitules du 
royaume , qui favorisaient plus largement la suc- 
cession aux fiefs, et déterminaient avec précision 
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le service militaire auquel ils étaient tenus. L'i^ 
naliénabilité du domaine fut établie; on fixa enfin, 
d'après ce qui était déjà en usage sous Guillaume II, 
le nombre des cas où il était permis de lever des 
contributions (i). Les Angevins de Naples, se* 
condés par la cour de Rome , s'efforcèrent alors 
en vain de reconquérir la Sicile. Non seulement 
elle leur résista avec vigueur ; mais encore ses 
flottes victorieuses répandirent souvent la terreur 
chez eux, et portèrent en même temps de puis- 
sans secours en Espagne au frère du roi Jac- 
ques. 

Appelé au trône d'Aragon par la mort de son 
frère Alphonse, Jacques oublia ses promesses. Au 
mépris des dispositions de son père, après s'être 
réconcilié avec Boniface VIII, qu'il était venu 
trouver dans l'île de Gionchera, il céda la Sicile 
à Charles II d'Anjou, au préjudice de Frédéric , 
son frère cadet. 

C'est ici l'époque la plus brillante de l'histoire 
de la Sicile. Épuisée par les guerres étrangères et 
domestiques, abandonnée par son roi, cédée à 
ses ennemis, elle refusa courageusement le joug 

(i) Ces cas étaient au nombre de quatre : i° celui d'invasion; 
s° celui 'du rachat de la personne du roi prisonnier; 3° celui de 
la» prise d'armes d'un fils du roi $ 4° celui du mariage d'une fille du 
roi. La contribution ne pouvait aller au-delà de quinze mille once* 
dans les deux premiers cas, et de cinq mille dans les deux der- 
niers. * * 
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honteux qu'on lui oflrait S'attachant étroitement 
à son prince légitime, on la vit faire les plus 
généreux efforts pour le maintien de son indé- 
pendance et de la dynastie régnante. Les désastres, 
les défections, la trahison, les promesses, les 
menaces , ne purent refroidir un instant son ar- 
deur, ni relâcher les liens qui l'unissaient à son. 
prince. Des députés portèrent en vain ses re- 
montrances au roi Jacques sur l'attentat qu'il 
allait commettre. Alors un parlement se réuni l a 
Syracuse : Frédéric y fut proclamé roi à la place 
de soù frère, et couronné ensuite à Palerme. 
Répondant aux vœux des Siciliens, celui-ci se 
montra également inébranlable aux flatteries et 
aux menaces qu'on employa tour à tour pour le 
faire descendre du trône. 

LesÂragonaisseréunirentalorsauxAngevins, et 
fortifiés de l'or et des censures de la cour de Rome, 
fondirent sur la Sicile. Le roi Jacques les conduisit 
lui-même contre son frère et ses sujets, coupables 
peut-être de lui avoir été trop fidèles. Messine , 
assiégée de nouveau , donna de nouvelles preuves 
d'héroïsme et de valeur. C'est alors que les légats 
du pape, s'étant présentés aux Siciliens en leur 
promettant la paix et le maintien de leurs privi- 
lèges, s'ils voulaient se soumettre, ceux-ci ré- 
pondirent : Nous aimons mieux les conquérir 
avec notre sang et nos épées , qu'avec des parche- 
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mins. Ces paroles ne forent point vaines ) Jacquet 
fut vaincu et obligé 4e 3a retirer avec ses Arrago-? 
nais. Il revint bientôt avec de nouvelles forces et 
des renforts considérables de terre et de mer, que 
les Angevins lui avaient envoyés, sous les ordres 
du duc Robert. Afcis, quoiqu'envahie sur plusieurs 
points, subjuguée presque partout, et souvent 
trahie , la Sicile nm continua pas moins de com- 
battre, avec une fortune tantôt bonne , tantôt 
mauvaise , mais toujours, avec un égal courage et 
une égale #déljté. Souvent mime elle fit payer 
cher à ses enneipjs leurs succès., en reportant , 
dans la C^la^re çt da#ft la Fouille, les ravages 
auxquels elle était livrée, $a coratence remporta 
enfin la victoire, çt le traité de Castro Muova vint 
confirmer la couronne de &icU<? à Frédéric. 

Çettç paix ne fut pas de longue durée* La mort 
de Charles II fit monter Robert sur le tràoe de 
Napies, et la guerre recommença avec plus de fa* 
reur que jamais. Les Siciliens firent de nouveaux 
prodiges de coustynce et de valeur. Frédéric , £) 
qui le traité de Çastrp-Nuoyo n'avait donné k 
couronne de Sicile que sa vie durant, profita de 
la rupture pour f^ire refiounaître dans un parler 
rpent tei^u à Syracuse çn i3,3j , pierre son fils, 
comice son successeur , et se l'associa au trône, 
après l'avoir feit couronner k Piderme. 
. Qupiçjue §%q§ ççsse occupé par tes guerres iu^ 



t£rieurp$ , pruderie *Vei| fit pas moins respecter 
spn gom au ctefcprs. Après avoir rejeté la guerre 
dans le royaume 4? ïtapte* f sur les terres de son 
enpGqp, il pwta ses «nne*» avec ub égal succès, 
jusqiiç daiie* l'Unie pu ctn lui avait offert la sei- 
gneurie de Pise; força, malgré la perte de ttle 
de te Gerbe , le roi de Tunis à rester sou tribu- 
taire; et enfip réunit à te couronne de Sicile le 
duché d'Atfrèneç et c}e NéQptfras, 

Ges soins du dehors ne lui faisaient pas oublier 
ceux de l'administration intérieure, à laquelle il 
donna sa principale attention. Il s'appliqua à pré- 
venir désormais l'abus que les justiciers provin- 
ciaux, pour la plupart nobles et puissans, avaient 

souvent fait de lenr juridiction , sous la puissance 
angevine. 11 resserra les bornes de leur autorité , 
et augmenta leur nombre en partageant File en 
quatre voilées (i). Il interdit la procédure par 
voie d'jenquâte , réorganisa la cour de syndicature 
établie par Y empereur Frédéric, et en fixa les réu- 
nions annuelles à la Toussaint, tl réforma la pro- 
cédure dans les causes civiles , et principalement 
dans celles- qui regardaient la contrainte des dé- 



(*) ¥ WFf n J* nm k P«fflfere 4* jvftfero locaux» 

letuc juridiction , et les souinit à la grande cour, Il 4 onûa * dt* *t- 
gr*ti et des pro-segreti l'administration des revenus publics qui était 
censée à dot bajuli, laissant seulement à ces derniers la magistrature 

ciyjje. 
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biteurs par actes publics, moyen toujours lent 
et. inefficace. L'administration municipale , dont 
l'empereur Frédéric avait jeté les fon démens, re~' 
çut sous Frédéric d'Aragon son entier dévelop- 
pement. Il confia anxjurats , dont les attributions 
étaient vagues et incertaines, l'administration des 
biens et du patrimoine des communes sous le 
contrôle de la grande cour des comptes, la garde 
de nuit , celle des poids et mesures , l'intendance 
des greniers publics, et des assises. Leur magis- 
trature n'en forma plus qu'une avec celle des 
Bajuli, dans laquelle résidait la juridiction. Ils 
étaient annuels, et nommés en même temps au 
simple, bajulat, et au bajulat judiciaire, par le 
-conseil de la commune , qui les élisait au scrutin-. 
C'était à ce même, conseil et avec les mêmes for-, 
mes , que s'élisaient aussi les syndics et les repré-. 
sentans au parlement. Ce droit de séance au par* 
lement des représentans communaux , qui parais- 
sent y avoir été introduites par l'empereur. Fré- 
déric , devint chez lesAragonais, et surtout sous 
le roi Frédéric, un élément des assemblées sici- 
liennes. Le parlement, dès oe dernier prince^ avait 
déjà beaucoup d'importance et de considération. 
Frédéric, en montant sur le trône , n'avait pas 
dédaigné de reconnaître qu'il ne tenait pas moins 
Ja couronne du choix et du vœu des Siciliens, que 
de son droit héréditaire. Depuis , il déclara en 
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core qu'il ne ferait jamais ni traité de paix, ni dé- 
claration de guerre sans le consentement de sa 
nation. Fidèle à ses promesses, dans toutes les af- 
faires graves il s'empressait de convoquer et de . 
consulter le parlement, dont il faisait lui-même 
l'ouverture par le discours du trône, selon la 
coutume suivie aux cortès aragonaises. Son frère 
Jacques lui ayant demandé une entrevue dans un 
lieu hors de Sicile, Frédéric fit assembler le parle- 
ment à Sciacca , lui soumit l'affaire , et d'après son 
vœu, refusa de se rendre au lieu désigné. 

On ne pouvait , du reste , attribuer cette con- 
duite à la crainte ou à la faiblesse , car Frédéric 
avait donné plus d'une fois des preuves de réso- 
lution et de courage. Après la cession de la cou- 
ronne , faite par son frère Jacques , invité par 
Boniface à se rendre à Rome , il fut sourd aux 
prières de ses amis et de ses parens qui le détour- 
naient de cette épreuve périlleuse, alla trouver le 
poûtife , et résista également aux flatteries , aux 
offres et aux séductions qu'on mit en usage au- 
près de lui. Renfermé dans Castro-Giovanni , lors- 
que les Âragonais envahissaient l'île de tous côtés, 
et que le prince de Tarente venait encore de dé- 
barquer à Trapani avec une armée nombreuse ; 
on l'engagea à rester dans ce lieu presqu'inex- 
pugrtable : Frédéric dédaigna ce conseil timide , 
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et voulut marcher contre son ennemi , pour vain- 
cre ou mourir à la tête de ses soldats. 

Dans des circonstances aussi difficiles que 
celles où il se trouvait , il devait sans doute avoir, 
et il montra beaucoup d'égards pour les barons, 
qui, dans ces temps féodaux, formaient la princi- 
pale force de l'état; mais ces égards ne l'empê- 
chaient pas de leur faire sentir le poids de son 
autorité. Il les contint, autant qu'il lui fut pos- 
sible, dans de justes bornes, leur défendit sé- 
vèrement l'introduction de nouveaux impôts fkms 
leurs fiefs , et veilla avec soin à ce qu'ils rçe pus- 
sent occuper les charges municipales, ou preïidre 
part aux délibérations et aux élections des com- 
munes. C'est lvû qui introduis^ la vent£ Ufyre des 
fiefs , qu'il soumit eependanl; gu droit (IVibaitte. 
Les forces de terre et de mer s'entretenaient 
alors par un service et des contributions vol- 
taires e% illimitées , qui suppléaient $ 1^ disette d^ 

tréspr, épuisé p#r lçs guerres çontiqqçlle$ et Jft 
diminution des collectes ou impôts qi^e levait \$ 
maison de Souabe. Qn voyaH sauvent flqttef sjjr 
les ysijs§eau* siciliens las bftpptèrçs d#s jœjmjiiugçs 
qui les avaient fourqis, 

Les barons rçe Uissaiept p^s cependant c}e \r$\fr 
bler souvent la Sicjlç par Jw*s fgctipjjis , surtout 
depuis la *uort de Frédéric , qui av^ij su tos cpn- 
tenir par sa vigueur et sa fermeté. 
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Le court règne de Pierre II, son successeur, 
ne fut qu'un règne de factions. La plupart des 
charges de 1 état, presque toujours occupées par 
les npjxles et les plus puissaus, d'annuel les qu'elles 
étaient autrefois, étaient devenues perpétuelles) 
et presque héréditaires. Ce désordre avait été 
arrêté , à la mort de Pierre II , sou$ la régence du 
duc Jean , qui av^it hérité des talens et des vertus 
de Frédéric. C'est à lui que la Sicile dut le traité 
de paix avec la reine Jeanne % çn 1 348, par laquelle 
les Angevins reconnurent la maison d'Aragon 
souveraine légitime du royaume de Sicile. La 
mort du duc Jean détruisit bientôt les heureux 
effets de sa régence- Le désordre devint si énorme 
et si général sous les règnes de Lpuis et de Fré- 
déric m, que le gouvernement fut dam une sub- 
version complète ; autorité royale u existant plus 
que de nom , servit d'instrumfîut ? toutes les fac- 
tions, qui se Farracljiateut Jour à i$nr. Tout ordre 
d'adiuwî^traliçu et d'économie étaut détruit , les 
çpllectes orç i^p^itiopsi tenppçr^ir^s devinrent 
perpétuelle; te trésor pufelic, tes J>ieiis et offices 
<le$ commues , te doipa^gp de te cogroune, furent 
livrés w jpojie k la rqpapÉté de* fcarqqs , qui sou- 

tRttfrnt tes. terres et te* ttttes domaniales au même 
JWg q*!#» les t^eaf&ntete?* tes gouvernaient ça 
dç*pçxte& ffPM ftfW ,e| sans foi, La Sicile enfin 
P^fW* ptos fjtfHR &&tpe de guerres civiles et 
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d'anarchie, lorsque Martin d'Aragon, qui avait 
épousé Marie, fille de Frédéric, y arriva vers la 
fin du quatorzième siècle. 

Ce ne fut pas sans peine qu'il parvint à s'asseoir 
sur le trône. Les barons ne se voyaient qu'avec 
regret sur le point de perdre leur pouvoir usurpé. 
Ils refusèrent, dans une assemblée tenue à Castro- 
Nuovo , de reconnaître Martin. Puissamment fa- 
vorisés par le pape Boniface IX , et profitant des 
idées religieuses du temps, ils entraînèrent la na- 
tion dans leur cause. Martin , assiégé dans Catane, 
allait se voir forcé de renoncer à la couronne , 
s'il n'eût été secouru par Martin, son père, que 
le sort venait de faire monter sur le trône d'À- 
ragon. Il s'occupa alors du soin de rétablir 
l'ordre public, et après avoir invité les communes 
à préparer leurs réclamations et leurs demandes, 
il convoqua un 1 parlement à Catane , l'an 1 396. 
Les constitutions souabes et aragonaises y fu- 
rent remises en vigueur, les droits régaliens re- 
vendiqués, te cours des monnaies fixé, les obs- 
tacles au commerce intérieur des vivres, sup- 
primés, les charges et offices municipaux rétablis. 
Un autre parlement, tenu deux ans après, à 
Syracuse, et auquel les barons, quoique prin- 
cipalement intéresses , participèrent à peine , est 
encore plus remarquable. Il réintégra au domaine 
les villes et les terres qui en avaient, été distraites» 
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"et les déclara inaliénables. Il rétablit le revenu pu- 
blic qui avait été aliéné en grande partie , réorga- 
nisa 1 l'état militaire du royaume , forma une force 
militaire indépendante du service féodal , rétablit 
tous les offices et charges du temps de Frédéric 
d'Aragon , en interdit la participation aux étran- 
gers , et enfin remit en vigueur les anciennes 
formes électives des autorités locales. 

Sans doute, cette assemblée négligea ou perdit 
de vue des points d'une grande importance , ce 
qu'il faut attribuer à l'ignorance du temps et à la 
grandeur de l'entreprise; car il s'agissait de re- 
mettre l'ordre dans un état d'où le despotisme 
des barons et l'anarchie féodale l'avaient banni 
depuis cinquante ans. Mais elle rendit aussi de 
grands services. Elle appela les trafiquais étran- 
gers à un libre commerce , exigea que les bour- 
geois de condition honnête fussent admis, comme 
les nobles, au service de la maison royale , voulut 
que les officiers du roi ne pussent représenter 
les communes, qu'au prince seul appartînt le 
pouvoir suprême {merum imperiurri) et la juridic- 
tion criminelle , et enfin qu'on fut libre d'appeler 
à la grande cour des sentences des barons. Elle 
porta ses vues plus loin encore, prit soin des 
bannis et des exilés, et voyant avec ombrage le 
pquYoir que quelques seigneurs catalans s'étaient 
fait à la cour ? elle proposa que le roi ne pût ac- 
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corder de pouvoir ou d'influence à aucun dourti- 
san , parce que, disait-elle , plusieurs épéés ne peu- 
vent que mal loger à la fois daris le même four- 
reau ; qu'il y eut au conseil royal autant de mem- 
bres élus par les barons, les prélats et les com- 
munes, que le roi en durait tiommé ; et qu'on y 
traitât toutes les affaires de grâce et de justice; 
enfin, que les communes eussent le droit de ré- 
sister par la force à la violation de tout capitule 
du royaume déjà sanctionné. Le roi lui-même, 
dès l'ouverture du parlement , avait créé un con- 
seil de douze membres , dont la moitié était élue 
par les principales communes, et d'après l'avis 
duquel il se décidait, tabt sur les propositions 
de l'assemblée que sur les affaires générales de 
l'état (i> 

Cependant toutes ces dispositions lie furent pas 
tellement suhrïes, qu'on ne s'eii écartât souvent, 
et que le roi ne fut obligé de céder sur plusieurs 
points à la puissance des barons, ou de transiger 
avec eux. Ainsi , quoiqu'ils fussent soumis dans 
leurs jugemens à l'intervention d'un jurisconsulte, 

(i) Lès tfontrinutions ou collectés réduites aux cas fixes par les 
lois normandes etsouabes, étaient recueillies non plus par des justi- 
ciers , mais par dés commissaires nommés par le roi, et assistés des 
bajules et autorités municipales. Les capitaines , introduits depuis 
Pierre H, furent maintenus dans le gotiteruement des râle», et 
remplirent les fonctions des justiciers locaux, ayec l'aide d'un jugé 
assesseur. 
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et qu'on eût la liberté d'appeler de leurs arrêts 
aux justiciers provinciaux, ou à la grande cour, 
ils n'en continuèrent pas moins d'exercer par le 
fait la juridiction criminelle dans toute l'étendue 
de leurs fiefs , et les nobles participèrent aux char- 
ges municipales aussi bien que les bourgeois. 

La Sicile reprit au-dehors, sôus Martin, la 
considération qu'elle avait perdue , eh partie, sous 
les deux rois ses prédécesseurs , dans ses relations 
avec les républiques italiennes > le royaume de 
Pouille, et surtout avec la. cour de Rome. Elle 
recouvra le duché d'Athènes , et rétablit sa puis- 
sance en Afrique* 

La mort de Martin , enlevé au milieu de ses 
triomphes en Sardaigne, sans laisser de descen- 
dance légitime, suivie bientôt de celle de son 
père, rejeta la Sicile dans de nouvelles agita- 
tions. 

Les Siciliens tentèrent en vain de s'y sous- 
traire, en envoyant prier le vieux Martin de leur 
donner pour roi Pierre de Luna, fila naturel du 
jeune Martin. ^ 

Il est vrai que r durant tout cet . interrègne , 
toutes les classes des Siciliens ne manifestèrent 
qu'un veeu ardeot et toAa&ttûe pour que llle fut 
indépendante, et eût son souverain particulier, 
comme par le passé» Mais quand il fallut en ver- 
nir à l'exécution , les efforts se dirigèrent dans 
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des sens si opposés , qu'il fut impossible de 
réussir. 

Un parlement , réuni à Taorarine en i 4oo , 
déclara la reine Blanche, veuve du dernier i*oi, 
déchue du vicariat , et nomma une régence su- 
prême pour diriger les affaires et proclamer le 
nouveau roi , désigné dans la personne du comte 
de Luna. Mais l'opposition de quelques seigneurs 
catalans , qui avaient une grande influence parmi 
les barons, et qui s'étaient emparés des principa- 
les charges de l'état ; les discordes des barons eux- 
mêmes, qui , divisés en factions, disposaient, à 
leur gré, des communes dévouées à leurs partis; 
et les orgueilleuses prétentions de Messine, firept 
échouer toutes les résolutions qu'on avait 
prises. 

Pendant que la Sicile était ainsi le jouet de 
mille factions, dont chacune soutenait un prince 
différent , Ferdinand de Castille, qui était monté 
sur le trône d'Aragon , saisissant une occasion si 
favorable, parvint, au moyen d'une ambassade 
qu'il envoya exprès en Sicile , à se faire donner 
la couronne. Les Siciliens , se flattant qu'il se lais- 
serait aisément amener à leur donner pour roi 
un prince de sa famille , lui en firent la demande 
par une ambassade solennelle. Ferdinand, pour 
les satisfaire, envoya l'infant don Juan prendre 
le gouvernement de l'île; mais cette concession 
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de sa part ne fit qu'exciter davantage les dêsità 
et les prétentions. Aussi Alphonse, qui avait suc- 
cédé à Ferdinand, instruit par l'exemple de Fré- 
déric d'Aragon, fit -il bientôt tous ses efforts 
pour rappeler l'infant, et substituer à son gou- 
vernement' celui d'un vice- roi. 

La Sicile , qui , depuis les Normands , avait tou- 
jours été le berceau et la résidence de ses rois , 
devenue dépendante d'une plus grande mortar- 
éhie , commença alors à être gouvernée par des 
étrangers , qui exerçaient l'autorité royale au 
ùom d'un prince éloigné. 

Cette autorité fut d'abord confiée au* mainS de 
plusieurs délégués ; puis un seul en eut le dépôt y 
sous le rioiti âk président ou lieutenant du royau- 
me , cm de vice-roi. On le nommait tantôt à vie , 

* 

tantôt pour un 4 temps indéterminé. La durée de 
sa chargé fut enfin fixée £ trois ans (i). L'autorité 
du vice- roi ne s'étendait pas jusqu'à nommer aux 
principales charges de l'État, ni jusqu'à concéder 
des biens-fonds: mais il pouvait faire toutes les 

... • » 

(i) Les grands offices de la couronne commencèrent alors à tom- 
ber peu à peu. Çehri de grand^connétaHe ,' pu commandmt des ar- 
mées ,,fut , par la suite des temps , réuni à la vice-royauté. 

La résidence du vice-roi était à Palerme ; mais il était obligé de 
faire ,-une fo» £ar an , le tour du royaume. Il est assez curieux d'ob- 
server les ridicules .contestations de Messine . et surtout de Catane , 
qui avait été souvent je séjour des rois d'Aragon, avec Palerme, au 
Sujet de cette prérogative de la résidence. 

3 
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ordonnances et réglemens qui concernaient l'or- 
dre public et l'administration de la justice. 
lH lui était enjoint de se faire assister dans tous 
les cas importans par le conseil suprême ou 
sacré , formé de tous les magistrats supé- 
rieurs, bien que la convocation et la composi- 
tion de ce conseil fussent tout - à - fait arbi- 
traires. 

Cependant Alphonse , soit en venant résider à 
Naples , soit en visitant souvent l'île , soit en la 
faisant gouverner par son frère , l'infant D. Pedro, 
soit en menant les Siciliens à sa suite dans ses 
expéditions lointaines , était parvenu à leur faire 
paraître leur nouvelle condition moins dure. Aussi 
s'aperçurent-ils bientôt du changement que l'avé- 
nement au trône de Jean, frère d'Alphonse, amena 
dans leur sort. Un parlement se réunit à Castro- 
Giovanni; on y arrêta, à l'unanimité* l'envoi d'une 
ambassade solennelle en Espagne, pour demander 
au roi que le prince Charles* son frèçe ,,qui rési- 
dait déjà dans la Sicile, en; fût déclaré gouverneur 
perpétuel, et qu'à l'avenir elle ne pût être gouver- 
née que par l'héritier présomptif de l^.cpuronue; 
mais Jeafe , pour ôter toute espérance à cet égard, 
fit déclarer par les cortès générales d'Arsigoii, et 
jura lui-même l'union inséparable de la couronne 
de Sicile avec celte (FAragon. De phis, avant de 
mourir , il s'associa $u trône et fit reconnaître , 
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comme roi de Sicile , son fils Ferdinand , sur- 
nommé depuis le Catholique. L'extinction de la 
race d'Alphonse., par la mort de Ferdinand, ne 
changea point le sort de la Sicile qui passa , sous 
Charles-Quint, à la maison d'Autriche (i). 

P|us tous ceà princes furent grands par leurs 
qualités ou leur puissance , plus les intérêts de 
la Sicile devinrent subordonnés aux autres par** 
ties plus considérables de leur empire. Quoique 
le hasard, dansées temps de trouble et d'agitation, 
' eût toujours placé loin d'elle le théâtre des guer- 
res , elle n'en ressentit pas moins les effets par les 
subsides d'hommes et de vaisseaux et les contri- 
butions presque journalières auxquelles elle fut 
sujette. 

Les vastes entreprises et les longues guerres 
d'Alphonse, de Ferdinand et de Charles-Quint, 
avaient rendu insufûsans les biens du domaine, 
épuisés par les aliénations qu'on faisait sans cesse , 
au mépris des lois et des réclamations du parle- 
ment, des terres et châteaux de la couronne, des 
revenus et des produits des douanes, des droits 
sur l'importation et l'exportation des denrées. 
Les collectes ordinaires ne pouvaient non plus, 
d aucune manière , satisfaire à de si grands besoins. 

(t) Dans un parlement général tenu en i5o3, on avait reconnu 
commit héritière de la monarchie espagnole , Prafante Jeanne , mère 
de Charles d'Autriche, alors duc de LaYtambour^. 
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Otl commença donc à demander à la Sicile dé 
nouveaux subsides extraordinaires sous le titre 
de dons gratuits. • • 

Cette innovation servit cependant à relever l'au- 
torité du parlement , qu'on était obligé de con- 
voquer fréquemment pour les demandes de ces 
subsides. Il commença, sous Ferdinand le Catho-' 
lique , à s'assembler régulièrement tous les trois 
ans, pour voter les sommes nécessaires aux nou- 
veaux besoins de la couronne. La convocation du 
parlement se faisait par le vice- roi au' moyen de 
lettres closes, que le protonotaire du royaume 
faisait tenir aux différentes communes domaniales, 
pour l'élection de leurs syndics ou procureurs , 
et qu'il adressait individuellement aux prélats, aux 
barons et aux abbés. Les procureurs ou syndics 
étaient élus par le conseil, d'après le même mode 
que les autres officiers de là commune. Ils n'é- 
taient souvent autorisés qtf à recueillie et rappor- 
ter les différentes propositions qu'on faisait au 
parlement, et sur lesquelles ils devaient attendre 
la délibération ultéHetfrte àù conseil; ; Lé vide-roî" 
faisait solennellement l'ouverture du parlement, 
exposait tes divers besoins d& l'état , et les objets 
p£tir lesquels on avait convoqué rassemblée. Les 
bras discutaient séparément les propositions qui 
concevaient, non-seulpmeut les subsides,: mais» 
encore la constitution y le comnlércé , fa dïsdiplïnè 
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intérieure et les principaux intérêts de l'état; ils 
se communiquaient ensuite réciproquement le 
résultat de leurs délibérations par leurs ambassa- 
deurs ou messagers. Les propositions adoptées, 
aussitôt la sanction royale reçue , devenaient lois 
et capitules du royaume , et chaque roi en jurait 
l'exécution en montant sur le trône. 

Les subsides étaient répartis par bras , dans la 
proportion d'un sixième pour le £rasecclésiastique, 
et par égale moitié entre les deux bras militaire et 
domanial, c'est à- dire, entre les populations du 
domaine et celles des baronies. Depuis le parle- 
ment de i446> le plus ancien dont les actes nous 
soient parvenus* chaque bras choisissait trois dé- 
putés parmi ceux qui le composaient, et la réu- 
nion de tous les membres choisis formait la dépu- 
tation du, royaume.. Sa tâche principale était de 
déterminer le contingent de chaque bras. La 
répartition locale du subside Se faisait par le con- 
seil de la.CQipmune-, et Iç recouvrement, par les 
jurats et d'autres personnes que le conseil de l'a 
commune préposait à cet effet. Les. sommes qtC.ou 
avait recueillies étaient ensuite déposées à la 
banque, au nom des députés cl u tàyaùme, qui 
seuls avaient; le drpijt de les fin retirer pour l'em- 
ploi auquel le parlement les avait destinées: Ces 
députés étaient en outre chargés de veiller & Feracte 
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observation des lois ou capitules du royaume, et 
d'empêcher qu'on y portât la moindre atteinte. 

Le parlement sut mettreà profit les occasions de 
soutenir sa dignité, et de la rappeler au souverain, 
quand il en était besoin» Après avoir, en 1 446 et 
en »4 >7> réclamé l'exécution des capitules du roi 
Jacques contre l'introduction de nouveaux sub- 
sides, il déclara hautement, en i458, sous le roi 
Jean, l'impuissance où était le royaume de payer 
ces nouvelles et illégales contributions f qu'on 
baptisait, disait-il, du nom spécieux de dons gra- 
tuits, et demanda que la nation fut déchargée de 
ce qu'elle pouvait devoir encore de ces imposi- 
tions (i). 

Lé parlement tira parti des subsides même qu'il 
accordait (a). L'acte de concession, jusqu'au temps 

F 

' (i) Le parlement montra la même fermeté dans plusieurs occa« 
«ions. En 1479 , le vice-roi Prades , voulant obtenir on nouveau 
subside pour la guerre contre les Turcs» parcourut les diverses com- 
munes pour les engager à consentir à quelques droits sur la con- 
rftonmation des grains et du vin. Mais* le parlement ayant été con- 
voqué pour cet objet à Catana , l'ambassadeur de Messine , Staiti , 
se leva du milieu de l'assemblée l et harangua avec tant de force , 
que là proposition fat rejetée. Le vice-roi Prades , saisissant le pré- 
texte d'un* querelle qui s'était élevée dans le parlement, touchant 
le rang auquel devaient s'asseoir les députés de Messine , en fit ar- 
rêter deux ; mais les Messinois s'étant soulevés , prirent les armes , et 
les firent mettre en liberté. Les députés de Païenne avant adhéré à 
, la proposition 4* vîo>ro* t il y eut un si grand sosJ&vement dtos la 
ville, qu'il. fallut élire de nouveaux représentant 

(a) AJphonse ne put obtenir du parlement , en i44*>> la somme 
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de Jean , était conçu dans la forme des contrats 
ordinaires, et portait à la fin ; « que le roi jurait 
» et promettait aux orateurs du royaume , présens 
» et acceptans, l'observation des capitules déposés 
* dans les mains du notaire-secrétaire -royal sti- 
» pulant , etc. » 

D'après ces exemples , il parait sans doute éton- 
nant que le parlement n'ait pas plus profité de 
son autorité pour le bien général du royaume. 
Mais on cessera de s'étonner si Ton songe au peu 
de lumières du temps, et aux élémens dont se for- 
mait le parlement. Le bras domanial , par exem- 
ple, n'était composé que de procureurs envoyés 
par les quarante-trois villes du domaine , dont les 
fonctions ne duraient que quelques jours et finis- 
saient avec l'assemblée elle-même. Les travaux 
des parlemens d'alors sont limage de ces agita- 
tions et de cette inquiétude qui, dans un malade , 
dénotent plutôt la présence de la maladie, que 
celle du médecin qui 1& guérit. 

Il est cependant juste de dire qu'à compter de 
Ferdinand de Camille , qui permit la libre expor- 
tation des denrées et productions de l'île, jusqu'à 
Charles-Quint, les souverains ne manquèrent ni 
de sens ni de bonne volonté dans leurs mesures 

de cent vingt-cinq taille florin* , qu'à condition qu'il confirment 
des capitules que les députés de l'assemblée lui portèrent. 
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pour l'amélioration du sort de la Sicile. D'un autre 
côté, la Sicile elle-même ne fut pas long-temps sans 
ressentir l'impulsion que l'agitation universelle 
en Europe et les découvertes récentes donnèrent 
alors à l'esprit humain; les études y fleurirent bien- 
tôt, et on la vit prendre part avec ardeur à la re- 
naissance des arts et des lettres. Alphonse les pro - 
tégea, et fut le fondateur de l'université de Ca- 
tane. Ce prince, quoique distrait par des guerres 
continuelles, et surtout par celles de Naples, 
s'occupa aussi à relever eq Sicile la magistrature 
et l'ordre judiciaire ( i), 

La procédure, tant civile que criminelle, lui 
dut une réforme salutaire. On avait laissé s'étein- 
dre ou tomber dans l'oubli les statuts de Frédéric 
de Souabe et de Frédéric d'Aragon. Des formes 
bizarres, et le plus souvent arbitraires, dirigeaient 
les procédures. Alphonse fit. composer par les 
jurisconsultes les plus célèbres du temps, cf après 
le droit commun et les anciens statuts de la 
Sicile, un code analogue aux lumières du siècle, 

(i) Les justiciers provinciaux et les bajules ayant été supprimés, 
la juridiction fut exercée , dans chaque commune, par un juge local , 
!dan» les matières civiles, et par un capitaine et son assesseur dans 
les matières criminelles. L'autorité de ces derniers, au reste , se bor- 
nait à l'arrestation du coupable et à l'instruction du procès, qui était 
porté à la grande cour. Le nombre des juges de ce grand tribunal , 
|a durée de leurs fonctions, et leurs appointemens , furent réglés par 
Alphonse. , .., 
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et qui soumit les jugemens à une forme et à une 
marche certaines (i). 

On fit une enquête sévère pour la vérification 
des titres en vertu desquels les barons possédaient 
leurs fiefs. On i étendit aux droits qu'ils levaient, 
et aux juridictions qu'ils exerçaient sur leurs 
terres. 

On , apporta des soins semblables à la réorga- 
nisation des communes. On prescrivit l'exacte 
observation des capitules du roi Frédéric d'Ara- 
gon. On fit de nouveaux et sévères réglemens 
pour diriger les jurats dans leur administration , 
et remédier aux abus qui s'y étaient intro- 
duits ( a). 

Et cependant , tant de dispositions, tant d'insti- 
tutions, depuis étendues ou modifiées plus ou 
moins sous Philippe II, qui avaieqt certainement 

(i) Depuis , on accorda des juges d'appel à plusieurs communes. 
Sous l'empereur Charles-Quint, sur les instances réitérées du par- 
lement , le nombre des juges du tribunal de la grande cour fut porté 
k six, dont trois avaient la connaissance des causes civiles, et les 
trois autres celle des causes criminelles. 

Quant à l'administration publique, les eatmrarii ayant été suppri~ 
mes , les segreîi , dans les principales villes , et les prosegreti dans 
toutes les autres, furent charges de recueillir et d'administrer les re- 
venus fiscaux. Ces officiers , ainsi que tous ceux de l'administration 
royale , étaient dépendans de la grande chambre des razioni, ou 
grande cour des comptes. 

. (a) Un maître jurât ( maestro giurato ) , devait faire chaque an- 
née le tour des communes pour en contrôler l'administration et les 
comptes , et surveiller l'exécution des réglemens. 



pour but le bien public, furent loin de l'ob- 
tenir. 

Il devint impossible à la grande cour, qui ne 
comptait d'abord que quatre membres, de par- 
courir le royaume suivant sa première institution ; 
l'administration de la justice en languissait , et 
même il n'était pas rare de voir les crimes rester \ 

impunis. Pour obvier à de si graves inconvéniens, ' 
on introduisit l'usage, malheureusement con- 
servé jusqu'à nos jours , de commissaires expé- 
diés sur les lieux par le vice- roi, et que leurs ra • 
pines et leurs excès firent toujours justement re- 
garder comme des fléaux. 

Il n'y avait aucune voie régulière d'appel contre 
les décisions de la grande cour (i). Il n'était pas 
rare de voir donner à vie ou vendre les magis- 
tratures. Les plaintes devinrent si nombreuses 
vers la fin de cette époque , que pour arrêter le 
scandale et les vexations , on chargea les nouveaux 
juges de la syndicature ou du contrôle de l'admi- 
nistration de ceux à qui ils succédaient. L'insuf- 
fisance de cette mesure ayant été reconnue , on 

(i) Dans les sentences interlocutoires, on appelait au vice-roî, qui 
décidait d'après l'avis du conseil sacré. Dans les sentences défini- 
thés , il n'y avait d'antre recours que celui de grâce qu'on adressait 
au juge de la sacrée conscience du roi. Quelquefois on permettait ai*X 
parties de présenter une liste de jurisconsultes non suspects. Le 
vice-roi choisissait parmi eux un ou deux juges, auxquels la décision 
du procès était remise. 
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confia à des étrangers cette même syndicat utc , 
aussi bien que celle des administrateurs du re- 
venu public : toutes ces dispositions , loin de re- 
médier au mal, ne firent qu'exciter les plaintes 
encore davantage. 

Les barons, quoique sévèrement surveillés par 
l'autorité souveraine, et menacés par l'inquisition 
fiscale, sous Alphonse et sous Ferdinand , d'être 
dépouillés de toutes leurs prérogatives, surent 
tout faire retomber à leur avantage en obtenant 
du souverain , par le moyen des parlemens, la 
confirmation de tous leurs privilèges, quelle qu'en 
fut l'origine. Ainsi, autorisés à lever de nouveaux 
droits , de nouvelles contributions sur leurs vas- 
saux, le service militaire , auquel ils étaient tenus, 
leur en devint moins onéreux, et maîtres de 
l'administration municipale, aussi bien que de 
celle de la justice dans leurs seigneuries , ils exer- 
cèrent une juridiction plus ample et plus étendue 
que jamais. 

Enfin , quant à ce qui concernait l'administra 
tion des communes , bien qu'Alphonse eût rétabli 
les anciens offices, et qu'il y eût ajouté de nou- 
veaux et sages régleiaens, on négligea de remettre 
en vigueur, ou de maintenir l'ancien mode d'é- 
lection, Les offices municipaux, jadis annuels, 
étaient devenus perpétuels en beaucoup d'en- 
droits, et dans d'autres 5 comme à Palerme, le vice- 
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roi les conférait arbitrairement. Cet état de choses 
devint partout une source fatale de discordes et 
de malheurs, soit par les luttes que la concur- 
rence aux charges municipales engageait entre le 
peuple et les grands, soit par les prétentions des 
chefs des arts et métiers, qui voulaient déjà 
prendre part à l'administration de la commune. 
En conséquence, le parlement demanda au roi 
Jean , en 1 45q , le rétablissement général de l'an- 
cien mode d'élection. Ces querelles entre les con- 
currens, qu'on parvenait quelquefois à apaiser, 
par voie de concordat , étaient souvent si achar- 
nées , qu'au dire de Grégorio, les conseils étaient 
de véritables champs de batailles. Catane, Syra- 
cuse, Palerme , et surtout Messine , devinrent ainsi 
le siège d'une foule de soulèvemens et de scènes 
sanglantes. 

Telle est la condition des états qu'un prince 
lointain gouverne par des délégués. On n'y fait 
le bien que difficilement, lentement, et souvent 
sans fruit, et que le mal y est toujours prompt et 
funeste. 

A tout ce qu'on vient de dir,e, si l'oa ajoute les 
dissensions civiles, les inimitiés fct les haines par- 
ticulières qui régnaient .entre, les principales fa- 
milles, et qui, depuis la; mort de Ferdinand le 
Catholique , éclataient souvent en factions armées , 
et en guerres civiles , le bannissement et le tuas- 
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sacre des Juifs, l'introduction du monstrueux tri- 
bunal de l'Inquisition, élabli sous ce dernier 
prince, les grandes charges de letat et les prin- 
cipaux emplois devenus le patrimoine des étran- 
gers , la décadence et l'anéantissement du com- 
merce , et les incursions des Barbaresques , on se 
fera facilement une idée de l'état de la Sicile à la 
fin du quinzième siècle , et au commencement du 
seizième. 

Des troubles et des soulèvemens marquèrent 
les commencemens du règoe de Charles-Quint. 
Ge prince vint, en i537, visiter la Sicile, et jura 
solennellement , à Palerme , l'observation des lois 
et des capitules du royaume (i). 

Il laissa le trône , par son abdication , à Phi- 
lippe II, son -fils. Sous ce prince , la magistrature 
subit de grands changemens (a). 

(1) C'est du règne de Charles-Quint que datent la fondation de la 
banque de Palerme » l'institution de la garde urbaine» composée de 
10,000 hommes de pied, et de i»8oo de cavalerie, l'établissement des 
phares , qui communiquaient entr'eux par des fanaux , moyen dont 
l'usage était en Sicile de la plus haute antiquité , et avertissait en' 
peu de momens l'île entière , quand des barques ennemies ou sus- • 
pectes approchaient de ses côtes. Les phares tenaient lieu de nos 
télégraphes modernes. Sous 1 es dernières années de Charles-Quint, 
les jésuites s'établirent en Sicile. 

* * • » . * 

(a) La charge de grand-justicier quj était toujours remplie .par le 
plus illustre d'entre les barons, fut supprimée. Un jurisconsulte eut 
a sa place la présidence de la grande cour des comptes, 4éjà nommée 
tribunal du patrimoine royal, qui se composait de quatre nobles et 
de deux jurisconsultes; ces deux derniers, qni n'étaient que bien- 
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Les contestations avec la cour de Rome au 
sujet du tribunal de la monarchie, furent termi- 
nées au moyen du concordat appelé Alexandrin, 
par lequel, tout en conservant intactes les préro- 
gatives de la couronne, on introduisit dans ce tri- 
bunal un juge ecclésiastique, qui devait prononcer, 
sans le concours des autres juges, dans les ma- 
tières du ressort de l'Eglise. 

Mais le sort de la Sicile fut loin d'être amé- 
lioré. L'autorité du parlement, au lieu de s'affer- 
mir, fut plus d'une fois ouvertement méprisée (i); 
et l'on avait déjà profité des abus que la députa- 
tion du royaume avait introduits dans l'admirns» 
tration , pour porter les plus rudes coups à son 

naux , furent déclaré* perpétuels connue les autres $ le tribunal, de 
même que celui de la grande cour, eut un jurisconsulte pour pré- 
sident. Dans la suite on adjoignit encore a chacune des deux cours 
deux jurisconsultes, ave* le titre d'avocats fiscaux. On remplaça le 
juge de la sacrée conscience du roi , par h tribunal an sacré con- 
sistoire , composé de trois juges et d'un président , et l'on y porta les 
appels des sentences de la grande cour. 

(i) On avait eu si peu d'égard pour les réclamations qu'il avait 
faites pour la réforme des abus, et touehant plusieuis points de l*ad~ 
midif tration publique, qu'en i5gi , sous le vice-roi AJbbadeliste , le 
bras baronial, indigné, refusa d'accorder à la couronne, non seu- 
lement les subsides extraordinaires, mais encore les dons gratuité 
d'habitude , jusqu'à ce qu'on fit droit aux demandes précédentes du 
parlement. Mais fe vice-roi ayant obtenu l'assentiment des deux 
autres bras , fit ralider par le conseil sacré ce qui avait été arrêté 
par le parlement malgré l'opposition d'un bras, et en fit exécuter 
lit dispositions. 
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autorité, sous le prétexte du bien public. Ainsi 
on décida, du consentement même du parlement, 
que les dons gratuits seraient désormais perçus 
par trois receveurs royaux, c'est-à-dire un par 
vallée. La députation ne put se réunir sans en 
donner avis au vice -roi, ni autre part que dans 
son palais; et ses dispositions n'étaient exécutoires 
qu'après avoir reçu l'approbation de ce représen- 
tant du souverain. Au lieu de réprimer les étran- 
ges prétentions de Messine, à laquelle d'anciens 
privilèges accordaient l'exemption de toute espèce 
de contribution , on lui confirma, ou plutôt on lui 
vendit cette absurde prérogative, avec un pri- 
vilège authentique, moyennant six cent mille 
onces d'or, qu'elle porta au trésor. 

Epuisée par tant d'expéditions malheureuses 
contre les Turcs, souvent menacée de leurs in va-, 
sions , désolée par les tremblemens de terre et par 
la peste, pour comble de malheurs, la Sicile fut 
pendant plusieurs années en proie à la plus hor- 
rible famine ( i ). 

Depuis la mort de Philippe II, la mpnarchiç 
espagnole commençait à décliner. La Sicile éprouva 
& même décadence, pendant tout le dix-septjèiqs 
siècle, sous les règnes de Philippe m, de Phi- 



fa) Qn flort<» * pbi* çkdw «e»t mille ptraaane» U nombre 4* 
ceu£ qu'elle fit périr. 
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lippe IV, et de Charles IL L'histoire des parle* 
mens de ce temps n'offre qu'une longue énumé-» 
ration des dons gratuits et ^es contributions sans 
cesse répétées qu'on extorquait à la Sicile. D'am- 
bitieux ou d'avides vice-rois ne savaient obtenir 
de faveurs ou d'impunités qu'à proportion des 
taxes et des subsides qu'ils levaient. Les barons ,. 
pour conserver leurs odieuses et illégales préro - 
gatives, se montraient d'autant plus prodigues 
des impôts dont le peuple était accablé , qu'ils en 
sentaient moins lé fardeau. Quand les taxes , les 
subsides ne suffisaient plus pour alimenter des 
guerres longues et désastreuses , ou pour couvrir 
les dilapidations du trésor, on passait à l'aliéna- 
tion ou à la vente des revenus ou des propriétés 
du domaine , dont en même temps on déclarait so- 
lennellement l'inaliénabilité. Le parlement ayant 
accordé , eu 161 a , sous Philippe III*, trois millions 
d'onces pour le seul rachat des propriétés aliénées, 
on ne les recouvra que pour èri faire aussitôt de 
nouvelles aliénations. Sous Philippe IV, pour sub- 
venir à l'entretien de la flotte ifùt', sous le com- 
mandement de don Juan d' Autriche, était venue' 
hiverner à Messine, on mit emvente tous les biens- 
fonds du trésor, jusqu'aux villes mêmes de' Gir-r 
genti et de Licata. Sous le règne de Philippe II, 
eammfcnçà à paraître cet usage,- par lequel le roi 
donnait aux barons, dont les affaires étaient dé- 
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rangées, des curateurs choisis parmi les juris- 
consultes' ou me. ne les magistrats, et chargés 
d'administrer leurs biens, à l'effet de conserver 
les droits des créanciers. Cette mesure qui , peut- 
être dans le commencement , ne fut prise que 
pour la sûreté des fidéi-eommis, et dans l'intérêt 
des créanciers , et qui était d'abord soumise à une 
surveillance stricte , devint par la suite , et n'a 
cessé d'être, jusqu'à nos jours, une source de 
préjudice pour eux, et de scandale pour les au* 
très. 

Le tribunal de l'inquisition, ne connaissant 
plus de limites à son monstrueux pouvoir, se 
livra à de tels excès , que Philippe III fut forcé de 
mettre un frein à son autorité, et de réprimer les 
abus qui se commettaient dans l'élection de ses 
familiers (i). 

La détérioration des monnaies qu'on altérait 

(i) La grande cour avait procédé contre des familiers de l'inquisition 
accusés de meurtre. Les inquisiteurs excommunièrent les juges. Lés 
ordres du vice-roi , pour leur faire rétracter cet acte audacieux , 
n'ayant eu aucun succès , l'archevêque de Palerme, de sa propre 
autorité , révoqua la sentence d'excommunication ; les inquisiteurs 
alors l'excommunièrent lui-même, armèrent leurs familiers, et se 
renfermèrent dans leur palais. Des soldats en enfoncèrent les portes, 
malgré l'étendard de l'inquisition , qui était arboré sur le balcon, 
et les bulles de l'inquisition , qui pleuvaient sur eux .Les inquisiteurs» 
revêtus de leurs habits pontificaux , furent trouvés assis dans leurs 
stalles, où un nonce de l'archevêque les cita devant le tribunal. Cette 
affaire obligea Philippe III à prendre des mesures pour empêcher 
à l'avenir de pareils excès dt se renouveler. 

4 
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sans cesse d'une manière sensible, leur ayant fait 
perdre leur valeur, tout le commerce avec l'étran- 
ger fut anéanti , et le commerce intérieur ne sub - 
sista plus qu'à peine, dans un pays, déjà désolé 
par les tremblemens de terre , la peste , les érup- 
tions de l'Etna, et de fréquentes disettes. 

Les vice - rois , envahissant continuellement 
l'autorité des magistrats , lui avaient ôté toute 
force, et l'avaient réduite presque à rien. Cepen- 
dant-l'esprit public n'était pas tellement anéanti 
qu'il ne se manifestât souvent des symptômes 
d'aliénation , de résistance et de mécontentement. 
Le parlement n'accordait pas toujours tout ce que 
l'avidité des vice-rois lui demandait (i). Des trou- 
bles et des soulè vemens , ,qui s'élevaient dans les 
différentes parties de l'île , manifestaient à chaqne 
instant l'agitation intérieure. Mais ces révoltes 
partielles, et le plus souvent populaires, loin' de 
produire aucun bien, ne faisaient que rendre en- 
core plus déplorable le sort des Siciliens. Tels 
furent les soulèvemens de Catane, de Trapani, 
de Caltagirone , et de Palerme. De faux bruits de 
la mort de Philippe IV, avaient donné naissance à 

(a) Le vice-roi Vigliena ayant imposé, de sa seule autorité, un droit 
de double pandecte pour la réimpression du coin de la nouvelle mon- 
naie* il rencontra tant de résistance et de difficulté dans l'exécution 
de cette mesure , qu'il fut obligé de l'abandonner et de supprimer le 
droit établi. 
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une vaste conspiration , et le désir d'avoir un roi 
à eux. avait fait jeter les yeux aux Siciliens sur le 
duc de Montalto, et le comte Mazarin. Mais la 
conspiration découverte finit par le supplice 
des principaux conjurés. 

La révolte de Messine, plus dangereuse, pré- 
senta aussi un caractère beaucoup plus grave. 

Les Messinais, ne s'occupant que de leurs pré- 
rogatives et de leurs immunités, secondés par les 
concessions que l'avidité du fisc, la faiblesse ou la 
fausse politique des princes leur faisait, n'épar- 
gnaient ni or ni brigues pour obtenir la confir- 
mation de leurs anciens privilèges, ou pour s'en 
foire accorder de nouveaux. Quoique répandant 
d'un côté ce qu'ils amassaient de l'autre, ils ne 
gagnassent réellement rien, et qu'ils n'obtinssent 
souvent, en échange de leur or, des immunités 
ou des exemptions, que pour s'en voir dépouil- 
lés bientôt après, et les acheter de nouveau, ils 
n'en étaient ni moins ardens ni moins opiniâtres 
dans leurs poursuites. N'ayant pu obtenir que 
Messine fût la capitale du royaume et le siège du 
gouvernement, ils offrirent un million d'onces à 
Philippe IV, pour que la Sicile formât deux pro- 
vinces avec deux parlemens et deux vice -rois 
distincts. Le parlement refusa d'y consentir; néan- 
moins , enorgueillis de ces privilèges , qu'on ne 
leur avait souvent accordés que pour entretenir 
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la division dans ] île, les Messinais, dans leurs 
fréquentes résistances à l'autorité royale, pous- 
sèrent si loin leurs prétentions, qu'après la guerre 
contre la France , la cour fut obligée d'y opposer 
une digue. Mais telle était la faiblesse du gouver- 
nement sous Charles II , qu'on ne trouva rien de 
mieux à faire pour les arrêter , que de mettre la 
division entre le peuple et la noblesse à la faveur 
des artifices et de la perfidie d'un strategot(i), 
qui soufflait entre eux la guerre civile. Ce moyen 
réussit en effet ; mais les Messinais, saisissant l'oc- 
casion de la nouvelle rupture avec la France , se 
réunirent, secouèrent entièrement le joug, et 
appelant à leur secours les armes de Louis XIV, 
soutinrent avec vaillance la lutte contre l'Espagne , 
et portèrent les plus rudes coups à sa puissance 
en Sicile. Mais les Français se retirèrent enfin (a); 
la ville , forcée de se soumettre , fut dépouillée de 
tous ses privilèges , entr'autres de l'élection aux 
charges et aux magistratures municipales , mesure 

(i) Cette charge , commune à toutes les villes de Sicile sous les 
Arabes , avait été maintenue, par un privilège particulier, dans celle 
de Messine , où elle était Tune des premières. Les causes des Messi- 
nais ne sortaient pas de la ville. La juridiction de Messine s'éten- 
dait sur tout le pays environnant dans un rayon de 20 milles. Elle 
envoyait à là cour d'Espagne, pour ses intérêts particuliers, des am- 
bassadeurs qui étaient reçus et introduits comme ceux des puissances 
étrangères. 

(2) Quatre cents des principales familles de Messine, s'embarquè- 
rent avec les Français et allèrent s'établir en France. 
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que le gouvernement, profitant de la circonstance, 
étendit bientôt aux autres villes du royaume. 

La mort et les dernières dispositions de Charles II, 
firent passer , en 1700, la monarchie espagnole et 
le royaume de Sicile dans les mains de Philippe 
de Bourbon , frère du dauphin de France. . 

Philippe Y rappela les bannis messinais , et les 
fit rentrer dans leurs biens confisqués. Cependant 
les premières années de son règne ne furent pas 
heureuses pour la Sicile. La guerre acharnée qu'on 
se faisait alors pour la , succession de Charles II , 
tenait les Siciliens dans l'incertitude de leur sort 
futur. Palerme se révolta encore. De fréquentes 
conjurations, vraies ou supposées, ramenaient à 
chaque instant de nouvelles exécutions. Le trésor 
épuisé s'empara non-seulement des subsides que 
le parlement avait votés pour la réparation des 
places fortes, et pour retirer de la circulation la 
monnaie altérée, mais encore de tout l'argent qui 
se trouvait à la banque de Palerme. Enfin , en 1 7 1 3, 
à la paix d'Utrecht , Philippe V céda la Sicile à la 
maison de Savoie. 

Victor Àmédée vint prendre solennellement la 
couronne à Palerme. Regardé d'abord de mauvais 
œil , son avènement au trône commençait cepen- 
dant à relever les espérances des Siciliens, lorsque 
le retour d' Amédée en Piémont vint les détruire. 
Bientôt suivirent les excommunications ou inter- 
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dits y dont les querelles de Victor Amédée avec le 
pape Clément XI agitèrent la Sicile. Mais d'autres 
changerons 1 attendaient. Mécontent de la cession 
qu'il avait faite à 1 la maison de Savoie, Philippe V 
avait rassemblé, avec un secret extraordinaire, 
des forces considérables, qu'il envoyait recon- 
quérir la Sitile. Sa flotte aborda à Sol an to, en 1718. 
Le comte Maffei , vice-roi d* Amédée, se 'renferma 
daps Syracuse avec ses partisans. Palerrtre envoya 
des députés faire sa capitulation avec le comman- 
dant espagnol. Les Siciliens , qu*une longue habi- 
tude entraînait vers la domination espagnole, se 
soumirent volontiers à Philippe V. Mais à peine la 
Sicile était-elle délivrée des armes d' Amédée , que 
les ibrces impériales soutenues dfe pelles de l'Anr 
gleterre, y reportèrent la guerre. Là lutte finit 
enfin par la paix de La Haie, en 1720 , paix qui 
donna la Sardaigne à Victor Amédée en échange 
de la Sicile, et celle-ci à l'empereur Chartes VI, 
quoique les Siciliens, par une vigoureuse résis- 
tance, eussent hautement manifesté leur.éloi- 
gnement pour un pareil changement (1): 

Charles dépouilla les nobles des honneurs qui 
leur avaient été conférés par Philippe V; il abolit 
la garde urbaine instituée dans un autre temps 

> 

(1) Sous le règne de ce prince , l'inquisition donna , à Palerrae f 
l'horrible spectacle d'un auto-da-fé , où un moine et unç religieuse 
fnrent brûlés vifs pour crime d'hérésie. 
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par une sage prévoyance. Benoit XIII termina à 
cette époque les longues querelles du Saint-Siège , 
avec la cour de Sicile, en confirmant le tribunal die 
la monarchie, qui reçut une meilleure organisa- 
tion , et une meilleure forme. 

Dans* une seconde coalition, les Bourbons d'Ès» 
pagne ayant renouvelé leurs prétentions sur la 
Sicile, elle fut cédée à l'infant D. Carlos. Désormais 
accoutumée à de pareils changemens, elle les voyait 
avec indifférence se succéder l'un à l'autre. Don 
Carlos parvint donc sans peine à s'y faire recon- 
naître comme souverain, et reçut, en j 7^4, à Naples 
par la députation du royaume, le serment de fidé- 
lité d'usage. 

C'est ainsi que le royaume de Sicile fut séparé 
de la monarchie espagnole, et que Naples devint, 
au lieu de Madrid , la résidence de la cour. 

Charles m se rendit en Sicile, et fut sacré roi à 
Palerme, en 1735. Ce prince, retourné à Naples, 
ne cessa pas d'avoir à cœur les intérêts de la Si* 
cile , et quoique la guerre qu'il eut à soutenir 
contre Charles VI , et depuis, celle que la succes- 
sion de Marie Thérèse avait allumée, l'eussent 
forcé d'imposer souvent des subsides extraordi- 
naires à la Sicile, déjà désolée par de violens 
tremblemens de terre et par une nouvelle peste, 
il s'appliqua à réparer ses désastres, en protégeant 
et en relevant son commerce. Il institua à Naples 
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une junte de Sicile, à l'instar du conseil d'Italie 
qui était à Madrid, et d'après l'avis de laquelle 
les affaires qui concernaient l'île étaient décidées. 

Il accorda aux demandes du parlement, qu'à l'ave- 
nir tous les bénéfices ecclésiastiques du royaume, 
it l'exception de l'archevêché de Païenne, seraient 
possédés par des Siciliens. Il révoqua le vice-roi 
Corsini, qui s'était livré à des trafics sordides, et 
préjudiciables à l'état. La Sicile, aussi bien que 
Napies, eut part aux nombreuses institutions et 
aux établissemens que fondait sa munificence. 
Enfin, il ne respecta pas seulement les privilèges 
de ses sujets, il respecta aussi jusqu'à leurs rao- 
numens; et ayant fait transporter à Naples, à 
l'insinuation de ses ministres, deux béliers de 
bronze, ouvrage des temps grecs, qui ornaient le 
palais royal de Païenne, il n'eut pas plutôt appris 
le mécontentement causé aux Siciliens par cette 
mesure , qu'il donna l'ordre de les reporter, disant 
« qu'il n'était pas le roi de la Sicile pour la dé- 
pouiller de ses ornemens. » 

La mort de son frère Ferdinand VI , à Madrid, 
le fit monter, en 1759, sur le trône d'Espagne. 
Il laissa la couronne des Deux - Siciles à son fils 

Ferdinand , alors âgé de neuf ans. 
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Dès le règne du roi Ferdinand , on pouvait ob- 
server, en Sicile, des symptômes sensibles de dé- 
cadence. Trois siècles d'une domination étrangère 
et lointaine avaient été plus funestes à ce poys que 
les longues guerres qu'il avait eu précédemment à 
soutenir; car, si le désordre et des maux innom- 
brables e'taient les conséquences nécessaires d'un 
pareil état de choses , du moins, alors, de grands 
intérêts se trouvaient en présence; et ces luttes opi- 
niâtres, qui tenaient les esprits en haleine , occu- 
paient les forces vitales d'un peuple plus porté à 
l'action qu'au repos. Mais à peine la Sicile eut-elle 
commencé à être gouvernée par des rois résidants 
en Espagne, qu'on y introduisît un système dé- 
plorable, celui de disposer, en faveur des étran- 
gers, des principaux emplois de l'état. Cet abus 
fut porté à un tel point , qu'en peu do temps les 
plus hautes dignités, sans en excepter celles de 
l'armée et de l'église , devinrent en quelque sorte 
leur patrimoine. Ferdinand le Catholique, dans son 
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testament, recommanda même expressément cette 
mesure inique à son successeur Charles-Quint. 
L'esprit public fut ainsi étouffé, et les Siciliens 
devinrent indifférens à un gouvernement dont on 
les écartait par système. Les personnages les plus 
marquans par leur naissance ou leur fortune, at- 
tirés dans la résidence royale par l'éclat et les ar- 
tifices de la cour, y dissipaient stérilement leurs 
richesses. Les grands et les nobles s'abandon^ 
naient à la mollesse; et leur luxe, que n'alimeu^ 
taient point les manufactures nationales, loin d'ex- 
citer le travail et l'industrie , était une source de 
misère. Le barreau et l'église étaient les seules 
carrières ouvertes à tout le monde , et qui con- 
duisissent aux honneurs et aux dignités. Aussi 
toutes les ambitions s'y portaient. Les institutions 
publiques, n'étant pas surveillées de près, avaient 
déjà dégénéré , et présentaient ,de nombreux dé- 
sordres. Le prince les ignorait : la connaissance 
n'en aurait pu lui parvenir que par l'intermé-» 
diaire de ceux là même qui avaient le plus d'in- 
térêt à ce qu'ils continuassent, ou qui, quand 
même ils auraient eu la volonté de les faire ces- 
ser, n'en auraient pas eu le pouvoir. Le parle- 
ment, la plus vitale des libertés publiques , était 
loin d'avoir conservé son ancienne spieadeur. Il 
ne s'assemblait tous les trois ans que pour voter 
des subsides, et pour demander quelques grâces 
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qui touchaient plutôt à des intérêts privés qu'à 
l'intérêt général. 

Les membres du bras domanial , au nombre 
de quaranle-six, étaient choisis par les jurats, ou 
magistrats municipaux des vil!es domaniales 
parmi les personnes les plus dévouées au gouver- 
nement , et en général , dans le barreau de la capi- 
tale. Les formes d'élections publiques étaient tom- 
bées en désuétude. Une simple procuration déli- 
vrée par les jurats , suffisait pour conférer aux 
candidats les qualités et les pouvoirs requis pour 
siéger dans cette assemblée , dont le sénat de Pa- 
lerme était chef ou président d). Un même mem- 
bre du bras domanial réunissait souvent plusieurs 
de ces procurations , et la même circonstance se 
remarquait dans les deux autres assemblées, ap- 
pelées bras ecclésiastique et bras baronial. Le bras 
ecclésiastique, qui comptait soixante-un membres, 
et qui avait pour chef l'archevêque de Palerme, 
se trouvait sous la dépendance du gouvernement, 
par les bénéfices, évêchés, et autres dignités qui 
étaient à sa nomination (a). 

Le bras baronial , composé de i il\ membres , 



(i) Capobraccio. 

(a) Néanmoins il avait en assez ie prépondérance pour obtenir 
que les évêchés et autres dignités de l'église, à l'exception de 
J'archeyéché de Palerme, ne fassent donnés qu'à des Siciliens. 
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et présidé par le premier baron du royaume, 
jouissait seul d'assez d'indépendance pour opposer 
quelque résistance à l'arbitraire ; mais ses intérêts 
ne l'y portaient que faiblement, n'ayant rien a 
craindre de nouveaux impôts, dont les fiefs 
étaient ordinairement exempts. Dans cette assem- 
blée chaque baron avait autant de voix qu'il 
comptait de communes ou de vasselages dans ses 
fiefe (i). Chaque bras se réunissait, et tenait.des 
séances particulière^ chez son chef respectif, à qui 
le gouvernement manifestait sa volonté , et don- 
nait ses instructions. Lorsqu'on s'était mis d'ac- 
cord dans les séances préparatoires sur les objets 
des délibérations, on ouvrait la séance publique. 
Les trois bras délibéraient séparément sur les 
questions proposées , et communiquaient entr'eux 
par l'entremise de leurs ambassadeurs respectifs. 
Tout cela avait lieu dans une seule séance dont 
la durée n'était que de quelques heures , et le plus 
souvent , d'une nuit. La fin de chaque session était 
toujours marquée par des abbayes, des cordons, 
des places dans la magistrature , qu'on accordait 
à ceux qui avaient déployé le plus de talent ou de 
zèle en faveur du gouvernement ; souvent le par- 
lement demandait pour le vice-roi , qui était tou- 
jours un noble napolitain , la prorogation de cette 

(i) Le seul prince de Bâtera n'avait pas moins de dix-huit 
yoix. 
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charge pour trois autres années. Les grâces qutf 
sollicitait le bras domanial se réduisaient pour 
l'ordinaire, à des honneurs, des distinctions, ou 
privilèges concernant les magistrats municipaux : 
cependant , le gouvernement ne négligeait rien 
pour réprimer la puissance des barons. Aussi 
avait-elle déjà essuyé de rudes échecs lors de la 
vice-royauté du marquis Caraccioli. Ce seigneur, 
d'un esprit distingué , durant son ambassade près 
la cour de France, s'était lié et entretenait une 
correspondance avec les hommes célèbres de ce 
temps. Les populations baroniales , suivant l'im- 
pulsion donnée , commencèrent à disputer aux 
barons leurs droits seigneuriaux , et firent tous 
leurs efforts pour se soustraire à leur puissance. 
Ces luttes dispendieuses et interminables aigris- 
saient encore les esprits, et rendaient plus in- 
supportables que jamais les restes de cette féo- 
dalité expirante. Les jurats , les pitaines jus- 
ticiers et les autorités judiciaires étaient encore 
à la nomination des barons dans les terres de leur 
dépendance, et celles-ci formaient la majeure 
partie du sol sicilien. Entre une foule de droits 
vexatoires et odieux , qui faisaient partie des pré- 
rogatives seigneuriales, les barons y exerçaient 
encore ceux qu'on appelait merwn et mixtum 
imperium. Au nombre des premiers étaient le 
privilège exclusif du four, du moulin , de la vente 
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des comestibles , de la propriété des auberges, 
et quelques autres appelés cornmunémem anga- 
ria\ expression tirée du mot italien angaria , qui 
signifie vexation et qui en indique fidèlement la 
nature. 

La plupart des terres appartenaient aux barons, 
à l'église ou à d'autres corps , sous la restriction 
des fidéi commis ou de l'inaliénabilité. Ces pror 
priétés étaient grevées de charges annuelles (sog- 
giogazioni), qui consistaient les unes en rede- 
vances dotales , les autres en paiemens d'intérêts 
pour les capitaux employés soit à l'achat, soit à 
l'amélioration de ces mêmes domaines , ou dans 
un but quelconque d'utilité ; ces rentes ainsi hy- 
pothéquées formaient en grande partie la fortune 
de la classe moyenne (i). 

Dans le principe , les fiefs seuls étaient soumis 
aux liens du fidéi-commis ; mais dans la suite l'u- 
sage s'en répandit tellement qu'il n'y avait point 
de famille , quelque médiocre que fût d'ailleurs 
sa fortune., où il n'existât soit des majorats , soit 

(i) Ces rentes étaient d'ailfeurs très-mal payées , et les lois de 
contrainte étaient sans efficacité contre les débiteurs. Aussi, en 
Tannée 1735, les arrérages accumulés montèrent-ils si haut que le 
roi , autorisant en quelque sorte une banqueroute frauduleuse de la 
part des débiteurs , interdit aux créanciers toute poursuite dirigée 
contr'eux. Rien ne prouve mieux le peu d'égards qu'on avait pour 
la propriété non féodale , et la faveur dont jouissaient les classes pri- 
vilégiées. 
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des fidéi-commis. Il s'en suivait qu'il n'y avait 
guères que les aînés qui se mariassent, et que la 
plupart des filles, renfermées dans les couvens, 
embrassaient l'état monastique. 

Les cadets n'avaient qu'une pension modique 
et viagère; et à l'exception de ceux qui suivaient 
la carrière des armes, ou qui étaient admis dans 
l'ordre de Malthe ou dan? quelque congrégation 
religieuse, ils menaient une vie d'autant plus mi- 
sérable, que celle de leurs aînés était plus écla- 
tante. La manie des fidéi-commis et celle de perpé- 
tuer la splendeur des familles, faisaient qu'on 
n'épargnait aucun artifice pour engager les filles 
à prendre le voile. Dès leur enfance, elles étaient 
renfermées dans des couvens, et confiées aux 
soins de quelques vieilles parentes , qui em- 
ployaient tous les moyens pour les y retenir, et 
leur faire embrasser le même genre de vie : avant 
leur profession, on les faisaient renoncer en faveur 
de leurs frères aînés à leur part d'héritage, sauf 
une légère réserve destinée à leur entretien dans ' 
le couvent qui était à la fois leur berceau , leur 
prison et leur tombeau. Afin de les séduire en 
excitant leur vanité, on célébrait la prononcia- 
tion de leurs vœux avec un éclat et une pompe 
extraordinaires, comme l'on fait aux Grandes* 
Indes pour les veuves qu'un fanatisme religieux 
pousse à se brûler sur le tombeau de leurs époux. 
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De nombreux couvens des deux sexes , de toute 
règle et de tout habit, et possédant de riche» 
terres, bien loin de servir d'asile à la vertu, et de 
retraite contre les agitations du monde , selon leur 
première institution , ne servaient qu'à procurer . 
une vie molle et sensuelle , sinon scandaleuse , à 
ceux qui cherchaient l'oisiveté, ou qui étaient de 
trop dans une famille. Parmi ces couvens, tant 
ceux d'un sexe que de l'autre , et c'était le plus 
grand nombre parmi les couvens de femmes, 
il y en avait qui ne s'ouvraient qu'à l'aristocratie. 
Les communautés dites de moines mendians 
qui , n'ayant aucune propriété , subsistaient d'au- 
mônes , pétaient ni moins nombreuses , ni moins 

* 

nuisibles- Ces moines qui, comme les autres, vi- 
vaient aux dépens de la société sans rien faire, lui 
étaient peut-être même encore plus funestes. 
S'éparpillant comme une nuée d'insectes, ils pé- _., 
nétraient dans l'intérieur de toutes les familles , * ' 
où ils entretenaient la superstition , et ' souvent 
même introduisaient la corruption et le désordre. 
Quelques-uns, montés sur de grandes mules, par- 
couraient les campagnes, et y récoltaient d'abon- 
dantes provisions de grains et de vivres de toute 
espèce. Tous ces ordres dépendaient de chefs res- 
pectifs, appelés généraux, et qui résidaient con- 
tinuellement à Rome. 

Néanmoins tous ces moyens étaient souvent 
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insuffisant pour maintenir cet éclat prétendu et 
cette fausse splendeur des familles. Outre que les 
biens étaient généralement très-mal administrés, 
leurs possesseurs, qui n'en étaient que les simples 
usufruitiers, né songeâ;ent le p ? us souvent qu'à 
les dissiper. Favorisés par les magistrats et ie pou- 
voir, i : s trouvaient aisément moyen d'éluder la 
loi ; aussi n'était il pas rare de voir les premières 
familles de PEtat, malgré toute la" rigueur des 
substitutions, réduites à la dernière misère par 
les prodigalités d'un individu privilégié. D'ailleurs, 
aucun lien d affection ne pouvait exister dans 
des familles dont tous les membres avaient des 
intérêts si contraires. Le fils aîné ne voyait 
souvent dans son père que le débiteur d'un pa- 
trimoine , dont la mort deva't lui livrer la pos- 
session. Les cadets , de leur coié, ne voyaient dan&> 
leurs aînés que des spoliateurs autorisés par la loi 
à s'approprier la presque totalité du bien paternel, 
auquel la nature leur donnait à tous un égal droit. 
Or, l'Etat n'étant qu'une réunion de familles, il 
est facile de concevoir l'effet d'un pareil système 
sur l'ensemble de la société. 

Ces vastes domaines n'étaient jamais exploités 
ni habités par leurs possesseurs : on les donnait 
ordinairement à bail à des spéculateurs, pour 
trois ans au moins, et neuf ans au plus (i). 

(i) Ceux-ci les subdiYisaient et les sous-louaient à d'autres qui 

5 
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La culture la plus générale était celle des grains 
et des prairies (i). Les huiles et les vins, ces pro- 
ductions si favorisées par le sol de la Sicile, et qui 
pouvaient rivaliser avec celles des pajs qui four- 
nissent les plus estimées, négligées par le manque 
de bonnes méthodes , et à cause d'une foule d'en- 
traves qi}i en gênaient le commerce, n'étaient 
l'objet que d'un trafic assez horné, La majeure 

les faisaient valoir, du moins en partie, pour leur propre compte , 
ou qui, les subdivisent encore à leur tour , les faisaient cultiver par 
de petits, fermiers.. 

(i) Les terres non oMfHcbées, et la troisième partie de celles qu'on 
réservait à la culture du grain , étaient assignées au pacage des bes- 
tiaux. Les racés de chevaux , de bœufs , et les autres espèces de bé- 
tail,, dont se composaient les troupeaux, étaient tout-à fait station- 
mûres. Comme ces animaux n'avaient point d'alpi contre l'intem- 
périe des saisons , lorsque l'hiver venait , on les faisait descendre des 
montagnes dans les plaines. Cette émigration annuelle doublait la 
difficulté de cette partie, de. l'économie, rurale, en obligeant le 
cultivateur d'avoir deux ou trois espèces de terres , souvent dans des 
contrées de l'île très-éloignées. Les laines et fromages, d'une qualité 
très-médiocre , ne servaient qu'à la consommation intérieure. L'ex- 
pprtation du bétail était, interdite , et même dans, la plus grande 
partie du royaume , il était défendu d'en tuer plus, d'une fois la se- 
maine , tant on craignait d'en diminuer la production. Les terres 
destinées à la culture des. grains se louaient., ainsi que nous 
l'avons dit, à des cultivateurs, qgi les prenaient pour un an , à 
méteil ou simplement à ferme. Dans le premier cas , le fermier , après 
fa récolte , payait au propriétaire , par chaque salme de terrain , un 
pr\x, convenu en nature ou, en argent. Dans, le aegpnd, le produit 
net se partageait également. Souvent danç les deux cas le proprié- 
taire fournissait les semences ou les animaux nécessaires au labou- 
rage , et autres avances , dont il se remboursait au moment de la 
récolte. 
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partie des terres ne recevait donc aucune amélio- 
ration, et restait dépourvue d*ari.res et d'babitans. 
Les paysans qui se livraient aux travaux cham- 
pêtres, suivant les différentes saisons, et tient 
généralement obligés, ou de dormir en plein air, 
ou de rentrer avant la fin du jour dans leurs bourgs 
et leurs villages, souvent à de grandes distances. 
Les campagnes, ainsi désertes et inhabitées, ou- 
vraient une carrière plus vaste et plus sûre au 
brigandage. Aussi était-il difficile et dangereux, 
non-seulement d'y séjourner, mais même d'y 
voyager (i). 

En général , rien de plus misérable que le sort 
de ces petits fermiers qui , dans les années mé- 
diocres, pouvaient à peine trouver dans leur 
récolte de quoi payer, ouire le prix de leur bail, 
les avances qu'on leur avait faites dans le cou- 
rant de l'année /pour les aider à subsister. Mal 
logés, mal vêtus, encore plus mal nourris, les 
paysans présentaient presque partout l'image de 
l'indigence et de l'abandon où, dans un pays si 
favorisé de la nature, on laissait languir cette 
classe si nombreuse et si importante. 

L'administration civile était confiée aux jurats, 
qui , dans les villes domaniales , étaient c oi>is par 

(r) Les. capitaines justiciers étaient tenus de rembourser à leurs 
dépens la valeur des vols commis à force armée et de nuit, dans le* 
campagnes du territoire de leurs communes. 
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le protonotaire ûa royaume dans une classe 
privilégiée, et d'après les listes d'éligibles, que 
formait le conseil municipal. La durée de leurs 
fonctions était de deux ans; ils dépendaient du 
tribunal du patrimoine royal , qui réunissait dans 
ses attributions le contentieux et l'administration; 
et qui, par sa vénalité et l'avidité de ses subal- 
ternes, était déjà un objet d'exécration et de 
scandale. Ce tribunal, résidant à Païenne , approu- 
vait ou contrôlait l'administration de chaque 
commune, sans aucune contestation de la part 
des administrés , qui souvent même ignoraient le 
résultat du compte et celui de l'examen , à cause 
du manque absolu de publicité. L'administration 
de ces vastes propriétés territoriales que possé- 
dait chaque commune , dans un développement 
plus ou moins grand, ainsi que celle de la colonna 
frumentaria{\\ offraient partout , comme on peut 
le croire, un large champ aux déprédations. Si, 
malgré tant d abus, il arrivait qu'il y eût quelque 
somme de reste à la (in de l'année , au lieu de la 
consacrer à des objets d'utilité publique, ou même 
de première nécessité pour la commune , on la 
dissipait en futilités, souvent pour solenniser la 
fête de quelque saint, ou bien on l'offrait au roi 

(i) On appelait colonnajrumentaria un capital uniquement affecté 
à l'achat du blé nécessaire «pour l'approvisionnement de chaque 
commune. 
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en don gratuit Aussi , en cas de besoin , le gou- 
vernement s'en emparait-il ordinairement. On 
avait conçu un projet d'une haute utilité, celui 
de concéder les propriétés communales par petites 
portions, et à bail etnphy théotique, aux habi- 
tans des communes elles- mêmes ; une'commission 
fut nommée à cet effet, en 1790, et on commen- 
çait déjà, dans plusieurs endroits, à exécuter ce 
projet, mais la puissance de ceux dont il blessait 
les intérêts était trop grande pour qu'il réussît ; % 
il fut bientôt abandonné. 
\ Un sénat, composé de six membres et d'un 
préteur , qui en était en même temps président , 
administrait la capitale. Les sénateurs étaient 
choisis par le roi dans le corps de la noblesse , sur 
une liste triple formée par le protonotaire du 
royaume. L'approvisionnement* de la ville , la 
banque, les hôpitaux , les monts de-piété, les rues, 
l'éclairage, les ; paroisses , étaient confiés à ses 
soins. Une' troupe à cheval servait au sénat de 
garde d'honneur, et faisait le service auprès de 
lui. * • • «• 

Quoique les grains fussent la production' prin- 
cipale et la plus importante de l'île , il s'en fallait 
beaucoup que le cultivateur pût en disposer libre- 
ment. Nombre d'obstacles et dé difficultés s'y 
opposaient. Comme la commune devait acheter 
tous les ans la quantité de hlé nécessaire à ses 
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habitons, chaque propriétaire était obligé de 
tenir à &a .disposition le tiers du grain qu'il avait 
récojté. Il ne pouvait çn vendre la moindre partie 
ayant que ^approvisionnement de la commune 
nq fut criraplété, ou se^ns une permission expresse 
des autorités locales. Il est facile de concevoir 
tous les #l?us qui résultaient naturellement d'une 
pareille contrainte, et qui retombaient toujours 
sur le pauvre et le faible plutôt que sur le riche 
et le puissant. Qçj ne rencontrait pas moins d'obs* 
tacles, quand il s'agissait de l'exportation des 
blés. Outre que la difficulté des communications, 
à cotise du manque de .canaux et de routes, prati- 
cables au* voitures , rendait trè*-pénible,. même à 
djos de mulet, le transport des grains jusqu'aux cd- 
rieçitnri ( i ), rarement encore* la sortie en était-elle 
libre. Il fallait alors obtenir une autorisation qui 
était presque tojtjjou^s le pri^ de la faveur ou de 
l'argçnti pt4an&t<w$ les, cas, outre les frais si 
onéreux, qye l'exportation entraînait déjà, il 
f^JJait encore payer au trésor un impôt de quinze 
tarins par salma(a); l'exportation des huiles, et 
a^r^Sr^^nréq^ était soumise aux mêmes entraves. 



\ 



(«X ,tet» aaricatm étaient de.grw!» ntigrfftku toyamx étahti» dttft* 
quelques ports do l'île. C'était de ces s^s dépôts que sortaient le* 
Blés destinés a l'étranger^ Cet établissement a été récemment sup- 
pimie. 

» 

' (a) Une saima de bled équivaut à près de 32 fcmsseati* de France. 
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Les arts et l'industrie, entravés non-seulëmetlt 
par l'ignorance, mais encore pat* les réglemens 
des corporations, maîtrises et jurandes, étâieiit 
entièrement stationnaires , sifton rétrogrades. Le 
cotameree était presque réduit à rien, par la 
crainte des* corsaires barbâresques qui rinquië- 
taient sans cesse , et qui rendaient dangereux le 
cabotage même, que de petites barques faisaient 
k long des côtes. 

Il y avait Une université a Catane, dont la fon- 
dation remontait au temps d' Alphonse, et dans 
laquelle oh conférait les degrés dans les quatre 
facultés; niais elle tombait déjà en décadèncç. 
L'examen que le candidat au titre de docteur 
devait stibii*; n'était plus qu'une phrë formalité, 
L'instfucffofi publique, dânfc les classés supé- 
rieures et dans les collèges, était conèée aux jé- 
SttitèS. Après lëtfr èipiilsion , le collège dePaterme 
fat Sbnlterti eh âtâdérilië d'éttldes. On aVâitfôhdé, 
il est Vtai, datis ce mêlne temps; plusieurs étk- 
blissemerts fkvotables à l'dtanceriient des science^ 
comfné te jardifr botanique, le cabfhet d'histoire 
itôtUfeîle et d'antiquités, le célèbre observatoire 
de Palerme, et autres pareils. Mais il n'y avait 



€e droit , qui était devenu presque entièrement tiottimal , à été ré- 
cemment! Supprimé, du mom§ pôuY le* bâtimens nationaux. UW 
tarin vaut huit; bous de Franw. 
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aucun plan général pour la propagation de Tins** 
t,ruction élémentaire, premier besoin de la so- 
ciété, et surtout en Sicile; aussi était-elle fort 
négligée, La plupart des communes man- 
quaient d'écoles gratuites pour l'enseignement élé- 
mentaire, et l'on peut affirmer , sans crainte 
d'être taxé d'exagération , qu'à peine la dixième 
partie de la population sicilienne savait lire et 
écrire (1). Tous les établi ssemens d'instruction 
publique étaient sous la dépendance d'une com- 
mission qui portait le titre de députation royale 
dès études (deputazione degli regii studi). Le. roi 
en nommait les ipembres, qui étaient presque 
tous des prélats. 

* * * 

L'administration de la justice avait conservé 

V 

les mêmes formes, avec les mêmes vices et le£ 
mêmes imperfections. 

La législatioq était un mélange confus de droit 
romain et canonique, de lois normandes, souà- 
bes, aragonaises, de capitulai r es du royaume, 
de pragmatiques, de circulaires et de coût urnes, 
dont les dispositions se contrariaient souvent les 
unes les autres. Au$si il n'y avait point de droit 



\ 



(i) On introduisit, pour l'instruction élémentaire, la méthode des 
-écoles normales , mais outre qu'elle ne fut pas généralement répan- 
due , on l'altéra dans le principe par l'application qu'on voulait en 
.faire à la langue latine et aux- humanités. Présentement les jésuites 
pnt ressaisi l'instruction élémentaire, partout où ils ont été réintégrés* 
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qu'on ne pût mettre en question , de propriété 
qui fût à l'abri des embûches du barreau. La ju- 
risprudence, de même que la théologie payenne, 
était devenue uq dédale dont ce i hé- là seuls pou- 
vaient pénétrer le$ détours, qui s'y étaient voués 
par état. C'était une mine productive, et que 
chacun exploitait à Tenvi de préférence à toute 
autre. Une hiérarchie de compatroni, d'avvocati, 
de causidiei , de pracuratori, de* curiali et d'a- 
gentiy formait cette armée nombreuse , dont le 
quartier-général était dans la capitale; tout en 
effet se concentrait dans les tribunaux de Palerme. 
L'autorité des juges locaux était renfermée dans 
d'étroites limites, et sans force pour défendre le 
pauvre et le plébéien contre le riche ou le 
noble. ■ ... , 

Ni h maison du roi , ni l'armée , ni les moines, 
ni les employés aiux postes, ni .^ceux de la biille 
de la croisade, ni }e clergé, ne reconnaissaient la 
juridiction ordip**re> Chacune de ces différentes 
classes avait son juge particulier. Les juges con- 
servaient leurs charges pendant un ou deux ans; 
appès ce terme, ils rentraient dans la classe des 
avocats. Les juges, et généralement tes magis- 
trats, n avaient ftuçua traitement : ils levaient 
leurs émolument .$j** S \les, actes tjui émanaient 
d'eux. Aussi , point d'acte .qu'ils ine fiissant prêts 
à signer, point de; demande qu'ils refusassent 
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d'admettre , sauf à se rétracter ensuite en tûs de 
réclamation de la partie adverse. Ces abus avaient 
rendu l'esprit de contestation et de litige un des 
\ traits dominais du caractère national. Il n'y avait 
guère de famille, quelque pauvre qu'elle fut, qui 
' ne payât annuellement un homme de loi; 

Dans chaque commufte, un juge civil avait la 
connaissance des causes en matière civile , quand 
elles reposaient sur Un titré exécutoire, ou quand 
l'objet en litige était d'une valeur modique et dé- 
terminée. Mais outre qu'il était naturellement 
dans la dépendance de la classe riche , tout aetfe 
ou sentence qui émanait de lui pouvait être porté , 
d'après la volonté d'uilé des parties (et c'était 
presque toujours celle de la plus puissante), de- 
vant le tribunal de la grande cour civile. 

Un capitaine justicier était chargé de là police 

* 

de chaque commune; Il était choisi parmi les per- 
sonnages de l'endroit, les plus distingués par ta 
ntdssance et la fortune; oft letocftarttâit pour dètik 
ans; Il fallait souvent tise* ée vitilefcèëf pààP feirte 
acceptera l'élu dette charge onéreuse* que cha- 
cun refusait à causé de là responsabilité des vols 
qui y était iatt^héei 

Un seul juge a?ait<Ffndtraùtiofc dés featiseà cil- 

4 

minelks à >reiegatiëne infïà. Vh fiscal exerçait 
tm\ grewde influence , êti app&ténee dans Finté- 
ret du fisc ta durée de &k charge 1 était indéfinie; 
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quelquefois elle était perpétuelle. Un maître no- 
taire (maestro notaro) rédigeait les actes judi- 
ciaires et en tenait registre. Ces fonctionnaires 
formaient ce qu'on appelait la cour capitcmiule. 
Elle dépendait de la grande cour criminelle, 
séante à Païenne, et particulièrement de l'avocat 
fiscal près cette même cour , qui ayant concentré 
dans ses mains la police générale, et devenu tout* 
puissant dans l'étendue dé ses attributions, exer- 
çait sur tout le royaume le pouvoir le plus arbi- 
traire et le plus despotique. 

Il n'y avait point d'appel des décisions de la 
grande cour criminelle j mais il était permis d'ap- 
peler de celtes de la grande cour civile au tribu^ 
nal du consistoire. Chacun de ces tribunaux était 
composé de trois jugest; il en fallait dent pour 
faire sentence. En matière civile, là chose n'était 
jugée qu'après ! trois arrêts conformes. Les prési- 
der) s des trois tribunaux de la grande cour du 
coiisistoire et du patrimoine rdyal , avec le con- 
sultore du gouvernement , qui était toujours un 
Napolitain , formaient une magistrature suprême, 
qu'on appelait junte des présidons et du consul- 
tore. C'était à cette junte que le gouvernement 
renvoyait les affaires les plus graves, ifla consul- 
tait encore dans les conflits de juridiction, et 
dans beaucoup ëwxttei 'affaires ffhttérêt général 
et particulier! 
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De même que dans les communes du royaume, 
un capitaine justicier était chargé de la policé de 
Palerme. Le temps de ses fonctions était égale<- 
ment home à deux années. Il était choisi par le 
roi, sur la présentation du vice - roi , parmi les. 
personnages: les plus distingués de la noblesse. Il 
n'était pas, comme les autres justiciers, respon- 
sable des vols, mais il était tenu de payer et 
d'entretenir les sbires et les agens nécessaires pour 
la police el la sûreté de la ville. Une garde de liai- 
lebardiers faisait le service auprès de lui , et le- 
précédait dans les cérémonies publiques. On éta- 
blissait dans son palais les prisons, les. cachots, et 
les autres moyens de contrainte usités pour ar- 
racher au coupable l'aveu de son crime. Un tri- 
bunal de trois juges , dont le capitaine justicier 
lui-même était président, appelé cour capitaniale, 
se réunissait chez lui pour juger les accusés (i). 
Ceux-ci pouvaient se pourvoir en appela la grande 
cour criminelle. La cour capjtaniale s'appelait 

4 

aussi cour prétorienne* lorsqu'elle s'assemblait 
pour juger les. causes civiles ^intérêt déterminé ', 
ayant lieu entre Palermitaias, an lés contraven- 
tions du ressort de la juridiction municipale ou 
du sénat. 

(i) Le capitaine avait le droit de nommée 1311 de» troisjnges.de, 
cette cour capitaniale. Cette jndicature était le premier pas dans la. 
magistrature. 
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Un gouverneur, résidant à Messine, avait la 

surintendance du politique et du militaire. Un tri- 
bunal composé de trois juges et d'un fiscal, et 
appelé ! 'audience , jugeait en première instance 
les causes civiles et criminelles des habitans de 
Messine et de son district. 

Dans les matières ecclésiastiques et dans les 
cas où il s'agissait de peines à infliger aux clercs, 
le juge compétent était Y ordinaire. On appelait 
de sa sentence au juge de la monarchie , qui était 
toujours un ecclésiastique, bien qu'assisté d'un 
jurisconsulte. La juridiction de ce juge de la 
monarchie s'étendait sur tous les ordres réguliers. 
Il y avait encore le tribunal du Saint-Office, dont 
les odieuses formes, la composition, et les attri- 
butions sont si connues, qu'il serait inutile d'en 
parler. D'ailleurs, il fut supprimé en 1767. 

Un tribunal composé de négocians et de juris- 
consultes, présidé par un de ces derniers, et 
séant à Palerme, jugeait les affaires et les ques- 
tions relatives au commerce. Les places des maîtres 
notaires étaient presque toutes la propriété de 
particuliers auxquelles elles avaient été données 
ou vendues. Ceux qui en étaient en possession 
les .cédaient à bail ou les faisaient remplir par des 
substituts. 

Un sjndicalore faisait de temps en temps une 
tournée dans les communes baroniales pour 
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prendre connaissance des plaintes et des récla- 
mations élevées contre les cours locales; mais ce 
remède était inefficace, et la mission purement 
nominale ( u). 

La procédure n'était pas moins compliquée 
que la jurisprudence ; tous les actes notariés , aussi 
bien que judiciaires , se rédigeaient en latin. La 
confession du coupable formait la base principale 
de la procédure criminelle, qui était encore plus 
barbare et plus monstrueuse que la procédure, 
civile. Les, tortures, les supplices composaient son 
cortège (a) ; les prisons, et surtout celles de Tin- 

(i) Le proto-médecin, le proto-notaire, et le maître jurât, qui 
résidaient à Palerme , et qui exerçaient leur juridiction , le premier 
iur les médecins et les apothicaires , le second sur les notaires , et 
le troisième sur les jurats » faisaient faire à leurs substituts des tour- 
nées dans tout le royaume ; mais ceux-ci ne songeaient guère qu'à 
percevoir les émolumens de leur place , et se contentaient d'être bien 
logés et bien nourris par ceux- qu'il» visitaient. 

(3) Outre les tortures , outre les pelles rouges appliquées à la 
plante des pieds, et les éclats de roseau introduits sous les ongles, 
supplices infligés souvent aux prévenus de crime capital , et toujours 
aux criminels d'Etat , on faisait un usage très-commun des dammusi, 
dont la seule description fait frémir. C'étaient ordinairement des 
loges souterraines de huit à dix pieds de long, de trois ou quatre de 
large , et d'autant de hauteur. On ne pouvait y entrer et en sortir 
qu'en rampant. L'eau dégouttait le long des murailles ; l'air et la 
lumière n'arrivaient qu'indirectement par des espèces de tuyaux qui 
cctanumiquaient au dehors. Les malheureux qu'on renfermait dans 
ces endroits, gisaient sur la paille, n'ayant qu'une misérable cou- 
verture , ne vivant que d'eau et de pain , les pieds et les mains pres- 
que toujours chargés de lourdes chaînes. Comme la loi défendait de 
JVUnir un prâonmer dans ces lieux d'horreur plus de qnarante 
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térieur du royaume étaient plutôt des antres , ou 
l'on jetait pêle-mêle , avec les plus infâmes scé- 
lérats, des innocens, des hommes arrêtés pour 
dettes , ou coupables de légères contraven- 
tions. C'est là que les malheureux prisonniers, 
à la disposition de l'avocat fiscal , croupissaient 
souvent durant des années entières, avant de 
voir leur juge, et en passaient quelquefois au- 
tant à attendre que leur sort fût décidé. L'ac- 
cusé n'était jamais confronté avec l'accusateur ni 
avec les témoins. Souvent même il n'était instruit 
du motif de sa détention qu'au bout de quelques 
apnées , et quelquefois même après que le procès 
était fini. Ruses, cruautés, fraude, tout était 
permis aux magistrats chargés d'instruire le pro- 
cès, pour arracher à l'accusé ce qu'on appelait la 
preuve fiscale, et presque tous mettaient leur 
gloire et leur honneur à se l'assurer» 

Il n'était pas r »re de voir des personnes relé- 
guées dans des forteresses ou dans des îles de 
mffndaiQ principis , c'est*à-dire , pat la simple vo- 
lonté du gouvernement, et le plus souvent le 
caprice d'un mini&tDe. 

jours, au trente-neuvième, on le transférait dans une prison moins 
malsaine, et au bout de deux ou trois jours , il était reconduit à son 
cachot. Ce jeu barbare se renouvefoit autant 4e lois, qu'imposait à 
l'avocat fiscaJL Lorsque le prisonnier ne subissait pas de plus durs 
traitemens , on rai administrait au moins quelques volées de coups, 
de^to^ 
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Avec un tel système, la barbarie et l'astuce ne 
devaient-elles pas nécessairement passer des lois 
dans les mœurs? Etait- il croyable que ceux-là 
devinssent justes dans leurs rapports ies uns en- 
vers les autres , qui avaient été traités avec une 
injustice si révoltante par la loi et par ses mi- 
nistres ? 

Quant à ce qui regarde l'état militaire, nous 
avons déjà parlé, dans un autre endroit, delà 
milice urbaine. Toute importante qu'elle était , 
cette milice était complètement négligée ; jamais 
elle n'avait reçu l'organisation convenable , et on 
ne prenait pas même le soin de l'exercer. La troupe 
de ligne se composait de régimens napolitains qui 
se recrutaient dans l'île, ordinairement de mal- 
faiteurs qui échappaient ainsi à la peine de leurs 
crimes. Des recruteurs , les plus immoraux et les 
plus dépravés des hommes , parcouraient les ca- 
barets, excitant à la débauche, au jeu, au dé- 
sordre ceux qu'ils y trouvaient, et cherchaient 
par la fraude, la ruse et tous les moyens, à séduire 
ou tromper ces malheureux, qui souvent se 
trouvaient engagés sans le savoir. Nul ne pouvait 
être officier s'il n'était noble. Enfin, les comman- 
demens, les grades supérieurs étaient toujours 
remplis par des Napolitains et des étrangers. 

Il y avait à Palerme une commission chargée de 
la construction des grandes routes. Différens par- 
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lemetis avaient voté des fonds pout cet objet; 
ûiais outre qu'ils étaient insuffisans , le gouver- 
nement les avait toujours employés à d'autres 
usages. Aussi, la moitié de l'année, les popula- 
tions des provinces vivaient en quelque sorte iso- 
lées les unes des autres , et comme séparées de la 
capitale, par le manque de communications à 
travers un pays Coupé en tout sens de montagnes 
et de torrens. Les routes qu'on entreprenait au- 
tour de la capitale, en petit nombre et presque 
toutes mal faites , manquaient de fonds pour leur 
entretien , de sorte qu'elles étaient souvent rui- 
nées avant même d'être achevées. Ce manque de 
routes et de ponts, joint aux lignes de douanes 
de l'intérieur > en même temps qu'il entravait le 
commerce, opposait de puissans obstacles aux 
progrès des lumières et dé la civilisation. Ainsi les 
Siciliens, jadis marchant d'un pas égal avec les 
autres nations dans la carrière des arts et des 
sciences , et qui même quelquefois les avaient de- 
vancées, *ne suivaient que lentement le mouve- 
ment général. Quoique moins éloignés du siège 
du gouvernement depuis l'avépement de Char- 
les m, ils n'en étaient pas plus satisfaits, et n'en 
soupiraient pas moins après leur ancienne indé- 
pendance. Jaloux des Napolitains, qui déjà rem- 
plaçaient les Espagnols dans les premières charges 
de l'état, ils les regardaient comme la cause de 

6 
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leur abaissement actuel , et ranimosité entre les 
deux peuples en acquérait chaque jour plus de 
force. 

La longue minorité de Ferdinapd, le soin qu'on 
prit de l'habituer, dès sa première jeunesse, aux, 
dissipations et aux plaisirs de préférence aux af- 
faires et au travail , produisirent ce fatal ascendant 
qu'eurent sur son esprit tous ceux qui parvenaient 
à gagner sa confiance, et cette espèce d'aba;;don 
qu'il leur faisait de sa volonté. Au^i ne fut-il pas 
difficile à Caroline d'Autriche, qu'il épousa en 
1768* de s'emparer du ppuvoir qu'elle ambition- 
nait avec d'autant plus, d'ardeur > que le roi en 
redoutait plus le fardeau. D'ailleura, ijn£. clause 
du contrat de mariage portait qu'à la naissance 
du premier enfant mâle, elle ^ra^t voix délibérar 
tive au conseij d'état. IJ'ijrç cçuiactèrç a^ssi élevé 
que sa mère, mais absolue , et nç sçyffraAt au- 
cune résistance à sjes vçlontés., el|e v# Mr.da. p^ £ 
se défaire du ministre Twuepi> qtu.étyit dévoua 
à la cour d'Espagne. Après l^di^gçâce 4 un 0Wqwi$ 
de Sambuca, elle trouva enfijot daçaJe général 
Acton un ministre entièrement disposé g 1# secai*: 
der. Ce dernier, de simple capitaine de- frégate, 
fui; nommé tout à coup nrinistre de la marine; 
peu après il fut encore oojp*né ministre de la 
guerre ; enfin , à la mprt du marquis de Garac- 
cioli, il reçut le portefeuille des affaires éjtran- 
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gères, et comme premier ministre, depuis 1784, 
régla pendant de longues années les destinées des 
deux royaumes, auxquels la révolution française 
préparait des changemens si extraordinaires. A 
dater du ministère de Tanucci , le gouvernement 
s'était montré disposé à favoriser plusieurs ré- 
formes salutaires. On remarquait l'influence des 
mêmes principes dans les premières années' du 
ministère d'Acton. I-a cour avait opposé une ré- 
sistance énergique aux prétentions du Saint-Siège, 
et avait su défendre avec dignité ses droits et Tin- 
dépendance de la couronne. 

L'abolition graduelle de la féodalité, l'expulsion 
des jésuites , et la suppression de l'odieuse inqui- 
sition , signalèrent les premiers pas du gouverne- 
ment. On réduisit en même temps le nombre de» 
couvens; on interdit aux mains mortes , par ia loi 
d'amortissement, toute espèce d'acquisition , et il 
fut défendu de prononcer des voeux dans aucun 
ordre religieux avant vingt-etunans accomplisses 
ordres réguliers furent soustraits à la dépendance 
des généraux de Rome ; enfin où ordonna la con- 
cession par bail erophy théotique des terres com- 
munales. La Sicile , habitée par un peuple en ar- 
rière des autres nations de plusieurs siècles, 
attendait dans le calme, quoiqu'avec anxiéré, la 
réforme de tant d'abus, réforme dont les inno- 
vations récentes semblaient l'heureux prélude. 
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Malheureusement la révolution française fit tout 
à coup prendre au gouvernement une direction 
diamétralement opposée : tout lui devint suspect; 
il vit une conspiration dans chaque opinion , et 
Naples vit s'élever des tribunaux extraordinaires 
pour juger les nouveaux criminels d'état. La modé- 
ration et la douceur naturelle du vice-roi, prince dé 
Caramanico , préservèrent encore quelque temps 
la Sicile de pareilles mesures; aussi sa mort fut- 
elle une calamité pour les Siciliens. Un de ceux 
qui lui succédèrent, le président du royaume, 
Lopez, avide de signaler son zèle ambitieux, 
introduisit en Sicile les rigueurs et le terrorisme. 
L'avocat de Blasi et deux autres malheureux, 
coupables , à ce qu on prétend , d'avoir tramé une 
conspiration , furent condamnés à mort et exé- 
cutés. Des arrestations se firent de tous côtés (i); 
en un mot, pour prévenir une révolution, dont 
il n'existait pas même de germes , on faisait tout 
ce qu'il fallait pour en exciter une. 

La cour de Naples garda la neutralité depuis le 
commencement de la révolution française jus- 
qu'en 179^; mais à cette époque, elle entra dans 
la coalition contre la France , et coopéra , par ses 

(1) Pour donner une idée de l'esprit de persécution qui régnait 
alors, il suffît de dire que différentes personnes furent mises en ju- 
gement et condamnées à plusieurs années de rélégation, pour un 
délit ainsi caractérisé : de Ucturâ gazettarum cum délectation*. 
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forces navales , à l'occupation de Toulon , tandis 
que ses troupes de terre agissaient dans la 
haute Italie de concert avec les Autrichiens. 
Les conquêtes et les victoires des Français qui 
avaient repris Toulon, déterminèrent la cour, 
en 1 796 , à faire la paix avec le directoire ; mais 
étant entrée peu de temps après dans une nou- 
velle coalition , elle recommença la guerre en 1 798. 
Le roi en personne alla occuper Rome à la tête 
d'une forte armée. Mais la défaite et la dissolution 
de l'armée napolitaine , sous les ordres de Mack , 
contraignirent bientôt le roi à se sauver de Rome. 
Désespérant des affaires de Naples , il ne songea 
plus qu'à sa sûreté , et en décembre 1 798 , il passa 
en Sicile avec toute la famille royale , suivi d'Ac- 
ton, des autres ministres, et d'un grand nombre 
de courtisans napolitains* 

Les élémens eux* mêmes semblèrent se déclarer 
contre lui. L'hiver, plus âpre que de coutume, 
déploya cette année toute sa rigueur. Une violente 
tempête dispersa la flotte , et ce ne fut qu'avec 
beaucoup de peine et de dangers que le roi par- 
vint, avec la famille royale, à gagner le port de 
Païenne. Il perdit un de ses enfans dans cette 
orageuse traversée. Aucune pompe, aucun appa- 
reil n'accueillirent le Toi à son débarquement ; le 
faste eût ôté à une pareille scène tout ce qu'elle 
offrait de touchant. La reine ,. avant de mettre le- 
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pied à terre sur le rivage, s'étant tournée vers la 
foule qui l'entourait : « Palermitains, dit-elle, 
voulez-vous recevoir votre reine ? » 

Les acclamations qui s'élevèrent de toutes parts, 
furent la réponse de la foule qui, frappée de 
l'arrivée subite de la cour, n'était pas moins 
touchée de ses malheurs, lies Siciliens crurent 
déjà voir leurs vœux exaucés, et témoignèrent , 
par leurs applaudissemens et leurs transports, 
leur amour et leur dévouement. Ils ne s'arrêtèrent 
point à de simples démonstrations; meubles, 
argenterie, chevaux et autres dons volontaires, 
furent les témoignages de l'enthousiasme général. 

Cependant la cour, surtout la reine Caroline, 
ne se voyait qu'avec peine réduite à vivre en 
Sicile. Aussi cette princesse cachait-elle mal son 
mécontentement. La perte du royaume de Naples 
avait plus que jamais excité sa haine contre la 
révolution française. On redoubla de rigueur, et 
l'on suivit avec un nouvel acharnement fe 
système des persécutions. On créa une junte 
dÉtat (Giunta di Stato), pour juger ks jaco» 
bips; les priions en furent remplies. Tout de* 
vint suspect , jusqu'aux pantalons et aux favoris* 
Qn appela les jésuites ; et on Leur restitua toutes 
celles de leurs propriétés qui n'avaient pas été 
vendues. Au milieu de ces dispositions, la oour 
avait pue idée fixe qui l'occupait sans cesse, celle 
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de recouvrer ses possessions de l'autre côté du 
Phare. 

Le sort fce ttroàttt favorable à se* intérêts, et 
plus même qu'elle ft'avait osé espérer. Le cardinal 
Ruffo, envoyé par elle eu Calslbre, où un Tort 
parti tenait pour le roi Ferdinand , était débarqué 
eu mars 1799, à Bagnara, suivi d'une poignée 
d'hommes, et n'ayaAt que peu d'argent. Il fut 
presqu'aussitôt rejoint par un bon nombre de 
partisans, et parvint à s'emparer dé Monte-Léone 
et des Calabres. Profitant dé ce succès inattendu, 
et dé la retraité de Macdonâld, qui avait quitté 
Napks à*ec lo plus grafnde partie des troupes 
françaises, il poussa jusqu'à cette dernière ville, 
et réussit à s'en Hefndrè tftaître ainsi qtfé dte totit 
le royaume. Le roi Se rendit dans la rade de Nâplës*, 
à bord du vaisseau dé l'amiral Nelson. Le car dirial 
Huffo , accusé de ménager les jacobins , fut dis- 
gracié, et le prince dé Cassero, Sicilien, fut 
nommé pour administrer le royaume de Napte$ r . 

Un parlement fut ensuite convoqué à Palermè , 
en 1 6b 1 ; il Vota utt subside annuel dé 3oo,ooo èàvi& 
pour Fentretien de là cour permanente d'un prince 
royal qui devait résider en Sicile; mais peu de 
temps aptes, la cour quitta Patérme pour se rendre 
à Napïes, et la Sicile se Vit réduite à FaréheVêqûe 
de Paîérirne, Pignatelli, avec lé fitre de président 
dte Royaume. C'est ainsi que ^évanouirent toût-àt- 
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coup les espérances d'un meilleur avenir, doûfc 
les Siciliens s'étaient si long-temps flattés. Le roi 
cependant ne resta pas long-temps à Naples, 
L'horizon de l'Europe devenait de jour en jour 
plus sombre et plus menaçant. \ 

La déroute de l'armée napolitaine, que le comte 
Roger de Damas commandait en Toscane, et 
l'armistice conclu entre les Français et les Autri- 
chiens à Trévise , avaient décidé la cour de IN a pies 
à en conclure un de son côté à Foligno , en 1801. 
Cet armistice fut suivi d'un traité de paix signé à 
Florence l'année d'après, par le chevalier de M i- 
cheroux pour la cour de Naples, et le général 
Murât pour la France. Par suite des conventions 
de Florence , l'armée française occupa le royaume 
de Naples; mais elle l'évacua quelque temps après, 
en vertu d'un autre traité conclu à Paris par le 
duc de! Gallo. Dans ce nouveau traité , dont l'Es- 
pagne avait été médiatrice , la cour de Naples fut 
reconnue neutre. Néanmoins, après un voyage de 
la reine k Vienne, le roi Ferdinand s'engagea 
dans une nouvelle coalition contre la France; et 
par suite de ses engagemens, des troupes russes et 
anglaises entrèrent dans le rpyaupie de Naples. L'ar- 
mée française, commandée p^r Massent , sous les 
ordres de Joseph Buonaparte, déjà descendue dans 
le midi de l'Italie , marcha alors k grands pas sur 
tapies, que les Anglais et les Russes évacuèrent 
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en même temps. Ce mouvement contraignit le roi 
Ferdinand à s'enfuir de nouveau en Sicile, au 
mois de janvier 1 806. Le prince héréditaire effec- 
tua sa retraite par la Calabre, à la tête d'un corps 
d'armée , dans l'espérance de s'y maintenir : mais 
attaqué par les généraux français Duhesme et 
Régnier , il fut obligé de passer le détroit et de se 
retirer en Sicile. Une partie de l'armée l'y suivit; 
le reste fut dispersé. Les troupes anglaises, après 
avoir évacué le royaume de Naples , passèrent en 
Sicile , et se cantonnèrent à Messine et aux en- 
virons, sous les ordres du général Fôx. 

Les Siciliens virent avec satisfaction , mais sans 
témoigner le même enthousiasme , le second re- 
tour de la cour. Déjà trompés une fois dans leurs 
espérances, il leur fallut encore éprouver de nou* 
veaux sujets de mécontentement. La cour, encou- 
ragée par le succès de 99, au lieu de s'appliquer à 
établir un meilleur ordre et un meilleur système 
de gouvernement en Sicile, avait de nouveau 
reporté ses vues vers le royaume de Naples, qu'elle 
venait de perdre pour la seconde fois, et n'était 
occupée que des moyens de le reconquérir. Un 
sénatus -consulte français en avait déjà disposé en 
fa vi ur de Joseph Buonaparte; cependant, la place 
de Gaëte, sous les ordres du prince de Hesse-Phi- 
lipstadt , quoique vivement pressée par les Fran- 
çais , se défendait encore avec vigueur. Le général 
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anglais, sir John S tu art, qui avait succédé au gé- 
néral Fox, venait de débarquer en Calabre, et, 
après avoir remporté une victoire signalée sur le 
général Régnier , près de Maida , était parvenu & 
faire évacuer la Calabre par les troupes françaises. 
La cour, enhardie par les succès de Stùârt , secon- 
dée dans ses vues par l'amiral sir Si dney* Smith > 
homme d'un génie entreprenant, commençait à 
croire à la réalisation prochaine de ses espérances; 
et quoique la place de Gaè'te eût enfin cédé aux 
Français, que les Calabres eussent été reconquises 
par M asséna, elle n'en poursuivait pas son projet 
favori avec m6ins d'ardeur et de persévérance. 
Elle entretenait des intelligences avec la Calabre, 
où elle avait à sa solde des bandes armées. D'au- 
tres bandés calabraises qui restaient en Sicile , 
n'attendaient qu'un moment favorable pour aller 
rejoindre les premières. Le prince de liesse Fhi- 
lipstadt effectua , en Calabre , un nouveau débar- 
quement, peut-être dans Fifitention d'imiter lé 
cardinal Ruffo ; mais H n'eut pas le même succès. 
Cependant Seilla et Reggio étaient encore an 
pouvoir des troupes anglaises et siciliennes, et ser- 
vaient à entretenir, dans ces contrées, le feu de 
^insurrection. Il paraît enfin que plus on rencon- 
trait d'obstacles, plus on mettait d'ardeur et âé 
persévérance à les surmonter. On essaya ein effet 
àe frapper un coup décisif, en 1808. Vm escadre 



anglo-sicilienne mit à la voile avec des troupes de 
débarquement; le prince Léopold de Sicile fut 
placé à leur tête, dans le double but d'imprimer 
plus d'importance à l'expédition , et de stimuler 
le zèle des partisans napolitains. Après s'être em- 
parée des îles d'Ischia et dq»Procida , l'escadre 
s'avança dans le golfe de Naples, et vint menacer 
la capitale. Mais Murât, qui avait succédé à Jo- 
seph , et dont l'activité était extraordinaire , sut 
déjouer toutes lés tentatives. Non content de ce 
succès , il voulut prendre l'offensive ; il alla lui* 
même en Calabre , et y forma un grand camp , à 
l'imitation de celui de Boulogne. Quarante mille 
homipes de troupes françaises , corses et napoli- 
taines forent rassemblés sur ce point, avec un 
grand nombre de chaloupes canonnières et de 
vaisseaux de transport , et menaçaient à chaque 
instant la Sicile d'un débarquement. Le général 
Stuart, vivement inquiété, fit de son coté des 
préparatifs de défense» On remit promptement en 
état les forteresses de Messine , de Milazzo et du 
Phare. Une flottille de barques canonnières sici- 
liennes protégée par des vaisseaux de guerre an- 
glais , croisait dans le détroit , le long des cotes de 
la Calabre, pour observer les raouvemera de 
l'ennemi. Elle eut occasion de se signaler dans 
plusieurs rencontres, et rivalisa avec les Anglais 
4e Courage et d'adresse. Plusieurs fois Stuart soi- 
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licita la cour de faire coopérer ses troupes, la 
plupart napolitaines , et qui restaient oisives à 
Palerme , ou en difféi ens endroits de l'île , à la 
défense d un point si important et si menacé. 
Cependant on éluda toujours de satisfaire aux 
demandes du général anglais, ce qui donna lieu 
à des plaintes et à des discussions entre les deux 
gouvernemens. Enfin, une division française de 
3>5oo hommes, commandée par le général Cava* 
gnac , débarqua dans la nuit du 18 septembre, 
sur le rivage de Milo, entre Scaletta et Messine. 
Mais à peine avait-elle pris position , qu'elle fut 
cernée, à la pointe du jour, par des bandes de 
paysans armés qui accoururent de tous côtés , et 
qui, soutenues par deux régimens anglais, sous 
les ordres du général Campbell, parvinrent à 
mettre l'ennemi dans une déroute complète. 
Mille hommes furent tués ou faits prisonniers; le 
reste ne réussit qu'avec peine à se sauver, en se 
retirant précipitamment dans les barques. 

Cependant on ne pouvait compter ni toujours 
n i partout sur le même esprit de la part des ha- 
bitans. Il est vrai que , dans le commencement , 
le gouvernement avait tâché d'exciter le zèle et 
l'enthousiasme des Siciliens, en déclarant cette 
guerre une guerre nationale et religieuse, et en 
ranimant les restes assoupis d'anciennes animo- 
sités. On avait organisé avec les milices urbaines 
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une armée de volontaires, dont les régimens, 
formés au maniement des armes par des officiers 
de ligne , étaient commandés, dans les différentes 
parties de l'île, par les principaux barons. Le 
prince de Butera, premier baron du royaume, 
seigneur qui réunissait beaucoup de popularité à 
une grande fortune, était commandant général 
de cette armée. Mais la défiance du gouvernement 
ne la laissa jamais armer ni organiser complète- 
ment. Les moyens de défense étaient conséquem- 
ment très-faibles. Les proclamations par lesquelles 
on s'adresse souvent aux sentimens généreux 
d'une nation pour réveiller son enthousiasme, 
peu vent quelquefois être d'une puissante ressource 
entre les mains d'un gouvernement; mais elles 
n'ont guère d'efficacité lorsqu'il s'agit d'efforts 
continuels et prolongés. C'est le langage de ses 
intérêts, qu'il faut alors parler à un peuple. La 
cour pouvait-elle tenir ce langage à la Sicile , dont 
l'administration était le dernier de ses soins? Les 
Siciliens , qui avaient tant compté sur son retour 
et sa résidence pour l'amélioration de leur sort , 
gardaient un vif ressentiment de la ruine de leurs 
espérances. Us voyaient avec irritation leursintérêts 
tout à-fait négligés, toutes les grâces, les honneurs 
et les emplois en possession des Napolitains, et les 
ressources de l'État prodiguées pour atteindre un 
but, que la plupart regardaient comme chimé- 
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rique, et tous, comme contraire, ou du moins 
étranger aux intérêts du pays. Ils supportaient, 
surtout, impatiemment, detre gouvernés par 
une colonie d'émigrés napolitains. En effet, 
on ne comptait que des. Napolitains au minis- 
tère (i J. Des Napolitains occupaient tous les em- 
plois de la cour , remplissaient les grades supé- 
rieurs de l'armée, commandaient les places ; enfin , 
presque tous recevaient des pensions ou d'oné- 
reux secours. 

Toutes ces prodigalités , jointes aux dépenses 
nécessaires pour l'entretien d'une cour et d'une 
armée de terre et de mer, et à. celles qu'entraî- 
naient de fre'quentes expéditions, auraient épuisé 
un état plus florissant et plus étendu que la Si-, 
cile. Au mécontentement général, qui était la suite 
naturelle d'un pareil état de cjioses, le gouver- 
nement s'avisa d'opposer des mesures de rigueur. 
On organisa un vaste système d'espionnage. Chaque 

(i) Les ministres étaient à cette époque : aux affaires étrangères , 
te marquis de CireeUo ; à la justice et aux affaires ecclésiastiques, 
le marquis de Migliorini • aux finances , le chevalier, de* MédSct ; à \à 
guerre et à la marine , le maréchal Ariola. M- Botta se trompé cer- 
tainement , lorsqu'il avance que le chevalier de Medici entra au mi- 
nistère après la mort d'Âctoi* , puisque ce dernier mourut en juillet 
iSn , époque où le chevalier de Medici avait déjà quitté. le porte» 
feuille des finances. Il n'est pas moins dans l'erreur , en, assignant 
la prcraaotion de ce dernier au ministère, comme une des causes prin- 
cipales du mécontentement des Siciliens f au lieu de celles que nous 
avons exposées. 
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mot , chaque démarche fut le sujet d'une dénon- 
ciation secrète. Les arrestations se succédèrent 
sans interruption. Ces mesures intempestives, 
loin (Topérer quelque bien , ne faisaient qu'aug- 
menter la gêne des finances et le mécontente- 
ment. 

Un commissaire-général avait été envoyé à 
Messine pour instruire le procès de quelques pri- 
sonniers d'État. On les traita avec une cruauté si 
révoltante, que le général anglais, fut obligé de 
s'interposer pour faire cesser le scandale. 

Ce fut sous ces auspices que le parlement s'as- 
sembla en 1810, à Païenne. Le gouvernement, 
habitué à une soumission complète à ses volontés* 
se flattait d'obtenir tous les subsides qu'il lui fal- 
lait pour faire face à tant de besoins et de dépenses. 
Son attente fut trompée* Le bras ba tournai, d'ac- 
eord cette fois avec les intérêts de ta nation , s'op- 
posa avec vigueur au* prétentions exagérées de la, 
cai)r. I^e priqçe de RelmQnte* Joseph Vint irai glia, 
d'une des premières Familles de Sicife, seigneur 
fort riche, non moins éclairé que cwragj&qx* et 
aussi: racomaiandable par st»\ tateos et son élo- 
quence, que par son patriotisme et son indépen- 
dance, se mit à la tête de i'otppositioa (i*)t . ... 

» •'.,■< 

(1) GW à. lui que l'université actuelle. derVerme cfoit "ton exis- 
tence. Aussitôt que les jésuites furent rétablis en Sicile , ils récla- 
mèrent , comme-leur a&cieone propriété , le collège qu'on avait érigé 
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Le parlement n'accorda qu'une partie des sub- 
sides que le gouvernement avait demandés. Cette 
session fut d'ailleurs remarquable, non seulement 
par la manifestation de l'esprit public qui se fit 
alors , mais encore par l'introduction d'un nou- 
veau système d'impôts fonciers qu'on substitua à 
celui qui était précédemment en vigueur, et dont 
nous avons cité les bases. Ils furent établis sur la 
masse totale des propriétés , pour être payés par 
chaque propriétaire en proportion du revenu net 
par lui déclaré, et sans distinction des biens allô- 
diaux, féodaux ou ecclésiastiques, dont on or- 
donna un cadastre général. Tous les biens-fonds 
furent ainsi assujettis à un impôt foncier de cinq 
pour cent (i), 

en académie d'études après lent expulsion. Bélmorite » qui heureu- 
sement se trouvait alors député des études, défendit cette institution 
avec tant de force et de chaleur , qu'il réussjt à la soustraire à leur 
envahissement. Le matériel seul fut cédé aux jésuites , et l'académie, 
t^anférée chez les théatins , fut érigée en université. Il donna à cet 
établissement une dernière marque de sa bienveillance , en lui lé- 
guant à sa mort sa magnifique collection de tableaux et d'estampes. 

- Qu'il nous soit permis de remarquer ici combien est gratuite l'as 
sertitijn de M. Botta , lorsqu'il prétend que Belmonte ne se conduisit 
ainsi au parlement de 1810, que par un ressentiment personnel 
contre la cour , dont il avait été éloigné. Si un écrivain est digne de 
louanges , lorsque , déchirant le voile qui les couvre , il nous initie 
aux causes secrètes des événemens publics , il mérite un blâme sé- 
vère , lorsque , portant un jugement défavorable sur les motifs ca- 
chés d'hommes qu'entoure l'estime publique , il ne s'appuie que sur 

des conjectures erronées , de faux bruits, et non sur des faits. 
(1) M. Botta se trompe en confondant ceci avec ce qu'on fit après 
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Dam la même session on décréta l'uniformité 
des poids et mesures pour toute l'île, d'après les 
bases métriques proposées par le fameux astro- 
nome Piazzi. 

La cour était loin d'être satisfaite des subsides 
votés par le parlement. Au lieu de les sanction- 
ner <, elle ordonna que le parlement s'assemblât 
en session extraordinaire, afin de mieux prendre 
en considération les demandes du gouvernement , 
d'autant plus que le nouveau système financier 
ne pouvait être appliqué avant que le cadastre ne 
fut achevé. Le parlement se rassembla , et persista 
dans ses premiers arrêtés; il prorogea seulement 
de quelques mois la perception dés anciens im- 
pôts, jusqu'à ce qu'on pût mettre en vigueur le 
nouveau système. 

Trompée dans son attente, la cour s'irri ta de cette 
résistance inaccoutumée. Excitée par les clameurs 
des courtisans, pressée par la multiplicité de ses 

dans le parlement de 1811 , lorsqu'il dit que dans le parlement de 
1810 , les fiej s Jurent changés en alleux et qu'on supprima plusieurs 
Baron nies. Il ne se trompe pas moins , lorsqu'il dit que ce parlement 
créa, par district, une compagnie de gendarmes chargée, chacune 
dans son rassort , de la poursuite des bandits, et responsab e de tout 
les vols. « Par ce moyen, ajoute-t-il, la sûreté fut établi* sur les toutes 
» etdans les villages * et le peuple en tint bon compte au parlement 
9 qui gagnait chaque jour dans l'opinion publique. » Cette institution 
de compagnies de gendarmes par chaque district , fut , il est vrai, 
proposée dans le parlement de 18 10, mais elle ne fut délibérée ni 
mise à exécution qne par le parlement de 181». 

7 
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besoins, et par l'insuffisance des moyens, elle eut 
/ecours à des mesures aussi dangereuses qu ex- 
trêmes. Mais afin de rejeter $ur les Siciliens eux- 
mêmes tout l'odieux de ces mesures, on choisit le 
prince de Trabia, l'un des plus riches barons 
siciliens, pour remplacer le chevalier de Medici 
au ministère des finances, quoique la haute-main 
de ce département fut en même temps confiée au 
marquis Tommassi, Napolitain. 

Enfin , au mois de février 181 i , on promulgua 
trois décrets : le premier prélevait un pour cent 
sur tout paiement réglé eh écriture publique, le se- 
cond ordonnait la vente de plusieurs biens-fonds 
du domaine royal ; et le «Jernier établissait une 
loterie d'autres biens-fonds appartenant à l'église 
et à l'ordre de Malte. 

Ces'raesures ne servirent qu'à exaspérer eticore 
plus les esprits. Le mécontentement avec lequel 
on les reçut presque partout; en rendit l'effet nul 
pour le trésor, et trompa les espérances de la 
cour. 

Pour éluder l'impôt d'un pour cent, et les ins T 
tractions fiscales qui l'accompagnaient, on se 
contentait, quand il s'agissait d'affaires peu im-î 
portante?, dictes sou$.sçing-pjiv£, ou bien les 
contractant se reposaient sur la bonne foi l'un de 
l'auire. Aux contrats de vente on substituait des 
actes de donation. Les biens du domaine qu'on 
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mit en vente, ne trouvèrent point d 'acheteurs ^ 
ou du moins le nombre en fut très-borné ; les bil- 
lets de loterie , dont le prix était de dix onces 
chacun, à l'exception de ceux qu'on fit prendre, 
par insinuation ou par menace , aux employés et 
aux fonctionnaires publics, n'en eurent pas da- 
vantage. Cependant, plus le mécontentement aug- 
mentait, plus le gouvernement déployait de ri- 
gueur pour le comprimer. Les barons donnèrent 
alors les preuves d'un rare patriotisme. Une re- 
montrance au roi, dont \e prince Belmonte avait 
conçu le projet , fut dressée et s'gnée par qua- 
rante-six des principaux barons résidaris à Pa- 
ïenne. 

On y exprimait les vives inquiétudes dont 
toutes les classes avaient été pénétrées à l'a p pari-» 
tion dé nouveaux impôts établis sur un inode 
inusité et contraire aux lois. On y suppliait Sa 
Majesté, dans le cas où les besoins de l'état exige- 
raient un surcroît de subsides, de vouloir bien 
convoquer le parlement, comme elle et ses pré- 
décesseurs l'avaient toujours fait jusqu alors, dans 
des circonstances semblables. 

Cet acte, qu'on essaya d'entraver par tous les 
moyens, inspira les plus vives inquiétudes k la 
cour. Une commission, comp »sée du prince de 
CasteUNuovo, du prince de Villafranca et du duc 
d'Ângiô , fut nommée par les barons pour le pré. 



lOO 

senter à la députation du royaume , qu'on regar- 
dait comme la gardienne des libertés publiques 
en l'absence du parlement , et qui devait prendre 
l'initiative dans cette circonstance. 

Les séances ordinaires de la députation, qui 
se tenaient dans le palais même du roi , furent 
alors suspendues indéfiniment. Mais comme les 
affaires commençaient déjà à souffrir de leur in- 
terruption , la députation fut obligée de se réunir, 
et la commission qui n'attendait que ce moment, 
se présenta aussitôt. Elle fut reçue avec égard, 
mais non sans embarras. Le prince de Castel- 
Nuovo prit la parole , et présenta l'adresse dont 
nous venons de parler. Cette pièce, qui. avait 
déjà beaucoup de popularité et d'importance, et 
qui était l'objet de l'entretien et de l'intérêt gé- 
néral , acquit encore une nouvelle publicité. 
Quoiqu'elle s'y attendît depuis long - temps , la 
cour n'en fyt pas moins irritée. Elle mit de côté 
toute modération, et ne songea plus qu'aux 
moyens de réprimer yn acte qu'elle regardait 
comme révolutionnaire. En vain le duc d'Orléans, 
qui inclinait ^naturellement vers les principes li- 
béraux, et dont le jugement sain appréciait les 
dangers du système où l'on s'égarait, essaya-t- il, 
par de sages insinuations , de ramener la cour 
dans le chemin de la justice et de la modération , 
et voulut-il lui parler le langage de la véHté. Non 
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seulement il ne fut point écouté, mais même 
il se rendit suspect (i). Après plusieurs délibéra- 
tions, le gouvernement se décida enfin pour les 
moyens extrêmes, et pour un coup d'état! Le 
roi renvoya l'adresse des barons à la députation 
elle-même , pour qu'elle lui en fît son rapport. 
On lui fit signer, plutôt que rédiger, un acte 
qui déclarait répréhensible et digne de châtiment 
la démarche des barons (à). La douceur, la fai- 
blesse, répétaient sans tesse les courtisans, voilà 
ce qui a toujours perdu les gouvernemens. Un 
exemple! et tout rentrerait dans la soumission 
et l'obéissance. 

Le duc d'Àscbli , émigré napolitain , avait alors 
une grande influence sur l'esprit du roi, et se- 
condait puissamment les vues de la reine. Enfin, 
dans un conseil d'état, on délibéra sur le sort de 

ceux qui étaient destinés à servir d'exemple. On 

h ■ /•■..•'•• • * ■ 

rZ-ly (1) La duc ct'Orléaife, résidant alors. à Païenne, avait épousé la 
^^prinoesse Jlarie-Àmélie , -fille du roi Ferdinand , qui , aux qualités 
é{ aux vertus les plus rare* „ joignait le plus tendre attachement 
pour ses parens,. Indépendamment de ses opinions personnelles » le. 
duc voyait, dans l'alliance qu'il Tenait de contracter, un nouveau 
motif de suggérer* au roi 'des mesures que lui dictaient l'affection et 
. un stèle éclairé.. • - 

(2) On dit que leéfjdéputéVdu .royaume furent appelée un à un 
chez la reine, et invités à signer en sa présence le rapport qui se 
' trouvait tout dressé. Le chevalier Henri Bosco , échappa seul à cette 
honteuse obligation en «'absentant de ta* capitale. 
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ne manqua pas d'avis qui conseillaient le sang 
et les échafauds, comme les moyens les plus vi- 
go reux. Cependant le parti, le plus modéré prér 
valut, et Ton décida .qu'on se. contenterai t pour 
le moment de 1 arre§tatk*n des principaux bar- 
rons; c'étaient 'e&prii&es de BeUaontç, de Caste!- 
Nuovo, de Villa Franca, d'Àci , et le duc c^Atagio. 
Cette mesure fut couverte d?i\ù profond mystères 
l'on choisit pour Texécvitîod la iu>U du 19 
juillet, quoique cette suit, calme et sereine 
comme toutes celles de c^tte^abon sous le beau 
ciel de la Sicile , et l'éclat delà hrae alors dans son 
plein, parussent devoir plutôt favoriser là tran- 
quillité et le repos, que protéger un^ exécution 
militaire De forts détachement de cavalerie et 
d'infanterie, sous les ordres d'officiers napoli- 
tains, cernèrent, entre une et deyx heur^ du 
matin, tes demeures desbarons désignés* H$,,fct- 
reht saisis dans leurs lits èi transportés à bord 
du paquebot royal le Ta r tare qui était en racle, 
et qui les 'conduisit aussitôt, Jes deuXiprei&iftfis 
dans l'île de> Fa vignana, le troisième dâns'cèlle 
de PantellàKa, le quatrième dans Ti.Ig tf$$qûq f 
et lp çinqi^flQe dans c< Ile cle;Marettin&o^A-)eiir 
arrivée, ils furent renfermés dans des forteresses 
comme perturbateurs du repos public, et souhiis 
à une garde sévère. Ohleur ôtà tout leur argenj:; 
et toute communication.au dehors, toute correfc- 
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pondance , même avec leurs familles , leur fut 
ipterdite* 

La nouvelle .de ces arrestation» répandit la 
consternation dans la capitale. La crainte , la 
douleur , l'indignation étaient peintes sur tous 
les visages. Un gombre silence régnait dans toute 
]ft, v,Ul,e. Le bruit cpurait que de tio^iveiles arres- 
tétions allaient awir lieu, et que déjà de nom- 
breuses li$t£$ étaient dressées* j 
.; La Grande-Bretagne, outre ses forces navales, 
entretenait alors eq Sicile uoe • armée de quinze 
mille hommes, et payait, pour la défense de l'île, 
un subside annuel qui. fut plus tard porté jusqu'à 
4oo,ooo livres sterling. 'La Sicile était eh' effet 
pour elje , non-seulement un point important 
qu'elle deyait<r empêcher à tout prix de tomber 
dans les 7 malns des Français qui la menaçaient 
çontinuellement ol 4u. bord opposé., mais encore 
le centre de, toutes ses opérations tnilitaiites et po- 
Ktiqùes dàiisïà Méditerranée ét'fttâiïç. Elle n'igno- 
rait pas combien l'esprit des habitans pouvait 
contrarier ou seconder ses vues , et elle était loin 
d approuver le sjstème suivi par le gouvernement ; 
car ,. non-seulement elle regardait comme perdus 
tattit de sacrifices dont le gouvei^eiçent de Sicile, 
paralysait l'action. /par la marche qu'il suivait, 
mais elle était aussi obligée de se tenir comme 
en observation contre l'armée napolitaine, qui, 



îo4 

* 

concentrée sous les murs de la capitale, refusait, 
comme je l'ai déjà dit , de coopérer à la défense 
contre l'ennemi commun, et manifestait une 
attitude , pour ainsi dire , hostile. 

£n outre , le bruit était généralement répandu 
que Napoléon entretenait des intelligences dans 
l'île Des complots contre l'armée anglaise , qu'on 
avait découverts à Messine; des courriers arrêtée, 
des correspondances qu'on interceptait, et que 
couvrait l'autorité d'un nom augUste , accrédi- 
taient encore ces rumeurs, (i) 

(i) Entr'autres conspirations, il s'en forma une plus tard , qui 
comptait de nombreux complices etde9 ramifications très-étendues, 
et dont les fauteurs étaient des émigrés napolitaiQ» résidans à Mes- 
aine. La police anglaise surprit la correspondance àes conjurés avec 
le général Manhès , en Calabre. Pour mieux saisir les fils de cette 
trame, elle laissa continuer la correspondance. Un 'aide-de-camp 
du général devait se rendre secrètement de Calabre à -Messine* pour, 
se concerter avec les conjurés. Un officier français, au service de 
P Angleterre, } fut choisi pour jouer ïe rôle de Paide-de-camp. H se 
rendit de nuit, déguisé , çf d*ps. une petite barque', sur la plage de 
Messine, où il fut rççu par les conjurés comme l'officier, •qu'ils atten~ 
daient. Alors il exigea non seulement qu'on lui remit la liste des 
conspirateurs, maïs encore qu'ils se réunissent tous en sa présence, 
afin qu'il pût connaître leurs forces et leurs dispositions. I/s se ren- 
dirent en effet au lieu désigné; et le lendemain, les principaux 
d'ëntr'eux furent arrêtés. Un, conseil de guerre composé d'officiers 
anglais et siciliens, sous la présidence du général Campbell, fut as- 
semblé pour juger les coupables qui , dit-on , firent d'importantes, 
révélations. Un seul fut exécuté ; quelques autres furent condamnés 
A des détention» plus ou moins longues. Après le jugement , le gé- 
néral Campbell brûla , en pleine séance » la liste des conjurés » .pour 
mettre fin à un procès qui tenait tons les esprits dans la plus grande 
agitation* 
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L'Angleterre ne pouvait tolérer pins long-temps 
un pareil état, de choses sans compromettre ses 
intérêts., l'accomplissement de ses vues et la sû- 
reté même de son armée. Elle reconnut donc la 
nécessité d'intervenir pour faire adopter à la cour 
de Sicile un meilleur système de gouvernement, 
qui, plus conforme à ses intérêts et à ceux du 
pays , offrît eu même temps plus de stabilité et 
de, garantie*. 

. • Cela, d ailleurs, entrait dans les projets du 
gouvernement anglais , projets adoptés plus tard 
par le$ autres: puissances, et dont le but était 
d'opposer les idées et les principes ' libéraux au 
despotisme militaire , sous lequel Napoléon écra- 
sait je continent et particulièrement l'Italie. Lord 
Amherst ,.alfcrs ministre plénipotentiaire, fut rap- 
pelé , et remplacé par lord Bentinck , homme in- 
tègre, et d'une rare fermeté. Pour rendre soniriter- 
vehtion plus efficace, on lui donna, outre le carac- 
tère de ministre plénipotentiaire, le comman- 
dement en chef des forces britanniques dans la 

Méditerranée. 11 arriva à Palerme le lendemain du 
départ des barons pour les lieux de leur exil (2). 

(1) Le Vaisseau de lord Bentinck avait rencontré, à quelques 
milles de païenne f |e vaisseau de guerre à bord duquel se trouvaient 
les déportés. 

_ Son arrivée avait ,été précédée -des renseignement lès. plus favcM 
nbles,. tant sur son caractère que sur . sa. mission. Tous le regar- 
daient comme un sauveur et on ange tutélaire ; et , a peine débar- 
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Après s<t présentation , lord Bentinck ne perdit 
pas un moment pour faire connaître à la cour 
de Sicile les dispositions et les désirs du gouver- 
nement britannique* H n'épargna ni soins ni in- 
sinuations pour qu'on rappelât les barons exilée * 
et qu'on introduisît dans le gouvernement tes 
changement que réclamaient impérieusement la 
situation et les intérêts de la Sicile* La <^our resta 
inflexible ; et , prévenue peut-être des instructions 
d& jHoinistpe anglais, ^e refusa à toute -ouver- 
ture (i). De spri côté lorcf Bentinck fat inflexibi* 
à toutes les séductions qu'on mit en œuvre pôiïr 
le gagner}; voyant que ,les moyens de persua- 
sion étaient inutile^ il reconnut lé besoin de no\i* 
veUep instructions et la nécessité d'une bonféreàée 
personnelle av$c; Je, rpa!rqui$ Wsjtealèy . , IL se » d ék 
ci^a. donc. À sfe,, pendre à Londres v a fin xle njiëtMf 
fairç f connai tre ^u cabinet , anglais: la situation AM 
choçgs $n $icile , et la bécessité dfemplpyer ' des 
u^pyws.çluS énergiques. \ g x ' 






qrâ,tf joqfcsaitxld la confiance ^lAliijuë, et *t'une grande popu- 
larité. Cette confiante, inspirée riar lord Rentincki en cannant fa» 
esprits , dont l'exaspération était portée au dernier degré , ne le» 
laissait pas moins inquiets et agités sur l'avenir cjui se préparait* ^ 

;rft); 'Ii paraît <joe- le réi avait refusé de traiter personnellement 
arec Bentinck. La fierté de la reine fut irritée du langage nouveau* 
qwr .^int le, nrinistte anglais; etreUe-e* trouva Se* propositions butra- 
geaotes;Ce vitàia sergent , <dûHlt-6ft a 1» cotuya été' envoyé ici par Xé 
prince Mprot pouriaweded révérences, et~nô6 pfertr'cflc'tef des toi*' 
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L'annonce de son départ fit Une forte impres- 
sion sur la cour. On entama de nouvelles négocia- 
tions pour gagner du temps ; mais cette politique 
évasive * employée avec succès dans d'autres 
^inconstances, restait sans effet auprès d'un 
homme qui' ne! perdait jamais son objet de vue, 
et. .qlii. joignait ià un caractère . ferme et décidé 
1W0 âQlivJté peu commune; II; partit donc pour 
lU)&dre£ où la cour se. flattait que. son ministre, 
Je prince de Castekiala, aurait pu paralyser les 
rapports de Bentiirck, tet détourner de nouvelles 
résolutions* / Mais < le 1 cabi net anglais se refusa ' à 
toute îi négociation r et déetira que les affaires 
entra le* deufc^oours se traiteraient k Palerme par 
Finjtërmédiaïre > du ministre Bentinck. En effet, 
il eut bientôt les instructions qu'il lui fallait, et 
.rppartjt pour la Sicilç, o£ il , arriy.? dan$. le$ pre- 
miers jours du mois {Je décembre de Ja même 

r ï*nnée v ; ..-■,..•• •;• 

Le déport du minore anglais pour Londitts , 

et plus encore son prompt; retour, jetèrent: Ja 

couç dans la consternation, et répandirent dans 

lame des Siciliens ; une espérance mêlée de crainte. 

.Incertains sur l'issue du conflit entre les deux 

cours , tous les esprits étaient occupés des ,*V?u- 

veaux événemens que désiraient les uns, que 

craignaient les autres , et que tous attendaient. 

LQr^ Jtattipçk, reprit bientôt avec la cour les 



négociations interrompues ; et, pour les rendre 
plus efficaces , établit son quartier général à Pa- 
ïenne , où il fit venir de Messine une partie des 
troupes anglaises qui y vêtaient cantonnées. Il eut 
des conférences tantôt avec le roi , tantôt avec la 
reine, tantôt avec le prince héréditaire. La reine 
semblait inflexible , le roi hésitait , le prince héré- 
ditaire penchait pour ies concessions. Le ministre 
des affaires étrangères, marquis de Circeïlo, le 
conseiller-d'état , prince de Partanna , et le epnï- 
fesseur du roi, le père Caccamo, prirent aussi 
part aux négociations. Le langage" de lord Ben- 
tinck convainquit bientôt la cour du nouveau 
système de politique que le cabinet anglais avak 
adopté relativement à la Sicile. Il n'y avait plus 
moyen de tergiverser. 

On dit même alors que le roi fut dans Tintett- 
tion d'abdiquer ; mais il prit enfin le parti de 

4 

quitter le gouvernement ; et , par un décret dit 
, 16 janvier 181a (i), nomma le prince héréditaire 
vicaire-général du royaume. 

Cet acte solennel , dont malheureusement Ta- 
venii 4 seul devait découvrir les vices, satisfit le 
ministre d'Angleterre, fit illusion à tous. Il fut 
Fanant-coureur, et, pour ainsi dire, le signal de 

tous ceux qui suivirent bientôt 

« 

(i) V*y«t l'Appendice: Pièces jvU^Rûaûvè^iSéitte A, V i. 



Le roi se retira à la Ficuzza, et la reine dans 
une maison de campagne du marquis de Santa 
Croce. 

Le prince héréditaire prit possession de sa 
nouvelle dignité. Le premier acte de son gouver- 
nement fut de conférer à lord Bentinck le com- 
mandement de l'armée napolitaine , qui reçut 
immédiatement après une nouvelle organisation. 
On révoqua les funestes édits de février, et on 
ordonna presqu'en même temps le rappel des 
barons déportés. 

Le retour de ces derniers fut aussi leur triom- 
phe. Quoiqu'au milieu de l'hiver et dans un jour 
d'averse, une foule de personnes de toutes les 
classes allèrent à leur rencontre jusqu'à plusieurs 
milles de Palerme, sans qu'aucun désordre vînt 
troubler la joie universelle. • 

Immédiatement après leur retour, ils furent nom- 
més , le prince de Belmonte , ministre dés affaires 
étrangères; le prince de Castel-Nuovo , ministre 
des finances, et le prince d'Àci, ministre de la 
guerre et de la marine. Le prince de Carinr passa 
dû gouvernement de Messine à la sécrétai rerie 
des grâces et justice. Ces quatre ministres formè- 
rent , avec le prince de Cassero , le conseil d'état, 
aux séances duquel assistait Bentinck. Le prince 
de Belmonte , dans lequel le ministre anglais avait 
le plus de confiance , eut dès-lors une prépondé- 
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rance marquée dans la direction des affaires pu- 
bliques. 

Les Siciliens éprouvèrent une joie inexprima- 
ble de ces changemens; ils Crurent voir, aVec 
l'année j8ia, commencer pour eux une nouvelle 
ère qui allait enfin fixer le sort de la Sicile et 
faire renaître les beaux jours de son ancienne 
gloire. 

Le premier soin dont s'occupa le. nouveau mi- 
nistère fut la convocation d'un parlement extra- 
ordinaire. Après de longues conférences, et plu- 
sieurs réunions du ConseiUcFétat, la mesure fut 
jugée indispensable , el le prince-rvicaire ordonna 
la convocation du parlement (i). Mais ce parlement 
ne venait plus seulement comme par le passé., 
pour fournir les subsides demandés par le pou*, 
voir : c'était à une mission plus grave et plus haute 
que l'appelaient les raux publics et là force 
même des choses. Jamais parlement ne s'était 
réuni dans des circonstances plus graves et plus, 
imposantes. Les élections dans le. bras domanial 
ne tombèrent plus , comme autrefois , sur ceux 
qui . étaient . désignés aux magistrats munici- 
paux par le protonotaire* du rojaume; mais on 
s'empressa de tous cotés d'élire ceux dont les prin- 
cipes et le patriotisme inspiraient le plus de con- 
fiance. 

(i) Voyet l'Appendice des pièces justificatives , Lettre B, n° n. 
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S. À. R.: le prince-vicaire da royaume, en fit 
l'ouverture solennelle, le 18 juillet, par un dis- 
cours analogue (1), où il proposa la constitution 
anglaise pour modèle des réformes dont on allait 
s occuper (*).. 

Le soir les trois bras du parlement se réunirent 
dans le collège des PP. Jésuites, comme à l'ordi- 
naire x chacun dans la salle qui lui fut destinée. 
Aussitôt constitués, la première question et la plus 
difficile dont ils eurent à s'occuper, fut la fixation 
dp? bases des réformes à faire dans l'ancienne 
constitution. L'anxiété et l'attente du publie, au- 
quel on avait interdit d'assister aux débats, étaient 
au comble. Cette séance se prolongea toute la nuit 

> 

et dura plus de dix heures. Nuit mémorable (3)! 
elle semblait destinée à fonder à jamais la liberté 
et la gloire de la Sicile moderne. 

Les événemens qui survinrent par la suite pour» 
ront peut-être en faire oublier l'importance, de 
même que les digues immenses que la main de 
l'homme élève avec tant de peine contre les eaux, 
et qui, détruites par leur débordement, restent en- 
sevelies dans leur sein; mais elle n'en sera pas 
moins \ine époque remarquable dans les annales 

(i) Voyez l'Appendice , Documens, Lettre C 7 n° ni. 

(2) On sait que le roi avait particulièrement désiré que la cons- 
titution d'Angleterre fût prise pour modèle. 

(3) Par une coïncidence singulière, cette nuit était l'annivej* 
saire de celle où les baron* ayaient été arrêtés l'année précédente. 
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de la Sicile, et un glorieux monument du patrio- 
tisme de cette assemblée, monument qui peut 
seul expier les fautes commises depuis , lorsque 
l'inexpérience et les lenteurs laissèrent le champ 
libre à l'intrigue et à la perfidie pour corrompre 
les uns, égarer les autres, et mettre la division 
partout Cette époque enfin fournit un nouvel 
exemple du triomphe de l'opinion sur les préju- 
gés et sur les abus. Grâce à la seule puissance de 
l'opinion, on fit spontanément, dans cette séance, 
des sacrifices qu'on n'obtient ordinairement que 
par des secousses violentes. La division du par- 
lement en trois bras n'était plus compatible 
avec les formes des modernes gouvernemens re- 
présentatifs; le bras ecclésiastique reconnut cette 
vérité, et renonça de lui-même à cette préroga- 
tive en se réunissant à la chambre des pars. La 
féodalité n'était pas encore entièrement arrachée 
de ses vieilles racines, et faisait encore sentir son 
influence. Les barons se dépouillèrent volontai- 
rement de leurs privilèges qui, pour plusieurs 
d'entre eux, formaient la plus grande partie de 
leur fortune. 

Ces: dispositions et quelques autres de la même 
importance , furent comprises en douze articles 
préliminaires, et furent, après une longue discus- 
sion, adoptées à l'unanimité, et presque par ac- 
clamation. En voici la teneur : 
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Article I er . La religion catholique, apostolique 
et romaine, est, à l'exclusion de toute autre > la 
religion de l'état : le roi est tenu de la professer; 
s'il était d'un autre culte, il serait ipso facto déchu 
4u trône (i). *• 

Art, II. Le pouvoir législatif résidé dans le 
parlement seul ; les lois % pour être exécutoires , 
doivent être revêtues de la sanction du souverain ; 
toutes les impositions, de quelque nature qu'elles 
soient, doivent être consenties par le parlement, 
et soumises à l'approbation royale; le roi devra 
accepter ou refuser sans modification; la formule 
sera veto oxxplacet. 

Art. III. Le pouvoir exécutif résidera dans 1* 
personne du roi» J ••' 

Art. IV. Le pouvoir judiciaire sera distinct et 
indépendant du pouvoir efcécutïf et législatif, et 
sera exercé, par un corps de juges et de magis* 
trats. Ceux-ci pourront être pris, <p jwgenpent, 
punis ou destitués par 1^ ch^nnjjrç A de$ pairs sur 
Fins tan ce de la cbambrç des, communes. , . • 

Art. V. La personne du roi sera sacrée et in- 

violable. 

. » ■ ■- • 

(i) On prétend que l'empressement manifesté par le bras ecclé- 
siastique pour l'insertion" de cette clause, avait encore plus la poli* 
tique que la religion pour motif. Il s'était en effet répandu des bruits 
de vues beaucoup plus élevée* d» f Angleterre sur la* Sicile. 

8 



M 4 

Art* VI. Les ministres du roi et tes autres agené 
du pouvoir seront soumis au jugement dur parle- 
ment. Ils pourront êtYe accusés, poursuivis ou' 
condamnés ^ toutes tes fois qu'ils auront enfreint 
la constitution, violé les lois, ou comrriis d'autre! 
fautes graves dans l'exercice de leurs emplois» 

Art. VÏI. Le parlement sera cotnposé de deux 
chambres: l'une dite des communes ou desrepré- 
seiltans des villes domaniales ou ba rotin i a les, élus 
«Câpres lés formes 1 qui seront ensuite déterminées; 
f autre appelée chambre des pairs, composée de 
tous lés ecclésiastiques et leurs successeurs , et de* 
tous les barons et leurs successeurs en possession 
des pairies actuel Ifc$v qui ont eu; jusqu'ici droit 
de siéger et de voter dans les deux bras ecclésias- 
tique ou militaire ? et de tous ceux qui pourront 
ensuite être élus par Sa Majesté > suivant aussi les 
formes déterminées. 

1 Art: tïft/TLtf rbultrplicité des votes accordés 
stefréfàîèi $ chaque barrbA, suivant le nombre de 
ses domaines 1 féôdàhi , est àbôWe. (Chacun s'aura 
plus^que son suffrage pérsonnek Le pfotônôtàire 
du royaume présentera une liste des barons et 
ecclésiastiques parlementaires, qui sera insérée 
dans les archives du parlement. 

Art IX. Le roi seul peut convoquer^ proroger 
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et dissoudre le parlement, suivant les fermés et 
les institutions qui seront déterminées; il sera 
cependant tenu -de le convoquer une fois Pàtoiéé. 

Art. X. Aucun Sicilien ne pourra être arrêté, 
exilé, puni de quelque manière que ce soit ; et 
troublé dans la possession ou la jouissance de se$ 
droits et de ses biens, qu'en vertu des lois rec^n- 
iiuès par le nouveau code, sur l'ordre des magis- 
trats ordinai.es, et d'après les formes établies. 

• Art XL Les droits féodaux sont abolis; toutes 
les terres de Sicile seront possédées comme franc; 
aleu, en conservant toutefois, dans chaque famille, 
l'ordre de succession s^ivi jusqu'aujourd'hui.' Les 
juridictions baronales sont abolies. Lçs, barons 
perdront leurs droits féoçiaux et seront. exempts 
des taxes féodales , et ne, epnseryeront qyp leurç 
titres et leurs honneurs. , ... ,. 

Art.. XII. Toute proposition relative au sabiidé, 
devra d'abord être faite exclusivement: et dis* 

, » » » 

entée dans. la cbau*hre (lescomnluues. Ellerpafasera 
de là clans, la' chambre des pairs .epai Fa p prouvera 
ou la i pjettera sjpis/y. rien changer. Toutes les 
autres propositions législatives, sur quelque sujet 
que ce soit, sertmt indifféremment présentées à 
Tune des deux chambres, pour être approuvées 
.ou rejetées par l'autre. > , 

r 

Ces bases préliminaires étant arrêtées", lé pàf- 
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lemont s0 déclara permanent , et manifesta en 
même temps la résolution de ne continuer ses 
tr^yaux, qye lorsqu'elles auraient- été sanction* 
nées. . 

L'administration du revenu public fut lé seul 
sujet de contestation. Le bras domanial, jaloux 
des anciens privilèges nationaux ^ voulut quelle 
fût retirée du nombre des prérogatives royales, 
lin treizième article fut en effet adopté par le par- 
lement'avec leSj autres, et portait : 

o La nation , devant déterminer les subsides ré- 
clamés par les besoins de létat, se chargera de 

' ' • ' * 

fixer, sot la liste civile, les sommes nécessaires à 
l'éclalt, à Findéperidaricé et à 'l'entretien, de son 
auguste monarque et de sa royale famille, aussi 
libéralement qûele permettra la situation actuelle 
des finances du royaume. L^ nation prendra pour 
son compte la recette et ^administration de tous 
les i fonds et biens nationaux, y compris ceux re- 
•gàvdés jusqu'à /présent comme propriétés fiscales 
jet domaniales. La recette sera • versée efntrë : les 
otrains. dufihiw^tre dps finances, pour être em- 
ployée âiix dépenses, votées par* liô 'parlement. 
Quant aux pensoçuiesï par qurse^ ferùtit !ft recette 
et l 'administration des fonds pub liés y au mode et 
au / système d'après ieqoeiî *iles> feront réglées, 
tout cela sera déterminé .dahs tm article sùbfct- 
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Le prince-vicaire, ne sanctionna point cette dis- 
position. l . 

Les premières résolutions du parlement furent 
reçues partout ayec Ses • transports de joie, et 
regardées comme le préUtde du plus heureux 
avçnir. 

Cependant , le prince-vicaire hésita à sanction- 
ner les hases proposées; le conseil demanda l'au- 
torisation spéciale du r6i qui l'accorda. Enfin, 
le 10 aioùt, les articles furent approuvés et pro- 
mulgués aux appl au disserqens universels. 

On ne peut exprimer la joie et les transports 
que toutes les parties du royaume, aussi bien 
que la capitale , firent éclater dans cette circon- 
stance. . \ .• • ». "i / ».. -. m; 

Le parlement reprit alors le travail de la consti- 
tution surles bases approuvées; et si ion réfléchit 
à l'organisation de cette assemblée en; trois bras 
. séparés,, à l'importance et à 1; étendue des matières 
soumises, à sa délibération , an ne peut attribuer 
^ju'À l'accond U* plus parfait entre les membres du 
parlement, d'à voir pu terminer en si peu.de temps 
un pareil, .travail , , qualqu imparfait qu'il: .soit 
ep_ÇQl^(jL> ; . j 
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(i)|Uij incident qui ajçri va tUp^ M çe tcmp*, ; m{cite peut»4tre,çle 
trouver plaoç ici* wo, par spn, importances ma^i parce, qu'il pqut 
.servir, à montjrer fy. malveillance, ejj les man&uvres dm ennemi» ^u 
nouveau système. Une bouteille de verre , remplie de poudre ejt de 



120 

retour des barons , il s'attendait non seulement 
à occuper un poste brillant dans le ministère, 
mais encore à jouter le premfei 1 rôlfe dans le gou- 
vernement. Ayant été seulement appelé au con- 
seil privé, comme nous lavons dit, il en conçut 
un violent cfcpit. Sa piésence dans ck Conseil nui- 
sit be ai /coup à Ta cause nationale: faisant naître à 
chaque instant des- difficultés, prolongeant d'une 
manrèVe interminable les discussions sur les ar- 
ticles soumis à la sanction royale, il rendait un 
service Immense à'Ia cour, dont le 'but était de 

r 

gagner du témp$: J «»■•••' 
: • A ' cette époque le portefeuille de là marittie 
passa d'»-s' ttiairis drïprince' d'Aci datis 'celles dû 
iriaréiéh'al Séttimo. Ce prince, homme inquiet et 
turbulent , comblé pendant un temps? desfaveûrs 
<de la cour, "s'en 'était vu ensuite éloigné par la 
jalousie dû' dite cFAscoK, qui avait une grande 
itïflue'hce surlVsbrit du roi. Le crédit dé son rival, 

eftjcore pins que la |>art qu'il avait prise à la re- 

. > . » 

iponVatice des 'bh^tfhs ,' l'avait feit : Comprendre 
dairtl'ëxilîde iHïi. l!)epiiisj se laissant 'égarer par 
<des ptftns chiméri^tiéSét extravàgafts,* au lieu 
tfagir» àë- Concert avec les autres ministres, 
ï! s*étarit : ' séparé* d'èttey et en était même venu 
•àPiMe rùptùre^éfîiverië avec lord f&ntinck ^ com- 
ihandàrit de l'armée sicilienne. Éloigné du minis- 
tèrt, il se rahaà tlambrè dfe'kiibèmtë ; dfe' cette 
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même constitution à laquelle il avait dû son 
élévation. 

Le i3 février i8i3, parut la sanction royale 
de cette partie de la constitution , qui concernait 
l'administration municipale et la formation du 
nouveau parlement. Le reste ne fut promulgué 
que le 2 juillet de la même année : retard funeste, 
tant à cause des événemens politiques qui sur- 
vinrent, q»»e ; parce que l'enthousiasme, qui d'abord 
avait été général, s'était beaucoup refroidi (1). 
L'article des fidéi-coramis fut vivement discuté 
dans le conseil d'État. Mais le sort du combat 
entre l'autorité et l'éloquence de Belmonte , et la 
froide et impassible opposition de son adversaire 
Castel-Nuovq , ne pouvait ère douteux; l'acte du 
parlement pour le fidéi- commis ne reçut point la 
sanction royale* Le rejet de cet acte eut les con- , 
-séquences les plus funestes. Les ennemis de la 
^constitution et les partisans du pouvoir absolu , 
qui jusques-là n'avaient osé se montrer f com- 
mencèrent k s ? enh«rdir, et se recrutant de tous 
«ceux dont les intérêts avaient été lésés, et qui 
avaient à se plaindre ^du ministère; ifs ouvrirent 
leurs coeurs à tfetiouvdlesëspéiâïices. 
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(1) A cette époque, >un,tvaité d'alliance ftt conclu entre la Grand* 

Bretagne et la Sicile, par lord Bentinck et le prince de Belmonte. 

1 'Xo'i cVCàstelreàgH écrivit a ' ce* dernier, an nom du prince-régent, 

une lettre des plus flatteuse», dan»/ laquelle il faisait le plut grand 

éloge des services que Belmonte avait rendus à 1* patrie. 
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Sur ces entrefaites, il arriva un événement fort 
singulier. Le roi , après avoir quitté, comme nous 
l'avons dit, le soin du. gouvernement, s'était retiré 
au château royal de la Fieuzza, à dix-huit railler 
de Palerme. La reine avait habité d'abord une 
maison de campagne dans des environs de la ca- 
pitale, et était passée ensuite à Gastel Vetrano , 
pour entreprendre, à la belle saison, un voyage 
hors de Sicile. Le bruit se répandît tou.t-à coup 
qu'encouragée par les derniers événemefcs, elle 
avait été trouver le roi pendant la nuit, et l'avait 
déterminé à reprendre les rênes du gouvernement 
En effet, celui ci arrivatout~à-coupà laF<wwYa, 
prè> de PaLerme; puis, entrant dans la ville même, 
.annonça son rétablissement -et son intention de 
reprendre les rênes du gouverntn&çnt. Par »tf acte 
solennel il révoqua les pouvpirj confié* au prince 
héréditaire. Il se proposait jlé$ <Taiter. h J'^giifte 
St.-François pour rendre, grâces àDieu.Jje; bruit 
se répandit q.e to^it avait été préparé devance 
pour qu'il y eut de nonçibrea^%^cl^i^^<His^q*^ 
la faction avait choisi cette occasion :pw*r essayer 
ses forces : ceci porta lp'géréfftl anglais ;à pren- 
dre des précautions pour aasupeiB la tranquillité 
publique. Des pièces d'artillerie commençaient 
déjà à parcourir fa ville, et les troupes anglaises 
se rangeaient le long des rues où devait passer fe 
WiSége , lorsque le roi , changeant dd résolutiôti , 
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suspendit la cérémonie , et dès le soir même re- 
partit pour \* Favorite. Pendant la nuit , des trou- 
pes anglaise* s'approcbèreut de cette résidence, 
qu'elles eu (ouvrent le lendemain matin, mais 
nQn., fournie F avance SI. Botta 7 datas le but de 
x^ntraindre le roi à un» abdication. On «lisait que 
jçe prince pliait passer à la Fienzza^ et de Jà dans 
des lieux du royaume encore pi us, jél oignes; ce 
.<jji ^laissant le gouvernement sans chef après la 
ré vopajtion des pou vpirs confères; au priooe*vieai re, # 
eût rafailliblement ramené lè*dé^rdre <et 1 anar- 
chie. Lord W. Bentiuck avait pris sur lui Tenga- 
.genientde naaMenirl^drë.^t la tranquillité; le 
mi lui-même avait e^igé de lui une garantie f^r- 
melle dè£ J époque di* vicariat. Le ministre anglais 
;dnfc donlc avoir &vee 'te roi, de nouvelle* confé- 
rences, dont le résultat fut le rétabltssenuent du 
prince vicaire dans le vicariat On dit que durant 
le séjour de la rein? à Caste 1-Vetranô^ les bandas 
* calabraises donnèjreiitde vives inquiétudes; qu'un 
mouvement delem part devait >èt ré soutenu par 
lés troupes royales; deTrapitni, et i qu'on avait 
m; me découvert des «lawreuVres laites (auprès <le 
ces de i nieras dan e, le but de tes gagrterl Quoi qu'il 
en soit, une division angiqis«^sous les ordres du 
général ' acf^Ha n e,. ma ï^cha «sur» pesJeqxî places, 
et fi** isuarkuiuée d'abordé <^ste]-VetirarK> f ensuite 
à toaajwra, en ^Uentfoiiti ta départ de la retee. Ces 
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• ... 

événemens le hâtèrent; elle partit de Mâzfcara 
pour Constantinople , et de là pour Vienne , $o* 
pays natal , où elle mourut un an après. i 

Pendant ce temps la constitution avait été pu- 
bliée partout r et reçue par les Siciliens avec des 
transports de joie. Lord Bentinck, jaloux de re- 
cueillir le fruit de ses opérations par l'emploi . 
actif dans Ja guerre d'alors - des forces sous se& 
ordres, entreprit une diversion. dans le midi cfe 
t l'Espagne, et vînt débarquer à Taragone avec une 
expédition composée de troupes anglaises et sici- 
liennes, i 

Lé parlement était déjà convoqué pour se réu- 
nir d'après les nouvelles formes^ et chacun com- 
mehçait , à juste titre, à se flatter d'un nouvel Ordre 
de choses. C'était à ce parlement , feti effet , qu'il 
était réservé d'amener à fin le grand ouvrage de 
la constitution , d'en remplir les importantes la- 
cunes, et d'accomplir ce qu'avait, pour ainsi dire, 
ébauché le parlement de i8f 2. . 

La nouvelle chambre des pairs se composait 
du bras baronial et du bras ecclésiastique- réunis. 
Dans l'un et l'autre, les vraisconstitutionnels étaient 
en minorité. Parmi les barons, beaucoup n'avaient 
secondé le ministère que dans, la vue de leur inté- 
rêt , et. parce que le pouvoir, était dans ses mains; 
un. intérêt plus pressant, qu'on leur. eût montré 
ailleurs , uo calcul . plus . avantageux suffisaieût 
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pour les en détacher. Beaucoup d'autres n'avaient 
que malgré eux , et comme entraînés par le tor- 
rent dq l'opinion publique , donné leur adhésion 
à des mesures qu'ils repoussaient au fond du coeur. 
Ne sac^nt pas apprécier leur nouvelle condition, 
ils ne soupiraient qu'après leurs privilèges et leurs 
prérogatives perdues. .Les courtisans ne croyaient 
pouvoir mieux montrer leur dévouement au roi 
qu'en décriant le nouveau système ; ce qui , 
d'ailleurs,^ tait un parti sûr; car, si d'un côté ils. 
étaient forts de l'appui de la cour , de l'autre, ils 
n'avaient rien à craindre d'un gouvernement 
contre, l'arbitraire duquel ils eussent trouvé une 
garanti^ dans la çp#$ritution elle-même; Les 
moines et les ecclésiastiques qui entrèrent à la 
chambre, vinrent encore/ augmenter le nombre 
des eçneipis tju nouveau régime^ et firent pen- 
cher |a bai^çe en leur faveur, • 

Le fflyvist,èqe A soit défîjance , soit jalousie , soit 
qu'il ço^p4t.$^ir l'appui dé l'Angleterre et la 
popularisé d(e,, j£ çm*V qu'il soutenait, négligea 
d'assurer sa for,ce,^n s'^asociant aux affaires quel- 
le S^ÇSft &mtW U& pairs, perspnnages in- 
^Rpsjdans.rlf c^a^ibre ihaute^ et qui ne toan- 
qP^fint|R?ft^talejte. 

, ;i kpJ$ W.;Bejitiiiçk avaitfait un petit voyage dans 
l'iu^rJ>iv^e r J'ÎIe^et visité Catane, Syracuse et 
5L u ?km^r8H^ e ?i <^s- villes principales. Il avait été 
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reçu patoout parmi les applaudissemens et les: té- 
moignages de reconnaissance. 11 y avait de vive 
voix encouragé les constitutionnels , et fait sentir 
l'importance de cette premier e ^électiori de repré- 
sentai des communes. Cependant , dans la nou- 
velle chambre des communes * les élections furent 
la plupart l'oeuvre du hasard. Beaucoup de députés 
furent choisis parmi ceu* qui ,àf là dernière Cession, 
avaient siégé dans le bras domanial. On connaissait 
peu les opinions politiques des» candidats , encore 
moins celles des électeurs. Dans les endroits où 
le ministère exerçait de 1 influencé, ri avait mal 
placé sa confiance, desorte que, si, dans beaucoup 
de lieux, leséleciions se trouvèrent selon ses vues, 
il n'en fut pastle mémetie$d -pûtes éhis. Leministèrè 
ne montra pal plus d'activité pour la conduite 
de la session qu'il n'en avait eu poùt* les élections. 
Aucun travail n'était préparé-, aucun plan formé 
pour lai discussion des Chambrés. Dans une telle 
position , la tâche du parifrûerit devint déircalte et 
difûcile.Beaucoiap d'esprits vifs et arderisp( j Ut-êtrei, 
peu» de. lumières v aucune^ expérience, le vagué 
dans les opinions, la dissidence dans les Volontés: 
voilà le tableau que présentait ; cette assemblée. 
D'un autre côté les ennemis de là constitution ne 
restaient pas oisifs. L'absence de lord fientinck , 
la mésintelligence qui régnait au sein du minis- 
tère et parmi ses partisans, le refroidissement de 
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lVnthousiasme (r) ,' la désertion de quelques 
constitutionnels , enfin la faveur du roi leur of- 
fraent des circonstances trop favorables pourqu'ils 
ne pussent pas en apprécier tout le prix et en 
profité! 4 . • . 

L'ouverture du parlement eut lieu dans lés 
premiers jours d'août. Malheureusement pour là 
Sicile, elle ne répondit pas k l'attente publique. 
Le premier ârgrial de scandaleuses divisions fut 
donné par le$ constitutionnels eux-mêmes, au 
sujet de l'élection à la prés'denoe de la nouvelle 
chambre cfe$ communes , les amis de Belmonte et 
deCastel-Nuevones'étantpas trouvés d'accord. Le 
choix tomba enfin, à la Satisfaction générale, sur 
D, GesareÀirbldi. La chambre des pairs élut le 
prince de Villa-Franca; 

Bientôt de nouvelles occasions vinrent enfanter 
de nouvelles discordes encore plus funestes à la 
cause publiée. Vers Fa fin de juillet, à l'occasion 
d'une fête populaire, il y eut un léger mouvement, 
qui fut arrêté presqn'aussitôt Le lendemain , il se 
renouvela, et le peuple, s'ameutant sous le pré- 
texter de là cherté des vivres ,>pilla quelques bou- 

.(ï).La constitution avait afroUJe tribunal do patrimoine* royal. 
On ne pourvut paa en même temps au sort d'une foule d'employés 
qui subsistaient par leur service auprès de ce tribunal. Ua nom- 
bre cônfsidérahle dw familles Ait ainsi rédoit à la misère, et for dé 
en quelque sorte de regarder la. ooaatitntîon comme la cause* d# 
ta ruine. « 
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tiques de comestibles. Les prisonniers , de leur 
côté, tentèrent de's'évader de leurs prisons. Le 
désordre fut imm diatemeut réprimé par la force; 
et sans qu'il arrivât rien de fâcheux. On crqt quç 
le soulèvement avait été, en grande partie, le ré- 
sultat d'instigai ions secrètes. On assembla, pour 
juger les coupables, un conseil de guerre, pafce 
que, le mouvement fyant commencé par l'attaque 
et Je désarmement d'une sentinelle, on caractérisa 
cet acte de délit militaire, mesure aussi superflue 
qu'illégale. L'opposition, profitant c[e cette cir- 
constance,. jeta les hauts cris, surtout à la chambre 
des | airs. On présenta une adresse au prince* vi- 
caire contre la mesure adoptée , comme étant con- 
traire à la constitution. Elle fut en effet révoquée. 
Ce fut le prpmier coup poi té au ministère; il lui 
fut fatal. Ses adversaires, dans la lutte qu'ils sou- 
tinrent à cette occasion, purent mesurer leurs 
forces; ils se reconnurent, se lièrent mieux, et, 
fiers de leur victoire, au lieu de la timiiiité et de 
la réserve qu'ils observaient auparavant, ils coin* 
mencèrent à montrer de l'audace. 

Le ministre des financés, prince .de Castel- 
Nuovo , espérant trouver parmi ceux qui s'étaient 
déclarés partisans de la révolution française, 
d'ardens défenseurs des nouvelles institutions, 
avait vivement secondé leur élection à la chambre 
des communes, et comptait beaucoup sur leur 
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concours. Ceux-ci , pour la plupart , Catanois 
et avocats, ne donnèrent d'autre signe de leur 
ancien gallicisme qu'une haine acharnée contre 
les Anglais , qui avaient cependant tant de 
droits à la reconnaissance de la Sicile, et ne prou- 
vèrent, au lieu de l'amour de la liberté, que l'a- 

a» 

mour de la licence(i). A peine eurent-ils levé 
l'étendard de l'opposition , que leurs rangs se 
grossirent des mécontens qui ne manquent jamais 
et d'une foule d'autres , qui , novices dans les af- 
faires politiques, croyaient ne pouvoir faire briller 
leurs talens, ou leur patriotisme récent , qu'en se 
mettant, à tort ou à raison, en opposition directe 
avec le gouvernement. Faisant donc cause com- 
mune avec les pairs, ils n'oublièrent rien pour 
détruire et pour renverser, pendant l'absence de 
lord Bentinck r le nouvel ordre de choses : ils ne 
réussirent que trop bien. 

À cette époque , parut up journal périodique , 
intitulé Chronique de Sicile. Ce journal, quoique 
rédigé dans de bons principes et dans les meilleures 
intentions, pe ressentait encore de l'enfance de la 
liberté de la presse, et 3u lieu d'employer un 
tangage rpodéré et conciliant, peut-être mit-il dans 
le sien trop de vivacité et de chaleur; les répliques 

r 

4 

(i) Un avocat , leur chef, dans une occasion où un membre pré- 
sentait un projet de règlement pour les discussions , s'y opposa en 
s 'écriant : ta chamhte ne veut pas- de chaînes î 
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virulentes et les attaques emportées des opposant 
flétrirent à sa naissance la liberté de la presse * 
qui, de part et d'autre . devint une arène de pro- 
vocations et de scandales. La chambre des corn* 
liiunes, dont la majorité était devenue anti-mi- 
nistérielle, y descendit elle-même : elle se déclara 
offeusée , et , abusant de ses prérogatives avant 
d'en avoir usé, elle s'érigea en tribunal de persé- 
cution contre les éditeurs et les imprimeurs de la 
Chronique. C'est alors que prit naissance la dé- 
nomination de chronicistes et d'anti-chronicistes, 
par laquelle on désignait les deux partis, et qui 
devint plus tard un instrument de persécutions. 
Cependant les besoins de l'état commençaient 
à devenir pressa us. L'armée et les employés n'é- 
taient plus payés. Le parlement de 1812 n'avait 
pourvu que provisoirement aux dépenses néces- 
saires , et les ressources accordées expiraient à la 
fin d'août. Ce ne fut cependant qu'avec beaucoup 
de peine qu'on obtint de lever pendant deux mois 
encore les droits établis. 11 était inutile de cher- 
cher à en montrer l'insuffisance à une assemblée 
qui, loin "d'accorder des ressources, Voulait au 
contraire faire rendre des comptes. On faisait 
sans cesse courir des bruits aussi absurdes qu'in- 
jurieux, de sommes considérables données à 
lord Bentinck, envoyées jusqu'en Angleterre aux 
ministres ; et moins la calomnie trouvait de 
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ttfoyanée, plus on mettait d'art et d'étude à la ré-»- 
pandre. 

Le raini&tèffe, ïebuté de tant d'ingratitude , et 
trompé dans ses espérances par tant de revers 
inattendus* choisit, de tous les expédiens, le pire, 
celui de se retirer des chambres , en quoi il fut 
imité par tous ses partisans , et d abandonner le 
champ à ses ennemis. Quelque temps après, re- 
connaissant la fausse position dans laquelle il s'é- 
tait placé y il demanda à être remplacé. Les prési- 
dens des deux chambres renoncèrent er\ même 
temps à leur poste. On nomma alors un nouveau 
ministère encore moins propre que le premier à 
diriger les affaires. 

Le nouveau ministère , ouvrage de l'aiic ; en , et, 
en particulier , de Belmonte , ressemblait parfai- 
tement à ce roi que lés grenouilles reçurent de 
Jupiter. Le ministre des affaires étrangères , duc 
de Lucchesi, vieillard septuagénaire, était un 
membre de la chambre des pair s, qui ne manquait 
ni de talent ni de bon sens* mais sans aucune ins- 
truction. Personnellement, on le regardait comme 
un honnête homme. Il avait été membre du tri* 
bunal du patrimoine royal* et* ayant dissipé pres- 
que toute sa fortune au j<u, il vivait en grande 
partie des emplois et des faveurs que lui accordait 
la çoitr. C'était * au foqd, un courtisan. 
: Le ministre de la marine et de la guerre, colo- 
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nel Naselli était un officier de marine. Il n'avait 
fait que les études nécessaires à son service; et, 
jusqu'ici, n'avait point parcouru d'autre carrière* 
H était le cadet d'une famille assez distinguée, sur- 
tout par une certaine réputation dé bonhomie. Du 
reste, il n'avait montré aucune opinion décidée 
en politique. 

Le ministre jdergrâces et de la justice , duc de 
Gualteri , étaitun ancien magistrat , de talens et 
d'instruction médiocres , et d'une extrême lenteur 
dans les affaires. Il jouissait d'une réputation de 
grande intégrité , quoique depuis qu'il était entré 
au ministère , il eût montré un caractère plein de 
fausseté et de dissimulation; du reste, dévot jusqu'à 
la btgotterie. Il avait depuis quelque temps suc- 
cédé à son frère aine dans la chambre des pairs, il 
tenait plus à l'ancien ordre de choses qu'au nouveau, 
et U fut l'un des ennemis les plus acharnés de la 
constitution» 

Le ministre des finances, marquis Ferreri, pou* 
vait être regardé comme la cheville ouvrière du 
nouveau ibinistère. U était né à Comiso, et, quoi- 
que orateur peu éloquent, il était parvenu à ste 
feire dans le barreau nne grande réputation par kt 
perspicacité de son esprit et l'étendue de ses con- 
naissances en jurisprudence. Impassible et calme au 
dernier degré, il avait une grande austérité dans sa 
manière de vivre; Quoique septuagénaire *<il était 
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infatigable au travail , et doué d'une mémoire ex* 
celleate. Devenu magistrat, malgré son dé voûment 
au gouvernement , il en avait cependant été dis* 
gracié à cause de sa modération * lorsqu'il faisait 
partie de la junte d'état nommée à Naples pour 
juger tas jacobine, parmi lesquels se trau vait alors 
en jugement le chevalier dé MedkL II fut depuis 
réintégré dans là magistrature, et nommé avo- 
cat fiscal du tribunal du patrimoine royal ; comme 
s'il eût voulu faire amende honorable de sa pre- 
mière #opduiie , il se montra l'un des fiscaux les 
plus implacables et les plus acharnés qu on y eût 
encore vus. Inflexible dans ses. haines et ses ven- 
geances , il était peu scrupuleux sur le choix des 
moyens; avide d'avancement et de rtçhsssee, plein 
de ténacité dm* ses principes, il bravait l'opinion 
publique ; il caçhaif peu son ëloignement po\jr les 
idées libérales et le systèfi^e représentatif T doot il 
n'avait aucune notion. """ 

: . Çeuùnistpre,e#çorep^ 
dans- la conduite des affaires parlementaires , 
montra autant" a ayeç$ÏQn pqijr les changemens 
déjà &pè$é$> quelle ipraouer ministère yovmt ap- 
porté A* *è*é et tf'ifrdèur. Sa tâche n'était pas dif- 
fiçile ; U v avait qu'à s^cftfl^ Jç génie a*w>çhique 
et l'inertie cfo Ifopptisitàon victorieuse. €Fest aussi 
ce qtfH fit, Lés\ahlmc>sïtës particulières ne ear- 
dèrent plus de mesure et devwnenjt 1* ftuje* 
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presque continuel des discussions du parlement, 
Le désordre et l'esprit de parti en vinrent en* 
fin à un tel point dans la chambre des communes* 
que , sur les instances de lord M ontgommeri x 
chargé par intérim des affaires politiques et mili- 
taires, en 1 absence de lord Bentinck , la proroga- 
tion du parlement fut déclarée( i ). 

Lord Bentinck, en revenant d'Espagne , apprit 
avec douleur le changement qui s'était fait pen- 
dant son absence. Il voulut réparer le m-l , mais; 
trop tard : il eut diverses conférences avec tes nou- 
veaux ministres et quelques membres du parle- 
ment. Les ministres promirent qu'à l'ouverture de 



• (i) La chambre <Jes communes, non contente d'avoir nommé nue 
commission pour poursuivre les auteurs et éditeurs* de la Q^romiqu^ 
crut posséder encore un. autre moyen de vengeance. Un des rédac- 
teurs de ce journal, membre de la chambre */ avait demandé raison 
au baron; C... , membre de l'opposition, de quelques personnalités 
que ce dernier s'était permises envers lui Le baron G... s'y refusa j 
et reçut de son adversaire quelques coups de bâton. Il en porta ses 
plaintes à' là chambre-, et -quoique rien ne se fût passé au sein du 
parlement, pas méige dans Ift fôcal qui) ooçtpjafe , eUe cruft arw If 
droit d'intervenir dans cette affaire., et chargea le comité dont nous 
avons parlé d'en faire son rapport.' On savait que son opinion était 
de chasser de la cbdmbrerle tttènU^tlaicusé. l^t-apfkwt devait être 
lu, adopta et exécuté dans la;, m4me jréaitte. Lojjd Montgonunerj. 
exigea alors que le parlement fût immédiatement prorogé. Le minis- 
tère prévoyant ce qui en résulterait pour lui , s'y opposa de toute sa 
puissance ,. mais en vain,, et; la mesure fut adoptée. . On assure qfce 
des troupes anglaises avaient déjà reçu l'ordre de marcher, et de 
séparer l'assemblée de vive force si la dissolution n'eut pas été im- 
niédiatement prononcé*. ; » 
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la prochaine session , on 3 occuperait immédiate- 
ment, et avant tout, de fixer les subsides néces- 
saires. Le parlement s'ouvrit en effet; mais, à 
l'exception de ceux qu'on appelait Chronicistes f 
tous les membres , et même les amis et les parti- 
sans du ministère, rejetèrent à l'unanimité ces 
propositions: phénomène assez nouveau dans les 
annales des gouverneraens représentatifs, qui pré - 
sentait ainsi le spectacle d'un ministère en contra- 
diction avec lui-même (1). On décida alors de 
dissoudre le parlement ( pour éviter la dissolution 
de l'État. Le ministère fut renvoyé, et l'ancien 
renommé en partie. Les princes de Belmonte 
et de Castel - Nuovo furent appelés au con- 
seil dÉtat; on y adjoignit encore le prince de 
Cattolica et le prince de Fitalia» Le portefeuille 
des affaires étrangères fut donné au prince de 
Villafranca, et celui des finances à Gaetano Bo- 
nanno; on rappela à l'intérieur le prince de Cari ni, 
et à la guerre et à la marine le maréchal Settimo. 
XI fallut adopter l'expédient de Igi prorogation des 
mêmes droits jusqu'à la prochaine session. Ces 
mesures prises , lord Bentinck croyant avoir ré* 

(1) Ce phénomène % au reste, montre clairement le projet adopté 
par le ministère , d'arrêter et de tronblèr la marche de la machine 
politique, pour en faire retomber ensuite tout L'odieux sur les chan- 
gemens introduits. , et sur le nouvel ordre constitutionnel , plutôt 
que sur les divisions qu'il ne s'occupait qu'à exciter et qu*fr entre- 
tenir^ 
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tàbli les affaires en Sicile , tourna de nouveau son 
attention vers les opérations militaires sur le con- 
tinent. Les revers essuyés dernièrement par Na- 
poléon , rendaient très-probable le succès d'une 
diversion en Italie. Plusieurs préparatifs avaient 
été déjà faits en Sicile à cet effet. Une légion, dite 
Italica , venait d'être formée ; elle était comman- 
dée en général par des officiers anglais, et outre 
grand nombre d'Italiens, beaucoup de jeunes 
Siciliens s'y étaient ehrôlés. Les drapeaux qtte l'on 
donna à ce corps , portaient écrit en gros carac- 
tères : Liberté t indipëndènza italica. Lord Ben* 
tinck partit donc pour l'Italie avec une efcppdition 
composée de fce corps , et . d'autres troupes an- 
glaises et siciHeïmes , et débarqua en Toscane, 
près de Viâreggio. Uti grand nombre d'étetiftplaires 
de la constitution de Sicile était un des moyetts 
de guerre <£ue cette ahfnêè portait ^avec elle. Mais 
l'avenir né justifia pas, maftïeurëuseftïéttt p<mr 
l'Italie, une si brillante perspective. 

Le ministère s'occupa alors de la composition du 
hoûvè'àù parlement, qui fot convoqué peu de mois 
aprè&.îirtriste expérience du passé-fit qu'on n'épar * 
gna cette fois aucun soin pour former la nouvelle 
ehaœbre avec des députes fermes, et fortement 
prononcés pour lé ïrtmvel otdre de choses: peut- 
être mèroe poussa -t-on trop loin la précaution 
d'empêcher qu'aucun des membres de la dernière 



\ 
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opposition ne fut élu à la chambre. Le ministère 
réussit complètement, et petit-être cette session 
de 18 x 4 eût-elle enfin fixé le sort de la Sicile; 
mais le destin en avait déjà autrement disposé. 
- La chute de Napoléon , et le triomphe inattendu 
des alliés > avaient déjà changé la politique de tous 
les cabinets , et particulièrement celle de feGrande- 
Brétagne envers la Sicile. 

dépendant lord Itentinck était de retour de 
l'Italie, où 44 avait, conjointement avec le comte 
de Neipperg , nommé de la part de l'Autriche, 
conclu avec Marat un armistice^ qui , en assurant 
au roi Ferdinand; ia possession du royaume de 
Sitirle, garantissait au premier cette du royaume 
de Naptes, moyefrfiafct sa coopération dans la 
nouvelle oôâlitioti formée contre Napoléon. Ce 
traité toécow tenta ; la ^o»rau ptoas haut degré. 

LV)Uvertttfe dû portement <$t»t sur le point de 
se faire. La chambre dés comuinnes était parfaite- 
mentcdtttposée; mats celte des^fr&talwispirart pas 
là ijiêtoè'ooflfianfcè. Le prince de feehftoiite propos?* 
alors au eoà&étl 'cPÉtât , comme em moyen e$cel- 
lettt dates cette conjoncture, de faire une adresse 
att roi, ôù^nltiiïWaitCûtonaître^retatdes^hoses, 
èh l*ri pxpoàant' qus, #râfce& à Son aèlfe et à sefc-in- 
fetlgatole ^rsèvérande, te 'gobvërtfertnëht avait 
ëûfin vaitticu tes obstacles sans «nombre qui jus- 
qu'alors s'étaient <oppfcsés à f établisse ment de* la 
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nouvelle constitution , d'où dépendait la régéné- 
i^ation et la prospérité de la Sicile ; qu'il restait, 
cependant encore un obstacle , obstacle d'autant 
plus difficile à vaincre, qu'il était placé plus près 
des inarches du trône; qu'il lésidait dans la 
chambre des pairs , dans l'aversion décidée et lea 
dispositions hostiles qu'un parti formé dans son 
sein montrait contre les changemens qu'on avait; 
faits; que les membres les plus ardens de ce parti, 
et ceux qui marctiaient à sa tête, étaient des cour-* 
tisans, les personnages les plus comblés des fa- 
veurs et des marques de confiance de Sa .Majesté; 
qu'ilscouvraient jusqu'ici leur opposition du voile, 
de la fidélité et de l'attachement au trône; que 
cette conduite , déjà si grave en elle-même , deve-i 
nait encore une source de scandale, en ce qu'elle 
jetait des inquiétudes dans les esprits sur les in- 
tentions et les dispositions de Sa Majesté ; qu'il 
était donc urgent qu'elle fît connaître , à, ceux qui 
lui étaient si dévoués, sa désapprobation d'une 
conduite si opposée à son gouvernement et à tout 
ce qui se faisait en son nom ; qu'enfin , si, Sa Ma- 
jesté n'était pas satisfaite de la marche du gou- 
vernement, elle n'avait qu'à reprendre dans ses 
mains l'exercice du souverain pouvoir; et que les 
' ministres actuels et les conseillera de la couronne, 
s'ils avaient le malheur de, ne pas jouir de sa 
confiance , plutôt que de servir d obstacle à Tac? 
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çqw plissement du vœu commun, résigneraient vo 
lontiersleur place et la du ection des affaires (x), 

Cette proposition fut adoptée et exécutée ; mais 
l'événement ne répondit pas à l'attente. Ou s'était 
imaginé que le roi , ne voulant pas reprendre les 
rênes de l'état , serait obligé d'ordonner à ses amis 
et à ses partisans de changer de conduite. Mais il 
en arriva tout autrement. 

Le roi, profitant dune occasion si favorable, 
accepta 1$ proposition des ministres, et revint 
prendre £ Palerme la direction des affaires. Le 
ministère fut aussitôt renvoyé et remplacé par 
celui auquel il ayait succédé. 

La joie et les applaudissemens des opposans ou 
anti-chronicistes furent au comble. Fiers de leur 
triomphe, et ne voyant pas assez peut-être dans 
l'avenir, ils s'abandonnèrent aux injures et aux 
excès contre les cfyrpnicistes ou constitutionnels ; 
peu s'en fallut même qu'ils n'en vinssent aux voies 
de fait. Lord Bentiqck repartit peu après pour 
l'Italie. M. À'Court, qu'il avait été autorisé, quel- 
que temps 3upara#9lit , à faire venir de Tunis, ou 
il était occupé d'une mission diplomatique , pour 

(i) On ne peut cpncevoii; ce qui a pu inspirer à Bebnonte l'idée 
ji'une proposition, si .étrange dans un moment si peu favorable* 
Peut-£trq fut-il la dupe çte quelque intrigue secrète. Quoi qu'il çn, 
soit , rien ne fit sur lui une impression plus profonde que les suites, 
4e sa proposition, suites auxquelles il était loin de s'attendre. 
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s'en foire remplacer au besoin , lui succéda comme 
ministre plénipotentiaire. Ces événemens répan- 
dirent la consternation parmi les constitutionnels. 
Le prince de Belmonte lui-même, désespérant des 
affaires de Sicile, et se flattant de rencontrer sur 
le continent lord Castelreagh, qui se rendait au 
congres de Vienne, et de servir auprès de !tii te. 
cause de la Sicile, partit pour Marseille dans le 
même bâtiment de guerre français qui conduisit 
en France te duc d'Orléans et sa famille. Sa santé 
s'était tellement altérée , que n'ayant pu supporter 
la fatigue <te ce voyage précipité, il succomba à. 
Paris peu de jours après Son arrivée dans cette 
ville (i). Beaucoup de nobles, vers te même tomfps, 
S'expatrièrent à son exemple/De nombreuses des 1 
titwtiôns et dess persécution* Signalèrent te trtotii* 
phe du parti victorieux. Là vengeance et la ré&r* 
tion eussent ^été bien plus Win encore, sans Fm* 
tervention du gouvernement • britannique. H cîrl 
cufo , vers, ce même ta*ïps,îune »note<ra , quoique 
dans une forme tooù'offieielte, le ministre anglais 
exprimait tes nouvelles -disputions ée Êdn'gtHfc" 
vernetneét envers la Sicile (2^: 






(ïj &in$i il île fat pas témoin de 1* taine-d'un édifiée <fofà avait 
furtoot contribué à 1 élevé*. P«r tin sott Mtati* , <la véù* i GtiëM&, 
mbrte un «bis avant Itri à Vienne; «eptlt Vàlrwar £fc» te éVéwi*- 
mtns qtféllàaVak "tant désirer. ' - '"' ,i <" 

(a) Yôyez ^Appendice des pièces justificatives , lettré P,à* 5. 
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Le sort du royaume de Naples n'était pas encore 
décidé. 

Le roi fit, le 1 8 juillet, l'ouverture du parlement 
par un discours pompeux (i). La chambre des 
communes ne pouvait plaire au nouveau minis- 
tère ; elle fut en effet impunément exposée aux 
injures de gens postés sur son passage, lors- 
quelle se rendit à la chambre des pairs le jour de 
l'ouverture solennelle. La chambre des pairs se 
joignit au ministère. Elle demanda au roi par une 
adresse particulière, la dissolution de la chambre 
des communes, à cause des illégalités introduites 
dans les nouvelles élections. Le voeu de la cham- 
bre des pairs fut aussitôt satisfait. Le parlement 
fut dissous , et une nouvelle chambré fut formée 
sous l'influence et par les manœuvres du minis- 
tère; aucun ckroniciste ne se présenta comme 
candidat aux nouvelles élections. 

Enfin , le *o octobre , le parlement fut ouvert 
pour la seconde fois; mais la constitution était 
déjà condamnée à mort; on ne disputait plus 
qVtë sur la manière dont on s'y prendrait pour 
la faire périr, et on attendait un moment plus 
favorable^). 



(t ) Voyttc l'Appendice deô pièces justificatives, lettre E , n° 5. 

(a) Il convient de rapporter ici un fait de cette époque p qui 
peint le ministère , et peut donner une idée ée l'état des choses. 
1 L'arocat Nicofosi avait composé tin opuscule' intitaté Vàtécûismc 
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Le ministère, non - seulement par ignorance $ 
mais encore à dessein , se tenait dans une entière 
inertie. 11 était bien loin de vouloir faire achever 
la constitution qu'il avait juré, de détruire ; mais 
il voulait parvenir à son but par le moyen de la 
chambre elle même. 

Cependant , elle se montra peu disposée à se- 
conder les vues du ministère. Il commença à 
perdre de son influence; bientôt même la cham- 
bre, secouant tout-à-fait le joug, lui devint en- 
tièrement contraire ; peut-être eût-elle pu encore 
servir au bonheur de la Sicile. Mais dépourvue 
d'hommes et de principes qui pussent la diriger, 
et n'étant point soutenue par la confiance pu- 
blique, elle fut ennemie du ministère sans être 
utile à la patrie. Dans l'espace de sept mois , elle 
ne s'occupa que d'affaires frivoles, ou ne traita 
qu'avec frivolité celles qui é; aient importan- 
tes (i). Abusant de ses prérogatives, elle voulut 
prendre connaissance d'une arrestation qui ayait 

moral et politique, tl ne Contenait que la constitution de 181a , expo- 
sée par demandes et par réponses. S* À. R. le prince-vicaire , d'après 
le rapport de la députation des études , à laquelle l'ouvrage avait 
été soumis , avait ordonné , par une dépêche du 16 mai 1814 » qu'on 
le fît lire dans les écoles publiques. Le nouveau ministère accusa le 
livre de contenir des maximes hétérodoxes, nomma une commis- 
sion ecclésiastique pour l'examiner, et , sur son rapport , en défendit 
l'usage , en ordonna la suppression , et ne fit qu'avec peine grâce au 
malheureux auteur, qui fut forcé de demander pardon. 

< 

x) En déclarant dans la nouvelle organisation de la magûtra* 
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été faite sous le dernier ministère , à l'occasion 
d'un délit de la presse, et en vint jusqu'à faire 
arrêter par la troupe qui faisait le service près 
du parlement, pendant les séances, quelques of- 
ficiers de Tordre judiciaire et de la police. Ces 
actes lui attirèrent, en mars i8i5, un message 
sévère du roi (i), et en dépit d'elle, on mit les 
prisonniers en liberté. Depuis, elle reçut encore 
de nouveaux messages non moins hostiles, à cause 
de l'état où se trouvaient les finances. 

Cependant l'évasion de Napoléon de l'île d'Elbe 
avait de nouveau mis en mouvement les armées 
de la coalition. Murât, pressentant peut-être les 
résolutions du congrès de Vienne au sujet du 
royaume de Naples, prit lui-même l'offensive 
contre l'Àulriche en 1 8 1 5. Le sort des armes lui 
fut contraire, et le roi Ferdinand qui n'avait 
rien négligé auprès du congrès de Vienne pour 
faire valoir ses droits sur le royaume de Naples , 
vit enfin ses espérances se réaliser par une suite 
d'événemens si extraordinaires, qu'aucune sa- 
gesse humaine ne pouvait les prévoir. 11 se résolut, 
vers la fin d'avril , à s'approcher de Naples avec 

r , 

ê 

ture les places de juges , temporaires » elle renversa un principe de 
l'ordre judiciaire déjà consacré par la, constitution de 1812 , je veux 
dire l'inamovibilité des juges. 

(i) Voyez l'Appendice des pièces justificatives , lettre F, n° 6. 
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une expédition de troupes anglaises et sici- 
liennes» 

Le 3o avril, il se rendit au parlement, et lui 
annonça sa résolution , dans un discours dont le 
ton et les expressions faisaient déjà pressentir le 
sort qui attendait la Sicile. Il ordonna ensuite la 
dissolution des chambres , ne leur laissant qu'un 
court délai pour voter les subsides (i). Le minis- 
tre des finances demanda de grandes sommes 
pour les dépenses ordinaires dç l'état pendant 
l'année qui allait expirer et la suivante, et de 
plus un subside extraordinaire pour l'expédition 
arrêtée. 

La chambre des communes, cédant à la force, 
accorda tout ce qu'on demandait. On chargea de 
nouveaux droits la mouture des grains, les biens 
fonds, le commerce, les animaux de luxe et de 
travail. Cependant , comme il était impossible de 
satisfaire , même avec de nouveaux impôts, à des 
demandes si exorbitantes , on permit de faire 
des emprunts forcés , d'exiger avant l'échéance le 
paiement des contributions directes , et ceci n'é- 
tant pas assez , on donna au roi , pour les frais de 
l'expédition projetée , et qui ensuite n'eut point 
lieu, le comté de Mascali, qui , peu de mois aupa- 
ravant, avait été assigné par le même parlement 

(i) Voyez F Appendice des pièces jwtificatnres , lettre G, n° 7. 
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à l'entretien et à la confection des routes du 
royaume. Enfin, de même que les condamnés 
au supplice paient les frais de leur exécution , le 
parlement accorda à la cour vingt-deux mille 
onces pour les dépenses faites à ce congrès de 
Vienne , sur lequel on s'appuya ensuite, lorsqu'on 
voulut ravir à la Sicile sa constitution et son in- 
dépendance. Enfin , le i5 de mai, un commissaire 
royal, après avoir annoncé au parlement l'appo- 
sition de la sanction royale à quelques-uns de ces 
actes et le refus de cette sanction à d'autres qui , 
presque tous, avaient pour but de remplir des 
lacunes de la constitution, proclama la dissolution 
des chambres (i). 

La bataille de Tolentino avait décidé, pendant 
ce temps, du sort de Murât Le lendemain de la 
dissolution du parlement, le roi s'embarqua sur 
le vaisseau VArchimède^ pour Milazzo, d'où il 
se rendit par terre à Messine. Les ministres res- 
tèrent à Païenne. Aucun des Siciliens qui faisaient 
partie de la cour ne s'embarqua avec. le roi, à 
l'exception du prince de Cassero, son premier 
chambellan. Ferdinand arriva à Messine le même 
jour que fut signée entre les troupes autrichien- 
nes et napolitaines., là convention de Cazalanza, 
qui lui rendait le royaume de Naples. 

(i) Voyea TAppenjlice des pièces justificatives, lettre H t n° &. 

IO 
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Murât avait quitté Naples !e 18; le 2 3 , le princd 
Léopold était entré dans cette ville; le roi , parti 
de Messine le 3i mai, y entra le 4 juin. 

Ce ne fut que le 3 juin qu'on publia à Pa- 
ïenne, le décret de S. M. daté du 29 mai , de Mes- 
sine, et signé du prince de Cassero, par lequel 
elle nommait son lieutenant-général en Sicile , 
S. A. R. le prince héréditaire. fc 

Une commission de dix-huit membres fut en 
même temps nommée pour suivre le travail de la 
constitution , quoiqu'une mesure semblable , déjà 
proposée par le parlement, eût été rejetée. À 
cette même époque , une note contenant les ins- 
tructions qui devaient servir de règle à cette com- 
mission, et qui circula dans le public, excita, 
quoique n'ayant aucun caractère officiel, une 
surprise générale. Ces instructions étaient en 
trente articles, qui formaient le plan d'une 
constitution tout-à-fait nouvelle (1). Cette pièce, 
au reste , loin d'être un projet réel , n'était desti- 
née qu'à opérer une espèce de diversion politique, 
et à préparer les esprits à des changémens plus 
étendus. En effet, la commission ne se réunit 
jamais, et ne mit même pas la main au travail. 

Il était déjà stipulé par f article secret d'un 
traité conclu entre la cour de Naples et Tempe- 
Ci) Voyez l'Appendice de* pièces justificatires, lettre I, &• 9. 

/ 
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reur d'Autriche, que celle-ci n'introduirait et ne 
permettrait dans ses états pijcui) changement po- 
litique, ni aucune institution, qui ne fût en har- 
monie avec celles des autres états italiens soumis 
à la maison d'Autriche . 

Il restait à s'assurer des dispositions du gouver- 
nement c(e la Grande-Brelagne, qui paraissait 
intéressé à soutenir des institutions à rétablisse- 
ment desquelles il avait tant contribué. La cour 
ne pouvait trouver pour cela de meilleur inter- 
médiaire que sir William A'Court, qui, à peine 
arrivé en Sicile, avait assez montré combien peu 
il sympathisait avec la constitution. 

On travailla donc avec ardeur, par son utile 
entremise, auprès du cabinet anglais, pour obte- 
nir son adhésion aux changemens projetés en 
Sicile. On dit même qu'un voyage fait à Londres^ 
par sir W. A'Court, à cette époque, n'avait pas 
d'autre motif. Aussitôt que la cour se fut assurée 
a l'extérieur d'aussi puissans appuis,elle commença 
à découvrir ses batteries. 

• • • 

Le 14 juin, parut à Naples un décret qui réu- 
nissait en use sente les armées des deux royaumes. 
Un nouveau décret du t h sepièmbter, rappela de 
£irile je ministre de la guerre et de la rtiarineNa- 
%e||i^ pour occuper, dans le ministère napolitain,, 
1# poste de ministre de la marine. Les sommes 
votées par le parlement pofir la guerre et pour la 
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marine, pour le corps diplomatique,, et pour la 
liste civile d'une cour résidente en Sicile , furent 
mises à la disposition du ministre des finances de 
Naples. 

Le ministère s'était flatté quelque temps de 
parvenir -à faire prononcer par le parlement lui- 
même , l'abolition de la constitution. Il comptait 
beaucoup sur le dévouement de la chambre des 
communes, qu'il avait formée; mais si cette cham- 
bre ne sut pas faire un meilleur usage de ses pré- 
rogatives, elle eut du moins assez de pudeur pour 
ne pas vouloir se souiller d'une tache si infâme. 
Renonçant à son premier projet , le ministère prit 
le parti de miner peu à peu la constitution , non 
seulement en ne convoquant pas de nouveau le 
parlement, mais encore en attaquant et en dé- 
truisant journellement quelques-unes des nou- 
velles institutions : de sorte que la constitution , 
tant à cause des nombreuses lacunes qui la lais- 
saient inachevée, que par les motifs mentionnés, 
n'existait déjà plus que de nom. 

L'année financière avait fini avec le mois d'août, 
ainsi que les subsides accordés. Au lieu de mettre 
en vigueur pour l'année suivante le budget corres- 
pondant, on prétexta que le cadastre, «dont l'exé- 
cution était confiée au ministère, n'était point en- 
core achevé, et l'on prorogea 'les subsides votés 
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pour Tannée précédente , qui étaient déjà en vi- 
gueur. 

Le ministère introduisit ensuite en Sicile une 
formule de serment, différente de celle que la 
constitution avait prescrite ; en effet , le nom de 
cette dernière ne s'y trouvait pas. 

On établissait en même temps des impôts arbi - 
traires. On assujétissait les employés militaires à 
payer, proportionnellement à leur solde y la même 
contribution que l'armée payait à Naples au roi 
Joachim, sous le titre & offrande s volontaires, 
pour subvenir aux dépenses de la guerre contre 
les Bourbons; les employés civils subissaient de 
même , de leur coté, une retenue d'un huitième 
sur leurs appointemens ; et cependant on ne payait 
ni les uns ni les autres , sous prétexte de la gêne 
des finances , et afin d'exciter la haine de la cons- 
titution , sur laquelle on rejetait le tout. 

. Le a avril;, le prince héréditaire partit pour 
Naples, dans le motif apparent d'y conduire la 
princesse sa fille , destinée à devenir l'épouse de 
S. A. R. le duc de Berry. Le gouvernement de . la 
Sicile fut remis aux mains dun particulier, le 
prince de Cutô. 

Les arrestations arbitraires et les persécutions 
ne manquèrent pas non plus à cette époque. Ces 
dernières étaient principalement dirigées contre 
la liberté de la presse, dont divers journaux, et 



surtout lé Journal patriotique , attestaient enctôfc 
l'existence. L'éditeur du Registre politique fiit em- 
prisonné et déténu Jusqu'à la suppression de son 
journal. Un autre journaliste fut obligé de pren- 
dre la fuite, et de cesser atïséi lé journal qu'îl 
publiait. L'imprimeur du Journal patriotique fût 
arrêté et tenu deux mois en prison, sous prétexte 
de contravention aux réjjlèmens dé la constitution 
sur la liberté de la presse. 

Le i5 mai, parut un décret sigtié dii iriinfetrè 
de la marine générale , Naselli , qui , sous prétexte 
d'arrangemens conclus avec les puissance bàrbà- 
resquès , interdit aux bâtimens siciliens l'usage âh 
pavillon national , et ordonna de le remplacée 
par le pavillon napolitain {*). 

Enfin , le drame approchait de stoti dértétfemfeitf. 
Des émissaires lurent envoyée daà$ lés di£féi*éhtei 
parties du royaume , pour insitiùer aux fcôridèïli 
municipaux de demander, pair une adressé au 
trône, l'abolition de la constitution. On répandit 
partout des modèles dé l'adressé et dé pétition^ 
dans lé même sens , que les citoyens étaient sèlli- 
dtés de Sigriéi*. Mais ces honteuses menées , pour 
la réussite desquelles tous les artifices , toutes leà 
séductions furent employés, restèrent sans succès. 
Il faut le dire, à la gloire du nom Sicilien , elles 

(i) Voycs l'Appendice de* pièces jmtiâctktiytB ,. lettre JB, n° ïo- 
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furent reçues partout avec indignation, et pro- 
duisirent un effet entièrement opposé à celui 
qu'on en attendait. 

On commença alors , mais trop tard , à recon- 
naître le péril. Plusieurs conseils municipaux, 
saisissant l'occasion du retour en Sicile du prince 
héréditaire, au mois de juillet, lui envoyèrent 
des adresses de félicitation par des députations 
spéciales, et lui demandèrent en même-temps 
avec instance la convocation du parlement pour 
qu'on achevât la constitution. La ville de Termini 
la première donna l'exemple , et fut bientôt sui- 
vie par celles de Calascibatta , Noto, Vittoria, 
Patti, Buccheri, Marsala, Leonforte, Misilmeri, 
Àvola ; et il en eût été dé même de toutes les au- 
très villes du royaume, si les pairs et le conseil 
municipal de Palerme eussent secondé cette im- 
pulsion aussi générale et aussi légitime. 

Le gouvernement, alarmé de ce mouvement 
inattendu ,. recourut aussitôt aux voies de com- 
pression et de rigueur. L'avocat D~ Gofinto Ga* 
lasso fut arrêté et jeté. dans, une: prison; où il 
resta presque un art, pour avoir sollicité l'a* 
dresse de Misilmeri. En même temps , on fit dés 
visites domiciliaires chez quelques individus 
soupçonnés d'entretenir, à cette même fin, des 
correspondances avec l'intérieur. Les présidens 
des conseils municipaux qui avaient voté les 
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adresses furent mandés à Palerrae , menacés de 
la prison , et forcés de se justifier. Et comme le 
journal patriotique, outre qu'il ne cessait de 
rappeler et de réclamer la constitution , publiait 
encore toutes les adresses ,' pour étouffer un tel 
scandale, on recourut, faute d'autres moyens, à 
la force et à l'arbitraire. 

Le tribunal de la grande cour criminelle , com- 
posé du marquis Artali, président, de l'avocat 
fiscal A. M astropaolo , et des trois juges D. Gio- 
vanni Napoli, D. Litterio Domenico, Castanzo 
(ces noms méritent d'être livrés à la po&téritç), 
qui était dévoué à toutes les volontés du mi- 
nistère, servit d'instrument. Il fit enlever de 
force le journal de la presse , manda devant lui 
tous les. imprimeurs > et leur défendit de l'impri- 
mer, sous peine de prison et de peines encore^ 
plus graves. 

En même temps, l'année financière atteignit 
son terme (1). Les subsides accordés par le parle- 
ment jusqu'au moisrd'août allaient manquer , lors- 
qu'un édit royal , pubhé le i3 du même mois, or- 
donna que les impots et toutes les contributions 

4 

r • » * 

(r) L'année financière , ainsi que les baux de terres et les négo- 
ciations a terme entre particuliers, était réglée d'après le compnt de 
l'indiction romaine , du i«* septembre 4 la an d'août. Cet usage a 
été récemment aboli. . 
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publiques continuassent de se lever comme aupa- 
ravant (i). 

Enfin parut, le 8 décembre, le fameux édit 
royal , par lequel Ferdinand , s'appuyant sur les 
résolutions du congrès de Vienne , prit le titre 
de Ferdinand 1 er , et donna à ses états d'au-delà et 
d'en-deçà le Phare , une organisation nouvelle et 
uniforme. Ainsi , furent abolies à la fois , de fait , 
l'ancienne et la nouvelle constitution , et l'indé- 
pendance de la Sicile (a). 

Des faits rapportés jusqu'ici, il est facile de 
déduire les causes principales qui ont plus ou 
moins contribué à ce fatal résultat. 

La première, à mon gré la plus grave et la 
plus importante de toutes', c'est d'avoir voulu 
faire du parlement de 1 81 2 , une assemblée cons- 
tituante ; les ministres d'alors eurent sans douté 
les meilleures intentions. Au lieu de donner à la 
Sicile une constitution toute faite , on crut qu'il 
serait plus convenable et plus libéral de la laisser 
faire à ta nation elle-même, légalement repré- 
sentée, en lui proposant pour modèle la consti- 
tution d'Angleterre. On assure aussi que L. Ben- 
tinck n'avait reçu de son gouvernement aucunes 
des instructions pour introduire en Sicile, les 
changemens qui arrivèrent ensuite. Les ministres 

CO Voyez r Appendice des pièces justificatives, lettre M , n° n. 
(a) Voyez l'Appendice des pièces justificatives, lettre 3f , a* i*. 
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craignant d'alarmer le prince par l'idée d'une 
nouvelle constitution, trouvèrent plus naturel 
6t plus facile de l'artiener à convoquer un parle- 
ment pour la réfortae générale des abus, et de 
s'appuyer ensuite sur ce même parlement pour 
arriver aux réformes radicales qui se firent depuis. 

Si telle fut leur idée , l'effet sans doute fut tel 
qu'ils le Voulaient. Mais comme ni eirk.ni.ies 
membres du parlement n'avaient l'expérience 
nécessaire dans une entreprise -si nouvelle et si 
difficile; l'exécution fut au&si malheureuse que 
le dessein irréfléchi. 

L'abbé Balsamo > d'ailleurs hôitarrie d'un grand 
mérite et professeur distingué d'agriculture et 
d'économie politique à, l'.uni versité de Palfermfe y 
qui avait' pris une grande paît au* affaires dt 
1 8 1 a > contribua beaucoup au parti adopté pâf 
les ministres. Peut-être sa vanité fut-ejle séduit* 
par l'idée d'être l'unique auteur d'une felfa. e&& 
vre. 11 avait déjà fait un projet de» constitution* 
qu'il voulait perfectionner; le ministère l'apf 
prouva, mais secrètement, pour ne point exciter 
la. jalousie, et dans l'espérance de le fairfe passer 
dans les trois bras du parlement, pat. article* 
séparés , comme s'il avait pris naissance dans l'as- 
semblée elle-même. Dans la première séance* 
l'adoption des articles qui devaient servir de 
base ne trouva que peu de difficultés. Il n'en fut 
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pas de même dans les suivantes. Les ministres 
admirent à la confidence quelques amis choi- 
sis, qui eurent communication d'avance de ce 
qui était . présenté aux trois bras sous la forme 
de propositions particulières. Cette découverte 
excita la jalousie et le mécontentement : les 
conférences furent supprimées; Les différentes 
propositions , dans les trois bras , commencè- 
rent à être discutées. Les ministres regrettaient 
beaucoup , et avec raison , le temps qu'on 
perdait à ces débats. Maïs à qui en était la 
première faute? D'ailleurs, le parlement ne' se 
réunissait pas tous les jours» On n'eut que bien 
rarement recours à l'utile expédient de créer des 
commissions qui préparassent le travail * et dis- 
cutassent les propositions avant leur mise en dé- 
libération dans les différens bras. Souvent des 
propositions improvisées étaient discutées dans la 
même séance qui les avait vues naître. En ré* 
sumé , ce fut un miracle, particulièrement dû à 
J'b&rmonie et à, l'unanimité qui régnaient alors > 
que le parlement , divisé commç il Tétait en trois 
bras , eût pu en si peu de mois discuter et afche-i 
ver un si grand travail. 

, Mais cette rapidité fut cause aussi, de grands 
inconvéniens, dont l'influence se fit sentit jus- 
ques dans la rédaction dg la constitution. Outre 
le désordre et la conftisiûn des matières, le m an- 
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que de style législatif, il s'y trouvait une foule de 
spécialités et de dispositions , ou temporaires, ou 
étrangères à la constitution. Quelques endroits 
offraient une fastidieuse prolixité et la plus vaine 
redondance , tandis que dans beaucoup d'autres 
étaient des lacunes importantes , tant pour ce qui 
concernait l'administration , que pour ce qui avait 
rapport à la liberté civile. Par exemple, les princi- 
pales dispositions qui avaient cette dernière pour 
objet , au chapitre dû pouvoir judiciaire , étaient 
ou entièrement théoriques , ou inexécutables 
pour la plupart sans les nouveaux codes pénal 
et de procédure auxquels elles se rapportaient. 
Cet inconvénient , déjà si grave , le devint encore 
plus après la sanction royale ; car beaucoup d'entre 
les propositions du parlement y outre le plan des 
nouvelles magistratures , ayant été rejetées par le 
prince , et beaucoup d'autres (ce qui est encore 
plus étrange), arbitrairement modifiées , il s'en- % 
suivit que la constitution , tronquée et mutilée, 
eut encore plus d'imperfections et de lacunes* 
qu'auparavant; de là le refroidissement remar- 
quable qui se fit dans l'esprit public et dans l'en* 
thousiasme, d'abord universel, pendant Tannée 
qui s'écoula entre la convocation du parlement et 
la publication de la constitution , et plus ericorte 
après cette publication, lorsqu'à cause des raisons 
déjà exposées , au lieu des heureux effets de ce* 
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réformes salutaires, que chacun attendait avec 
tant d'anxiété, on vit les désordres continuer par- 
tout comme auparavant. 

La seconde faute, à mon avis, fut la constitu- 
tion du vicariat dans la personne du prince héré- 
ditaire. L'opinion commune fut alors que ce n'était 
pas pour des motifs de santé , mais par aversion 
pour les changemens projetés, que le roi renon- 
çait temporairement au gouvernement. J'ignore 
quelle mesure pouvait ou devait être prise; mais 
ce qu'il y a de certain, c'est que jamais il n'y en 
eut de plus fatale. Un prince , à la fois fils et sujet, 
placé à la tête d'un nouvel ordre de choses, en 
contradiction çivec son père et son roi , par une 
charge dont l'existence n'était attachée qu'à un 
acte, qu'à un mot de ce dernier; un parti formé 
de personnes puissantes , que leurs intérêts atta- 
. chaient aux privilèges, de magistrats qui souriaient 
à la prolongation des abus, d'hommes enfin qui 
•attachaient à leurs opinions un sentiment de fidé- 
lité et dé devoir, qui, fort du nom du roi, dont 
il se faisait un abri , donnait du poids à son op- 
position, qui savait profiter de toutes les circons- 
tances et de toutes les fautes, contre le parti cons- 
titutionnel en présence duquel il se trouvait tou- 
jours : voilà quelles en furent les tristes consé- 
quences. 
La scission qui s© fit entre les priijces de Bel*- 
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monte et de Castel-Nuovo ', et leurs amis, source 
d'affaiblissement pour les constitutionnels , d'en- 
couragement et d'accroissement pour leurs enne- 
mis, de scandale pour tous"; la retraite de ces 
deux personnages du ministère et du parlement, 
aux premiers chocs de l'opposition; Téloigne ment 
et les occupations en Espagne et en Italie de lord 
Bentinck,dont la présence eût servi de frein aux 
malveillans, d'aiguillon aux bons, contribuèrent 
encore à ce dénouement déplorable. 

Mais toutes ces causes , quelque graves qu'elles 
fussent, n'étaient pas cependant sans remède, si 
elles n'eussent été accrues tout-à coup d'une autre 
cause bien plus puissante et bien plus décisive 
encore," c'est-à-dire la chute de Napoléon et de 
Joachim, et le rétablissement de Ferdinand à Na- 
ples. Si l'aversion de ce prince pour les réformes 
introduites avait déjà été si nuisible à la Sicile,- 
malgré l'intervention efficace , et la coopération 

de la Grande-Bretagne , pendant qu'il n'était en- 

ii 

core maître que de la Sicile , on conçoit et l'on 
prévoit ce ' qui devait arriver , quand, après sa 
rentrée dans la possession du royaume de Naples , 
le gouvernement fut confié aux mains d'un mi- 
nistère napolitain. ' 

" La réunion des deux royaumes , en effet , avait 
décidé le sort de la constitution sicilienne. L'arti- 
cle secret dû' traité conclu avec l'Autriche n'é- 
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tait-il pas déjà une déclaration de guerre contre 
cette constitution ? Le ministère napolitain , ne 
pouvant ni ne voulant peut-être introduire de 
semblables institutions h Naples, les eût-il jamais 
laissé exister dans la Sicile, regardée toujours 
comme une dépendance de ce royaume ? 

L'émigration des principaux constitutionnels, 
la désertion des autres , qui refusaient de se pré- 
senter pour candidats aux élections du dernier 
parlement , prouvent assez quelle était l'opinion 
générale , et le découragement qui régnait à l'é- 
poque des événemens précités. 

Tout cela , du reste , ne pouvait pas arriver , et 
n'aurait certainement pas été, sans l'abandon de la 
Grande-Bretagne,dont le ministre lord Gastelreagh, 
avait déjà embrassé les principes adoptés par les 
puissances alliées envers les peuples, depuis la 
chute de Bonaparte et l'invasion de la France. 

La discussion qui eut lieu dans la chambre des 
communes d'Angleterre * le ai juin 1821, au su- 
jet de la motion faite par lord William Bentinck , 
et les document officiels présentés à cette cham- 
bre et insérés par nous dans l'appendice de cet 
opuscule (1), dévoilent les honteuses négociations 
d'alors , bien qu'elles restent encore couvertes d'un 

(1) Voyez l'Appendice des pièce* justifieatiyej , lettre O, n° i3; 
lettré P, n? 14 et «unrante*. 
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certain mystère, et jettent un grand jour sur cette 
partie si importante des événemens de Sicile. 
. L'obscurité actuelle d'un petit pays, situé à 
l'extrémité et à la frontière méridionale de l'Eu- 
rope, et pour aipsi dire horp d'elle , les événe- 
mens mémorables qui se passèrent à cette épo- 
que, ont diminué l'importance de ceux qui 
arrivèrent alors en Sicile. Mais l'histoire impar- 
tiale, qui a déjà jugé lord Castelreagh, assignera 
à ce fait, comme à une leçon importante pour 
les peuples , la place qui. lui convient , et chacun 
subira les suites' du rôle qu'il aura joué. 

Il est donc indispensable d'offrir au lecteur, en 
nous appuyant sur des faits et documens officiels, 
quelques-uns des éclaircissemens dont l'absence 
â empêché jusqu'ici de voir ces événemens sous 
leur véritable jour. 

Lord Castelreagh, en conséquence du nou- 
veau système de politique qu'il venait d'adopter , 
abandonna donc la Sicile à son sort , comme il 
fit aussi , peu de temps après, à l'égard de Gênes. 
Aucune instruction n'avait e'té envoyée à lord 
William Bentincl quand il quitta son poste. Ce 
dernier fut donc témoin , comme on l'a déjà vu 
des insultes et des outrages que le parti vain- 
queur fit essuyer à ses amis et à ses partisans, et 
aux membres même de la chambre des commu- 
nes, lorsqu'ils 6e rendirent à leur poste, le jour 
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de Fouverture du parlement ; un peu "moins de 
prudence d'un côté , et un peu plus d'audace de 
l'autre, eussent infailliblement allumé la guerre 
civile, et fait couler dès fleuves de sang. 

Voici maintement comment le même lord 
Castelreagh s'exprime fi) : « Le noble lord 
» (3entinck ) dit que l'évacuation de la Sicile a eu 
» lieu en i8i4 et en i8i5, et que les instructions 
» n'ont été envoyées qu'en 1816. Cela est vrai, et 
» quand nos troupes quittèrent la Sicile, le gou- 
» vernement de ce pays ne songeait pas à lui don- 
» nér une constitution... Ces instructions ne furent 
» pas transmises quand nos troupes évacuèrent l'île, 
» parce que nôtre maxime a toujours été de ne 
» jamais intervenir, sans une absolue nécessité.... 
» Et on n'hésiterait pas k dire qu'on n'aurait pas 
» même envoyé d'instructions à sirWilliam À'Court, 
» si le gouvernement napolitain n'avait fait dès 
» ouvertures sur cet objet. » 

Voyons maintenant sur quel principe il appuie 
cet abandon: ' " ,' 

« La question , continue- 1- il , se divise en deux 
» parties : i° Quel fut le système sûiVi , quand l'An- 
»gleterre avait ta possession militaire de l'île; 
» a° lorsque la Sicile fut évacuée par nos troupes, 
» quelles obligations restaient à remplir envers elle, 

(1) Voyez l'Appendice dci pièces justificative», lettre 0, n° i3. 
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* soit par suite de l'occupation militaire, soit en 

» conséquence de quelquedéclaration semblable à 

,» celle à laquelle le uoble lord &6i$ble faire allusion. 

» Quant à laiiature4eg relation ewtre l'Angleterre 

» et la Sicile, quoique le go^ verneme»* eût toujours 

f) éprQV-yé une estime et im intérêt Véritables pour 

>> la nfrtion sicilienne ., cependant, ce ne fut pas 

» uniquement pour ce mçtif que les troupes bri- 

» tanniques furent stationnées d$os J'ile , m pour 

» assurer je bcxnbeur du peuple *jui l'habitai*. Ce ne 

» fvit en effçt quVw occupa tioiji militaire. En obser- 

y vant l'état de l'Europe, le gouverne m enter ut aé* 

p cessai^, non mojps pour?!* $weté de la famille 

p royale, ,que pour ppipçwr tfpebprœ au* progrès 

» de la France 4ans toute l'Europe, de prendre la 

)) Sicile soyp fypmtççtfcQ. 1$ pf$il#»i inaulainede 

» cep^ysje jQtftfô frjoMiQfi «teiprofiterde nos ma* 

» sources m$ripwfi&. JJ <éJftit frtiik de te défendre 

» contre des attaques efctérjeçrçs*; jpais surtout U 

» éttit éyJidçi^îqjM'QW p<WY*it ea&irg un* poeition 

» militaire qui servirait admirablement à d'utile» 

p diyejrçipja? en fzyçuf $p la liberté de l'Europe, et 

>> aipp fcenJ^tiws #vVw pourrait Éw*e pourmJwer 

.>> ^'Italie aiff Frftp ç^ C'&3# m effigie cas, et f à 

ç rexqep#9p fje la jwypwetoe jw^aqtwl^ le gou- 

» yernexnei)t s'engage nQ9 £ danger une consti- 

» tution au peuple sicilien , mais à défendre et à 

» piéger <?e#£ p^r^çe &#te du ppi de* ©çi»x- 

ii 
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* Siciles , on n'entra dans aucune convention de 
y nature expresse.... On ne donna aucune assu 
» rance expresse relative k une constitution , soit 

* nouvelle, soit réformée. 

La Grande-Bretagne n'occupa donc la Sicile 
dans auoun but d'avantage ou de bien-être pour 
le peuple sicilien, mais uniquement dans l'in- 
térêt de sa politique, dans la seule vue d'en faire 
une position militaire, pour protéger la lifarté de 
V Europe y et tenter desoustraire l'Italie à la domi- 
nation française. La Grande-Bretagne ne s'est oblU 
gée par aucun traité ou convention de nature ex* 
presse à garantir de constitution , soit nouvelle , 
soit refaite, au peuple sicilien. 

Mais il est, pour les peuples comme pour les 
tommes, des obligations qui, quoique ne résul- 
tant d'aucune convention écrite < d'aucun contrat, 
dérivent cependant des rapports dans lesquels ils 
se sont trou vés ou se trouvent, les uns envers les 
autres, ou desantépédens,oudu fait même. Ces 
obligations sont même encore plus fortes que 
les premières, car elles ne naissent pas d'une 
convention arbitraire y mais de la nature même 
des choses; plus sacrées, car de même qute les 
dettes contractées au jeu par des particuliers , àtt 
lieu de reposer sur la lettre d'un contrat , elles re- 
posent sur l'honneur et sur la bonne foi ; et plus 
ces antécédens, ou ces motife, sur lesquels se 
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fonde l'obligation , ont eu pour objet l'utilité per- 
sonnelle, au lieu de la philanthropie, ou de l'uti- 
lité d'autrui, plus ils lient la personne obligée. Or, 
puisque lord Castelreagh a choisi la Sicile comme 
point militaire, on ne peut supposer que le no- 
ble lord Tait voulu considérer comme un terrain 
avec lequel on ne contracte aucune obligation 
pour les arbres ou les murs qu'on y abat, les 
fossés qu'on y creuse , ou les ouvrages qu'on y 
élève. Il est encore moins permis de supposer 
que lord Castelreagh ait, dans sa politique, 
considéré une nation comme une pompe à feu 
ou une machine dont on se sert pour un objet 
déterminé , qu'ensuite on jette de côté. 

La Sicile était habitée par un peuple capable de 
droits et d'obligations dans- ses rapports avec les 
autres peuples. Or , si la Grande-Bretagne , en se 
servant de la Sicile dans ses intérêts ou ses vues 
politiques, a dû s'interposer dans les affaires in* 
térieures du pays, si elle y prit part au point 
de changer la situation morale et publique du 
peuple qui l'habitait , d'y introduire , d'y établir 
un nouvel ordre de choses; dirons- nous, après 
tout cela , que la Grande-Bretagne n'était tenue à 
aucune obligation envers ce peuple , parce qu'il 
n'existe aucune convention expresse , aucun trai- 
té? Tels furent les faits; lord Castelreagh lui- 
même, l'avoue, quand il dit: « Il est vrai que 
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» durant le séjour des troupes britanniques en 
» Sicile, on jugea nécessaire, de la part de l'An- 
» gleterre, d'intervenir avec vigueur, afin de 
» faire sentir au gouvernement sicilien le besoin 
» de maintenir la constitution. Si Ton n'eût pas 
» agi ainsi , le gouvernement n'eût pu se soute- 
» nir , et le pays n'eût plus été propre à une oo 
» cupation militaire (i). » 

Lord Castelreagh motiva l'abandon dé la Si- 
cile, sur le scrupule qu'il se fit de s'immiscer 
dans les affaires intérieures d'un autre état. Mais 
n'est-il pas souverainement ridicule qu'un mi- 
nistre, après avoir déjà violé ce principe dans 
l'intérêt de sa politique, vienne ensuite se faire 
un scrupule, justement quand il s'agit de subir les 
conséquences de cette même violation , quand il 
faut remplir les devoirs et les obligations qu'elle 
a fait contracter? 

Que le gouvernement anglais ait donc con- 
tracté des obligations avec le peuple sicilien, par 
suite de cette intervention*, cela est Ufie chose si 
vraie, qu'il n'est venu dans l'idée de personne 
d'en douter , même parmi ceux qui étaient inté- 
ressés à soutenir le contraire. 

En effet le gouvernement napolitain, qui cer- 
tainement n'avait pas intérêt à reconnaître ce 

« • •* • 

(i) Voyez l'Appendice des pièces justificative», lettre O, n* i3. 
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principe, en fut néanmoins si pénétré, si per- 
suadé , qu'il n'osa jamais entreprendre les chan* 
gemens projetés, sans l'adhésion et le consente** 
nient de la Grande-Bretagne. C'est ce que mon* 
trent manifestement les paroles de lord CasteL» 
reagh lui-même, quand il dit qu'il n'eût pas en* 
vpyé d'instructions à sir William A'court, s'il n'eût 
reçu à ce sujet des communications du gouver* 
nemtfnt napolitain* Celui-ci porta même, dans 
cette occasion, le scrupule à un tel point, que, 
quand le gouvernement anglais lui eut fait con- 
naître ses dispositions par le moyen du ministre 
A'Courtj même alors il ne youlut commencer 
l'exécution de ses projets qu'après que ce minis- 
tre, laissant de côté son caractère diplomatique, 
eut minutieusement examiné , comme simple par* 
ticuiier, les changtraenB on question , et indiqué 
s'il s'y trouvait quelque chose de contraire aux 
intentions déclarées du ministère britannique. 
Qn remarquera cette restriction mentale, tout-à- 
foit jésuitique du ministre A Court, nommé par 
\ordC%8>te\r<tagh a manofgnrut hahitity tn his Une, 
qw > prenant en quelque sorte un travestissement f 
et mettant de côté son caractère diplomatique , 
accepte l' invitation d'ftssister à «ne cobférfence et 
4& manifester son opinion, personnelle, avec cette 
clause expresse que cela n'obligerait en rien le 
gouvernement angkia;; 
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Consultons maintenant lord W. Bëtttiritk qrô, 
bien qu'il n'ait pas obtenu delord* CaKtelteâgk leé' 
mêmes éloges que son successeur Â'Cotirt, tfërt 
est pas moins, dd l'aveu de Wd Caste! retfgfr, urié' 
autorité imposante dans cette maiiéref, ccmiïtté' 
ajant été rintérinédidire de toutes teà rtêg^cià^ 
tîon* avec la Sicile, et Torgancdu govrtëthetMtti 
britannique lors de* son: intervention. Aprèa avoir* 
parlé du peuple sicilien tomme d'un penaple <jtfi 
lui est cher, à cause de la coopération constante 
qpiil en a toujours obtenue, et des important 
avantages qu'on & retirés de $a conduite , î&té. 
Bentincfe dit que ce peuple a été trompé pûï les 
promesses qu'on lui a faîtes f prôw*esfce#, àjou*^- 
\r\\yinwhichthehartmtt qf éhe cùtontff&aé iitoob 
wïd{\\ Il est tèMeitient pénétré dé Geflë Vêt9tê, 
qu'il fait uû appel k l'honneur eé & te battue 1 foi 
du, parlement britannique'* po»* qu'il hn<e*vteilitë 
e}< fasse réparai le* torts soufferte par le pe&pltf 
si<4tiç*n !.■■.' • ,v " 

Il eut été phi* |i dés^r y potnr Firttérëtét VboiV- 
neuf de la Grande-Bretagne, que bon mk)kw& 
lard Ca&telreagh se fui maintiénù ferme soi* lé 
naème tçrrafci qu'il avait adopté ^bbfA,^ éêtf 
toujours refusé 4#>reednoaître' toute tfbligatim* 
dans les affaires de la Sicile. Une telle dénégation 
eut été sftns doute injuste \ mais «He aurait du 

(1) Voyez l'Appendice des pièces justificatives, lettre O t n* i3. 
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moins conservé un certain caractère de fermeté, 
de résolution , d'indépendance. Mais n'est-il pas 
humiliant, pour le ministre d'une grande nation, 
de descendre de la hauteur où il est placé, de se 
voir forcé d'avouer la vérité, et de ne le faire 
qu'en partie, de se repentir, puis de l'oublier 
bientôt après , pour recommencer à nier la vérité 
avouée, et recourir enfin aux prétextes, aux 
moyens termes, aux subterfuges pour en éviter 
les conséquences? Voilà cependant, si je ne me 
trompe, la position où lord Castelreagh ou sir. 
William A'Court se sont trouvés. 

Lord Castelreagh repousse, en juillet 1 8 1 5 , 
Tidée de toute obligation relativement aux affai- 
res intérieures de Sicile, lorsqu après les grands' 
événemens d'Europe, le roi Ferdinand reprit le 
gouvernement de ses états. Aucune instruction 
ne fut donnée à lord Bentinck à son" départ de 
Sicile, L'Angleterre se contenta alors de rèstei" 
spectatrice des événemens; cependant, peu après> 
ce même lord Castelreagh revient sur ses pas. 
Voilà ce qu'il fait d re au ministre A'Court datos 
le mémoire qu'il fit circuler au moment de Féva» : 
cuation.de la Sicile, et auquel il fait allusion dans 

son discours à la chambre des communes (i). 

i • ►• * 

(i) Voyez Circulaire de M. A*Couit, Appendice de» pièce» jus* 
tificatives , Jettre D, n° 4. 
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Après avoir parié de ce qui restait à faire pour 
achever la constitution , « l'Angleterre , ajoute-t-il , 
jo accorderait avec plaisir à toute modification pru- 
» dente et modérée du gouvernement l'aide et l'ap- 
» pui qu'il est en son pouvoir de donner ; elle exige 
» seulement, comme condition de son assistance, 
» que ces changemens soient faits par le parlement 
» lui-même; qu'ils s'exécuteht d'une manière légale 
» et constitutionnelle, aussi loin de l'influence d'une 

* * 

d autorité oppressive, que de toute intervention 
» illégale du peuple. » 

Plus bas il dit encore : « L'Angleterre à, incon- 
» testablement, le droit d'exiger qu'aucun individu 
» ne soit molesté , soit dans sa personne , soit dans 

* sa propriété , pour la part qu'il peut avoir prise 
» à l'établissement et au soutien de la constitu- 
tion ,*et la sûreté dé chacun doit être regardée 
» comme le sitie quâ non de là protection et de 
» l'alliance de l'Angleterre, » 

Cette déclaration serai- officielle est encore ré- 
pétée par lord Casfelteaght lui-même , d'une ma- 
nière plus précise et plus particulière, dans sa 
dépêche à sir William A'Court du 6 septembre 
i8i6 (i . Elle commence . ainsi : « Son Altesse 

* Royale ( le prince régent d'Angleterre) rejette 
» toute espèce d'interyention dans les affaires inté- 

(?) Vo J eï ?A|ptqflkq de* pièce» jast^catjves, lettre P, n* i4> 
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» rietirês du gôtiVéfneiùent étt afiger et indépen- 
» dant , à moins qu'elle ne soit hnpérietteewient eii- 
» géfc de lui par son honneur et sa bonne fol. 

» Le prince régent, continue- t-il > regarderait 
» comme une obligation pour lui une semblable 
» intervention (would consider such interférence 
» imposedon hitn as a duty), si les individus qui 

* • • » 

» agirent en Sicile de concert avec les autorités bri- 
» tanniques pendant les derniers temps, étaient ex- 
» posés à de mauvais trartemens , ou' persécutés 
» pour leur conduite d'alors. 

» S. A. R. se verrait également forcée d'inter* 
» venir, quoiqu'à regret, si elle avait le chagrin 
» de voir faire des tentatives pour réduire les privir 
» lé -es de la nation sicilienne, au point qu'on pH 
» reprocher au gouvernement britannique d'avcpr 
*> contribué à ur [changement de système dans & 
» Sicile, qui eût empiré le çortde ses habitant ^n 
» comparaison de la somme de bonheur et de li- 
» berté dont il* jouissaient autrefois* » 

Il tértarrife'^h diéatit, âtli stijef c¥u droit cTititéH. 
véirfiori : * Èa : nécessité cbiiiétittre le droit ; et 
» quand ^éïle à ceiké , a Cessé etr rtiêttie tetitps tîôtité 
* prétention dé là Grkrtde^Sretagnë à s'ihtér^osiei^ 
f Ûe notiveàù; èrtcèpté le cas où les considérations 
» de bonne foi et d'honneur, auxquelles f ai fait 
» ï»*céd&ntâeMàëti$fr>ït, et f&t défirent dé n&tre 
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» ancienne position en Sicile, pourraient nous en 
» faire une obligation, v 

Si je rie craignais de) dépasser dé beaucoup trop 
les bornes d'un opuscule principalement hisfô~ 
rique, il mè serait aisé de démontrer l'obligation 
où était lé gouvernement anglais non seulement 
de ne pas laisser le peuple sicilien tomber dans 
un* condition pire qu'auparavant, mais encore 
de maintenir les changemens introduits; obliga- 
tion qui , à la vérité , n'était contenue dâfls aucune 
convention expres&e , mais qui était là juste c*oA-> 
séquenâs d'une convention tacite bien au&i sacrée, 
du fait même de l'intervention, et dé dé que les 
Siciliens: étaient naturellement en droit d'attendrâ 
de rhocfnéur et. de la bonne foi de la Grande' 
Bretagm* Mais coiitentouis-norus èês concessions 
faites pur lord Castelrebgh. Nous voici enfin sur lé 
mtm$ terrain; lé Voilà obligé de rendra hommage 
k la téri*é> et de reconnaître que quelques 6ÏÀU 
gationa "étaient imposées ail gouvernement bri- 

■ 

tanuique par l'bobneiiret k bonne foi, en cbrisé* 
guelfe de l'occupation militaire de la Sicile, 4t 
de Vinttrvaàtion anglais Si doncle gouvern emettt 
britannique avait contracté defc obligations envers 
la Sicile t pourquoi .ne! pas Ids rarppStf ?' PoUrqiw>i 
rester oiaif spectateur ? pourquoi ' attendre lé» 
^ottiteunkations eft l'invitation du gouwrnettiétit 
topeditain? Et si «îfinJard Casdereagh &r$co*nU 



ces obligations en septembre 1816, s'il en a fait 
une déclaration publique , voyons s'il les a rem- 
plies comme le demandaient l'honneur et la bonne 
foi. 

Qu'il me soit permis, avant tout, de demander 
si on empire la condition d'un peuple ou d'un 
individu, quand, pour l'avantage d'un autre, on 
le fait passer d'un état médiocre à un état beau- 
coup meilleur, et qu'on le laisse retomber ensuite 
dans sa première condition? Je demande si lors- 
qu'après l'avoir tiré,- pour d'autres intérêts que le 
sien , d'un état de souffrances et d'abus , d'un état 
si insupportable aux yeux du gouvernement an- 
glais, qu'il se crut obligé d'intervenir pour le faire 
cesser; je demande si , après l'avoir placé dans une 
condition meilleure, on l'abandonne ensuite, pour 
le rendre à son premier état , à sa première condi- 
tion, cela s'appelle avoir empiré la situation mo- 
rale d'un peuple ? Je demanderai , en second lieu : 
Le peuple sicilien est-il réellement retourné à sa 
première condition? a-t-il perdu, ou non, à ce 
changement ? Ç'eat ici qu'il fout voir toute la di- 
plomatie se mettre à la torture pour chercher des 
expédiens , des prétextes , et ne pouvant réussir 
par cette voie , prendre celle de la fausseté et de 
la calomnie, et employer le mensonge pour l'aban- 
don des principes, justifier le manque de fidélité 
à des engagemens reconnus; actes honteux qui 
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souilleront à jamais le nom des auteurs d'une telle 
infamie , ou qui du moins , s'ils n'en furent que 
les instrumens, ne fait pas grand honneur à leur 
habileté tant vantée. 

Il est hors de doute que le décret de décem- 
bre 1816 ôta à la Sicile non seulement la constitu- 
tion de 1812, mais encore cette ancienne consti- 
tution du royaume, dont nous avons déjà assez 
Êiit connaître la forme et les détails. Mettons de 
côté la perte de la bannière nationale, et de tant 
d'autres prérogatives plus essentielles encore, 
quand il s'agit de la liberté et des droits politiques 
d'un peuple. L'anéantissement du parlement n'a- 
t-il pour conséquence nécessaire, du moins aux 
yeux de tout le monde, si ce n'est à ceux de lord 
Castelreagh et désir William À'Court, $ empirer 
essentiellement la condition du peuple sicilien ? 
Quoiqu'en dise lord Castelreagh dans son discours 
et malgré ses efforts pour rabaisser l'importance 
d'une pareille institution , il n'est personne d'ins- 
truit dans ces matières , qui ne sente le prix d'une 
représentation nationale , même dégénérée. 

Cette institution, d'antique origine, analogue 
à celle du parlement anglais, et touchant au même 
temps par sa naissance , était sans doute aujour- 
d'hui vicieuse et imparfaite; elle réclamait sans 
doute des réformes dont le besoin était déjà senti 
par les Siciliens ; mais telle qu'elle était , c'était 
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encore une grande et inestimable prérogative. 
Tel qu'il était, ce parlement réprima plus d'une 
fois, sans remonter plus haut que 1810, les abus 
des ministres , et les prétentions exagérées du 
pouvoir. Tel qu'il était, il était l'organe qui, quel- 
quefois , et lorsque le besoin était le plus pressant, 
faisait connaître au prince les vœux ou l'oppres- 
sion du peuple ; tel qu'il était enfin , il était sus- 
ceptible d'améliorations et de réformes aussi bien 
que le parlement anglais. Mais on ne peut plus 
améliorer ce qui n'existe plus; et l'histoire désor- 
mais liera toujours, à l'occupation militaire de 
la Sicile par les Anglais , la destruction et la perte 

de $on parlement, 

Chercher quelle garantie, quelle compensation 
po\mjt offrir aux Siciliens, l'institution de fa- 
brique autrichienne de la chancellerie du royau* 
met 3erait superflu. 

Quels sont donc ces dédommagemens qu'élève 
si haut le ministre À'Gourt , dans sa dépêche du 
6 septembre 1816, à lord Castelreagh ? D'abord 
c'est l'archevêché de Palérrae réservé aux seuls 
Sicilien* (un archevêché vaut bien un parlement ) 
avec un quart des charges de la cour, du minis- 
tère, de la chancellerie, et de la diplomatie. 

Ensuite, c'est l'abolition de la féodalité dont 
les restes seuls existaient encore. Ce fut le seul 
des cbangçirjens faits par le parlement de 181 a > 
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qui fut conservé , d'abord parce qu'on voulait se 
débarrasser d'un ordre souvent importun au 
gouvernement, puis, afin qu'avec le nouveau 
parlement, fussent aussi détruits les élémens de 
l'ancien , dont un bras ( le baronial ) était fondé 
aur la féodalité , et ne vivait que par elle. 
. Mais ce qui frappe surtout l'attention de l'ha- 
bile ministre, c'est le budget, dont le maximum 
est fixé à 1,847,687 onces, somme votée par le 
parlement de 181 3, et qu'on ne pourra dépasser 
qu'avec le consentement du parlement. 

Or, dans cette somme , sont comprises les 
4oo,ooo livres sterling, ou , au change de 4° tan \ 
les 533,333 onces,de subside, que payait annuel* 
lement la Grande-Bretagne (ce subside finit en 
181 5). Cette somme d'ailleurs, ainsi que celle des 
budgets de 181 4 e^ celle du dernier budget de 
ï8i 5, qui fut de i,4o3,7ço onces, ne fut votée 
que dans les temps (le l'opulence sicilienne, et 
pour subvenir , tant aux dépenses extraordinaire* 
de la guerre , qu'à celles qu e*ig/e&içut une cour 
et un état indépendants ? 

Railleurs, quelle est l'autorité chargée, dans le 
nouveau décret , de recevoir ou d'çxgmiuer les 
comptes des revenus de l'état (1)? 

N'est-ce donc pas une chose vraiment comi- 

(i) Plusieurs droits, en. effet, ce* été nauveltanent imposés on 
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que et ridicule, que le ton de gravité avec lequel 
s'exprime le ministre A'Court? Dans le même 
temps qu'on abolissait la nouvelle et l'ancienne 
constitution, qu'aucune des nouvelles dispositions 
ne faisait même mention du parlement, il affecte 
de donner de l'importance à ces mots, sans le 
consentement du parlement, qui ne sont là que 
comme une dérision , comme s'il eût trouvé ,1e 
lapis philosophorum ou la quadrature du cerclé? 

« Cette dernière expression , dit il, donna lieu 
» à des discussions animées, tant dans cette confé- 
» rence que dans les suivantes... On désirait y subs- 
» tituer ces mots : sans le consentement delà nation 
» sicilienne. Je m'y opposai fortement; l'immense 
x> importance de ce mot, ne manquera pas sans 
» doute d'être remarquée par V. S. , elle est en 
» effet la base du système adopté ( the system 
» of our consistency\ et l'omission nous en eût 
* exposés au reproche particulièrement indiqué 
» dans mes instructions. Nous ne pouvons con- 
» sentir à cette omission, et le gouvernement na- 
» politain le sait bien. » 

« Les anciens privilèges de la nation, dit-il dans 
j> un autre endroit, sont clairement garantis par la 



augmentés , comme ceux du registre, des hypothèques, des douanes, 
du timlrt, etc. , sans que pour cela la somme fixée pour minimum 
ait été outrepassée. EUe ne le sera jamais. 
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* stipulation que le roi ne lèvera pas de taxes 
«excédant le revenu fixe de 1 état, sans le consen- 
» tement de son parlement (i). Le revenu fixe de 
» l'État est celui qui a été voté par le parlement 
» lui-même. » 

Toute réflexion sur de pareilles assertions ne 
pourrait qu'affaiblir l'effet de la citation précé- 
dente (a). 

« Aussitôt , dit encore sir W. A* Court , que ces 
» décrets seront promulgués , la nomination des 

« 

» Siciliens qui doivent occuper les grandes charges 
» sera faite , et j'ai la satisfaction d'annoncer à 
» votre seigneurie qu'elle Comprendra tous les 
» individus de distinction qui ont agi de concert 
» avec les autorités britanniques durant les der- 
d niers troubles. a 

Ceci se rapporte à l'autre article de la dépêche 
de lord Castelreagb relativement aux individus. 

On sait , au reste , que tous les individus de 
distihttion se réduisirent au maréchal Settimo qui 

(i) Voyez l'Appendice des pièces justificatives , lettre P, n° 14» 
et suivantes. 

(a) Ceci a beaucoup de ressemblance avec l'anecdote qu'on a 
contée d'une société d'amateurs qui voulait jouer la comédie: un 
<Tentr'eux, tout-à-fait incapable de remplir aucun rôle, voulait 
absolument qu'on lui en donnât un. Enfin, pour se délivrer de 
ses importunâtes , on lui donna le rôle de Précédent. Le pauvre- 
homme était nommé à chaque scène, et n'était jamais en action* 
Ici l'auteur de 'notre Comédie politique a cet avantage, que le 
parlement vt est nommé que dans une scène. 

11 
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fut nommé membre de la chancellerie, et qqi, 
ayant été ministre de la guerre et de la marine du 
temps de fa constitution , refusa ce poste. 

Le ministre À'Court pouvait-il ignorer jes in- 
nombrables destitutions qui avaient été faifes de 
presque tous les partisane de la constitution, non- 
seulement des ministres et des directeurs , ipaiç 
encore des capitaines d'armes, des capitaines jusr: 
ticiers, des segreti, des pro-segreti, des proconser- 
va t or if 1) , etc. , et les persécutions dont tant d'^u? 
très étaient l'objet (3). Le silence des Siciliens 9 Iç 
manque de réclamations auprès du gouvernement 
anglais, ont été assignés par lord Castelreagb 
comme la plus forte preuve en faveur de la cojir 
duite du gouvernement napolitain. Nous ne pour 
vons à ce sujet faire rien de mieu^ qjue de renvpyer 
le lecteur à la réplique faite le même jour par 
l'éloquent et philantrope orateur, sir Jamqç 
Mackintosh(3). 

En combattant la motion faite paf lord W* 
Bentinck , lord Castelreagh s'appuie surtout sur 
, -■ .- •! 

(1) Un des principaux fonctionnaires destitué, alla voir M.A*Cour& 
Celui-ci , qui connaissait déjà sa destitution , lui dit, en l'aperce- 
vant : « J'en suis charmé,' tant mieux pour tous; cela Vous fait 
beaucoup d'honneur, » 

' (*V Le baron Garcia dèl Consiso , le lieutenant-colonel Inter- 
landi , le' chevalier Pericontati , le Baron Milocca de .Sy^açnje^ 
fâvocnt Galasso de Palérme , furent de ce nombre* , .... . • 1 

(3) Voyez l'Appendice des pièces juati^ca^ves , lettbe ,ro # i3. 
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ce motif $ qu'ellp a été faite Jrop tfrd , et; apqu^e 
presque, le noble- loçd .d,e i^'ayoif, pa§ fôit plutôt 
connaître que Les eqgagçqwjji etlç3;J>bljgatiofisi:e. 
connues par lç,gouyçr^n^pt hfi^pn^e^yai^t 
été violées. Mais cette flççus^tiop ^ ç^lp^^it-el je 
pas sur lord Castelrea^hl.ui-njême ? NVt^it-H pas 
chargé de maintenir sans taché l'honneur et la- 
bonne foi du gouvernement britannique , ne 
pouvait-il connaîtra par lui-même si les çhange- 
merjs proposés s'accorcfaïenj; ou rçon ayec les 
obligations contractées ? îïe devait-il pas recevoir 
plutôt que lord William, fientinck , du Wprésen- 
tant anglais près la cour de r^aples,le^ rensei- 
gnèmens et les informations nécessaires ? .Voifci en 
effet comment s'exprirpè ce* dernier dans la dé- 
pêche déjà citée : â II peut être encore , et il sera 
» sans doute nécessaire dé veiller sur ce qui se fait 
» en Sicile /et v. S. peut compter aveé certitude 
» que je continuerai à le faire, et dé sorte que njôn 
» gouvernement ne soit en rien cotppromîs.» 

Mais examinons encore les document produits 
à la chambre des communes d'Angleterre, Ils côn* 
tiennent les motifs et les considérations qui dé- 
terthinérërit le cabinet anglais' et sort' ministre à 
donner leur adhésion àu± èhângefùehs ôpéi'ék en 
Sicile. L*expd$itïon dé ces dôcdtnéiis ' convaincra 
les esprits les plus difficiles , sur le caractère de 
cette négociation» 
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a La nécessité (t), dit lord Càstelreagh, égale- 
» ment sentie par le roi deWapIes et par le par- 
» lement de Sicile,' d'effectuer ces changerions' 
» dans la constitution du pïiys , a été soumise au 

■ * • 

» jugement du prince régent. » 

Or, voyons un peu quelle est cette nécessité si 
bien sentie par le roi de Naples, et reconnue par 
le parlement sicilien. 

Sir William A'Cqurt çemble venir ici au se- 
cours de lord Castelreagb ; et comme si ce der- 
nier se fût déjà trop avancé par sa dépêche. du 6 
septembre, il prend sur lui ( nous ne savons trop 
de quelle autorité ) d'énoncer un principe qui 
détruirait tout ce qui a été dit paf le ministre 
Castelreagh. Dans les observations commuai- 
quées par sir William À'Coùrt au gouvernement 
napolitain, relativement aux dispositions du prince 
régent, il dit : «Jl sent ( le prince régent ) qu'il 
» n'a ni les moyens ni le droit de juger de la né- 
» cessité des cha»gemens proposés , ni de l'exten- 
» sion qu'ils doivent recevoir, ni du mode de leur 
» exécution. » 

Mais compaent concilier une semblable cpntr^-. 
diction ? Chacun sait qu'il n'y. a point d'obligation 
sans droit, ni de droit sans obligation. Or^si Thon-. 

(i) Voyez Dépêche du 6 septembre 1816, Appendice, lettre P, 
n° x4etHiiy. ' ÎJ 
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neur et la bonne foi obligent le gouvernement an- 
glais à inter venir dans quelques cas spécifies, force 
est qu'il connaisse, qu'il examine les changemens 
proposés, afin de voir où et à quel point ils s'ac- 
cordent ou se mettent en contradiction avec les 
mêmes cas. 

En effet, le ministre A'Court, entrant dans cet 
examen , dit (i) : « Les deux chambres du parle* 
» ment , ayant en vain travaillé de concert avec le 
» pouvoir exécutif, à effectuer le changement pro- 
» jeté, ont^eu recours elles-mêmes à la couronne, 
» pour qu'une commission lut chargée de déli- 
» bérer sur les modifications proposées. 

» L'union des deux royaumes, dit-il plus loin 

» dans la même dépêche, rend nécessaires, cer- 

» tains changemens : ces changemens renferment 

» tacitement l'abolition de différentes parties du 

> système précédent. >. 

. Faisant allusion à ces changemens , le ministre 
des affaires étrangères napolitain, marquis de Cir- 
cello, dit, dans sa note officielle à sir William 
A'Court, du 6 décembre 1816 (a) ; « Sa Majesté 
» ne pouvait faire autrement que de s'occuper 
» elle-même des changemens proposés, voyant 
» que la commission , qui en avait été chargée, ne 

(1) Voyez Dépêches du 6 octobre 1816, Appendice des pièce* 
justificatiyes, loc. cit. 

(ï) Voyez l'Appendice, loc cit. 
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» répondait aucunement à ses désirs, et avait ïàisfcë 
j> passer dix-huit mois sans rien Faire. » ■ • • • 

Lord Castelréagh, faisant dépuis allusion à ces 
chaiigemens, dans son discours déjà cité, coin- 
ftiencè à blâmei* et à tounier en ridicule la cons- 
titution de Sicile de 1 8 1 a , comme défectueuse, M 
incapable d'âssurèr le bonheur du peuple (î)..~ 
^« Tous les partis enfin, dit-Il, s'accordèrent sut 
» la nécessité dun changement fotidainental..ïCé- 
o pendant, après douze môifc de travailles parties 
» chargées de refaire la constitution ^ s'ârVêtérèiït 
y> sans avoir fait aiituti progrès. Il ëii r&ultà cjife 
» les chambres s'adressèrent à* la Couronné, et 
t> qu'une commission royale fut hoimhéë poui* ef- 
» fèctùér le changement désiré. Cette cotnifrissioti 
>> n'ayant pas mieux réussi , on demanda âû rbJ Ife 
* renouvellement complet de là constitution de 
» 1 8 1 2 , qu'il avait été impossible de rrierttrè à èxê- 
» cùtibh. Cette demandé fut fënvoyéê âti'CorJseil 
» d^tàt, et resta Sâicô fhîit sotte son examen rieit- 
*» daht plusieurs tàoi&V Enfitt ;• si Ton avait résolu 
» d'introduire en Italie le fëghe du fcbiads , oii aVafit 

'■ (ï) Oh rapporte que daiU le. tempa dk congrès de Vienne * une 
députation fut envoyée de Milan è lord Castlereagh , dan» le but de 
solliciter sa protection au congrès en faveur d'une constitution ita- 
lienne. Cette députation , élevant très-haut la constitution anglaise , 
comme la source dé la ^ros^éWé et de Ik^puissahce' tië là ferabde- 
Bretagne , lord Castlereagh répondit sèchement : « itforii tbtfdrioni 
» bien nous en passer. » I,k : ■ > . 



* certainement choisi les meilleurs moyens pour 
» arriver à ce but. » Rien ne le prouve mieux que 
cet amas de mensonges , d erreurs , de subterfuges 
et de contradictions , qu'à la seule justice est clonné 
le privilège de reposer sur la vérité et la bpnne 
foi , et que l'injustice est toujours condamnée à 
se soutenir avec le misérable secours de la mau- 
vaise foi et du mensonge. 

Il est clair qu'on allègue deux raisons distinctes 
et nettement séparées pour la nécessité d'un chan- 
gement, et qu'on s'efforce en vain de les réduire 
'et de lès confondre en une seule. La première naît 
de l'état dé la constitution , et elle a été sçntie et 
recontaue par là nation sicilienne et le parlement , 
et non par le gouvernement napolitain. La se- 
conde naît de la réunion des deux royaumes ; elle 
à été sentie et reconnue par le gouvernement 
napolitain, et non par le parlement et la nation 
sicilienne. 

1 Quant à la première , quoique la constitution 
de la Sicile fut l'objet des plaisanteries et de l'an- 
tipathie de ïord Castelreagh , quiconque a lu les 
bases de cette constitution est en état de juger 
combien peu était fondée l'opinion, ou pour mieux 
dire, la prévention de ce ministre. Parmi ces itn- 
pérfectiôhs, les unes venaient de la manière dont 
elle avait . été 'rédigée , et dés additions que la 
sanction royale y avait apportées; et ces imper- 
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fections n'étaient , pour ainsi dire , que de simple 
forme ; d'autres venaient des lacunes que présen- 
tait en elle-même cette constitution , dont le tra- 
vail n'avait été terminé ni par le parlement de 
j 81 a , ni par celui de 1 8 1 3. Le premier avait prin- 
cipalement fixé son attention sur l'organisation 
des différens pouvoirs et droits politiques , tant 
parce que cette organisation était liée à celle du 
parlement , que parce qu'on mettait une certaine 
avidité à fixer et assurer dès-lors , d'une manière 
quelconque, ce qui, par la suite, aurait pu devenir 
plus difficile à obtenir. Quant à la partie de la 
constitution, qui concernait la liberté civile, dont 
les principes étaient d'ailleurs fixés, partie certai- 
nement plus importante que la première, elle 
paraissait une conséquence inévitable des change - 
mens déjà adoptés. D'ailleurs % elle dépendait des 
codes civil et pénal, et surtout du code de procé- 
dure , qui restaient à rédiger. Cela est si vrai que 
le ministre À'Court , dans son Mémoire déjà cité» 
s'exprimait de cette manière eu iSi/j: 

« Quant aux délibérations ultérieures qui pré* 
» céderont l'achèvement de la constitution , la 
» Grande-Bretagne voudrait qu'on donnât une 
» prompte attention au codé des lois et aux dis- 
» positions nécessaires pour en assurer l'observa- 
» tion... La jouissance entière de la liberté civile 
» est le seul appui sur lequel on puisse établir, te 
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» pouvoir politique. La . Grande-Bretagne désire 
» beaucoup que la nation sicilienne s'occupe de 
» s'assurer ce bien inappréciable, au lieu de donner 
» exclusivement son attention aux objets moins 
» importans qui l'ont fixée jusqu'à présent, » 

il suit de là, que la constitution, quoique dési- 
rée par tous les Siciliens, n'avait pas encore jeté 
de profondes racines dans 1 affection du peuple, 
qui ne pouvait encore ressentir les bienfaits qu'on 
en attendait. Le parlement de 1 8 1 4 voulut s'oc- 
cuper du travail indiqué par sir W. A'Court , 
et refondre la constitution , pour lui donner un 
ordre plus régulier, et en remplir les lacunes. 
Ce beau travail ne fut point achevé. Mais à qui en 
attribuer la faute? À la nation et au parlement, 
qui en sollicitaient l'accomplissement, ou à ta 
mauvaise foi du gouvernement, qui, bien loin de 
vouloir terminer, ne cherchait qu'à détruire ce 
qui était déjà fini? 

Les deux chambres du parlement, convoquées 
le a a octobre 1814, adoptèrent, le 21' novembre 
suivant, comme base du travail entrepris , un acte 
composé de cinq articles, qui furent soumis à la 
sanction royale. Dans les discussions ultérieures > 
les chambres exprimèrent le besoin de connaître 
la détermination royale sur cet acte , avant d'aller 
plus loin (1)* Cependant le gouvernement garda le 

(t) I> chambre de* communes vota même à cet effet une .adresse 
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plus profond silence, et ne le rompit quà la fin 
de la session , qui eut lieu le 1 5 mai 1 8 1 5. 

Les deux chambres , averties de la fin prochaine 
de la session , votèrent dans la séance du premier 
mai une adresse au roi, dans laquelle elles deman- 
daient qu'on nommât une commission composée 
de trois pairs ,- de trois membres de la chambre 
des communes, de deux magistrats et de deux 
jurisconsultes, sous la présidence du ministre de 
l'intérieur, pour s'occuper , dans l'intervalle d'une 
session à l'autre, de la rédaction des codes civil et 
criminel , et de la rectification de la constitution, 
afin que le tout fut présenté à la session prochaine. 
S. M; rejeta cette proposition. Plus tard , dans le 
discours tenu aii parlement le 1 7 mai , jour de sa 
dissolution , elle annonça qu'elle avait l'intention 
de nommer une commission à laquelle elle tra- 
cerait elle-même la ligne qu'il faudrait suivre (1). 

Le premier juin, le gouvernement nomma en 
effet une commission qui reçut des instructions 



au roi , qui, transmise à la chambre haute, y fut rejetée, le 17 fé- 
vrier 181 5 , à la majorité de 3a voix contre a 8. La chambre des 
communes ne cacha point , dans cette occasion , son ressentiment 
contre les ministres. Elle leur demanda compte de leur conduite» Le 
ministre des finances , marquis de Ferreri , se contenta de répondre 
<|ue Sa Majesté était autorisée à sanctionner les bitfs du parlement 
quand cela lui plaisait, pourvu que ce fut arant sa dissolution ou éà 
prorogation. 

(t) Voyez le Discours dû roi , Appendice j lettré R , n° 8i 
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Tîôhtehaflt le plan d'une fconàtitutioh tout-à-fâit 
nouvelle (1). 

Si cette commission ne s'occupa jamais du tra- 
vail dont elle était chargée , ou reçut l'ordre de 
ne pas le faire, à qui en attribuer la faute, si ce 
n'est au gouvernement? 

SI énfih le gouvernement put, motuproprio, 
homnier une commission en juin 18 i 5 polir 
travailler sur une constitution de Sa création , 
qui l'empêchait de là donner en décembre 1816, 
au lieu d'abolir toute forme constitutionnelle? 

La nécessité sentie et rècôrinùe par le parlement 
et la nation sicilienne fut donc celle de perfection- 
ner et d achever la constitution de i8ia , et non 
pas de la changer ou de l'abolir , comme Je gou- 
vernement eût voulu qu'il eût fait et cottime il 
fitlui-niême. 

Or , s'il est injuste et de mauvaise foi de ne pas 
tenir ses promesses et de priver un peuple de ses 
droits et dé ses libertés publiques ; n'est-ce pas 
aussi la plus basse perfidie que de recourir aux 
prétextes et aux mensonges pour en accuser ce 
même peuple qu'on a trompé? 
. La seconde nécessité , provenant de la réunion 
dès deux royaumes , et que l'on veut confondre 
avec la première , est véritablement celle qui agit 

(1) Voyez l'Appendice, lettre /; n° 9. 
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sur le gouvernement (0., Non pas que la consti- 
tution n'eût pu s'accorder avec la réunion des 
deux royaumes: n'avons -nous pas l'exemple de 
la Norwège et de la Suède; de la Pologne et de la 
Russie; fcelui de la Sicile elle-même, qui, avant 
sa réunion avec Naples, avait sa constitution 
propre ? Pourquoi donc ne pas la rendre à son 
premier état? Si le décret de décembre 1816 
confirmait aux Siciliens tous leurs anciens privi- 
lèges, d'où venaient cette répugnance et cette haine 
contre le parlement seul, répugnance si forte % 
qu'au dire même du ministre A'Court, on se 
débattit pendant plusieurs conférences pour que 
son nom ne fût pas même inséré dans le nouvel 
acte ? 

Et si réellement la réunion des deux royaumes 
entraînait l'abolition de toute espèce de constitu- 
tion, ou de tout privilège dont les Siciliens eussent 

(1) Le cas de cette réunie* avait été prévu dans Ja constitution 
de i8ia. 

L'article 8 de la succession au trône dit : 

« Si le roi de Sicile parvient à ressaisir le royaume de Naples , ou 
acquiert jamais la possession de quelqu'autre royaume, il devra y 
envoyer pour gouverner, son fils aîné , ou laisser ce même fils en 
Sicile , et lui céder la couronne ; déclarant dès aujourd'hui le 
royaume de Sicile indépendant de celui de Naples, ou de tout autre 
royaume ou province. » 

Placée pour l'indépendance. 

Quant au surplus , il sera décidé par le roi et par son fils aîné , à 
la paix générale , qui de leur famille devra régner. 
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joui jusqu'alors; en conclurons-nous que la Grande. 
Bretagne a satisfait aux obligations qui lui étaient 
imposées par V honneur et la bonne foi, lorsqu'elle 
a donné son adhésion, non -seulement à la réunion 
des deux royaumes , mais encore à l'abolition de 
la nouvelle et de l'ancienne constitution ? 

C'est ici le lieu, et il ne semblera pas inutile , 
à ceux qui observent d'un œil attentif les phéno- 
mènes politiques, de rélever les erreurs dans les- 
quelles tombe l'estimable auteur de l'histoire d'I- 
talie , M. Boita, lorsqu'en parlant de la Sicile, il 
expose les vices qui firent périr sa constitution. 

a Bientôt, dit il, naquit le fléau inhérent aux 
» gouvertiemens libres, je veux dire l'insolence 

* populaire. Bientôt encore naquit le vice de la 
» domination étrangère, je veux dire la préfé- 
» rëhce acctordée aux hommes les plus méprisables, 
» tes plus ign brans, les plus ridicules. Lé peuple, 
» dévenu le plus fort, et toujours intempérant dans 
» ses désirs >iiê garda plus de mesure avec les ho- 

* blés , les poursuivit de ses menaces et de ses ou- 
» tragetf. ïl y dvart; dans ce procédé, non-seulement 

* imprévoyance potar l'avenir, mais encore ingra- 
â tittidë pour le passé , puisque les nobles s'étaient 
» montrés d'accord, les uns pour proposer, les 
» autres pour accepter la constitution. Ne trouvant 
» donc point , soiis son empire, les égards qui leur 
» étaient dus, ni le repos qu'ils avaient droit d'es- 
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9 pérer, les nobles changèrent d'opinion', et firent 
» des vœux pour le renversement de leur propre 

» ouvrage. » 

» • ■* 

Je ne crois pas qu'il fût si facile à M. Botta de 
démontrer que l'insolence populaire est le fléaij 
inhérent aux gouvernemens libres, à moins qu'il 
n'entende parler des gouvernemens non librçs, 
mais anardiiques. Ge n'est- que dans ces derniers, 
en effet, que régnent H n science populaire et la 
liçepce; de même que des gouvernement: absolu^ 
q\x aristocratiques naît tpujours }'avi}issçn}gnt 4fl 
peuple, et le mépris de tout ce qui cqnstitue, lç$> 
classes, utiles et industrieuses de la société, fylâte 
dans un pays qui, qupiqué libre, obéit aux lois, 
i}n égal . respect protège tojjs lçp droits , £t \ opt, 
homme est à l'abri des insultes d'un. autres §an$ ( 
doute, dans ces gouvernemens, chacun alacofl^ 
çience de ce qu'il vaut, et on jgp^re ce3 $pèpe$ 
dégradantes de bassesse et d'humiliation d'hçimine, 
à.hoinme, que l'on rencontre dans les autrep gon? 
vernemens» Sans doute personnç n'y a le droit de 
maltraiter, d'insulter, et même de, bâtonçer dp?, 
domestiques, ou l'ouvrier auquel* çn ipême teipps> 

on refusp son s^laire^ J$ais sûrenj^ptiaffs^^-Â .^ 
^'entend pas. appeler insotwce pqppffûrè .la s$ge 
liberté, } qui,; partit. #ù çl|e, f^g^, proscrit ^e 

pareils excçs (0> Au reste, «npiflHÎU P* &>& faM 

» » • » 

(1) C«* note rçppf H? U urçot d'up gohlf itàUf n , ÇU àifùu, tors; 



maxime de M.; Botta, il est certain que rien de 
pareil à ce qu'il avance n'arriva en Sicile après 
les changemens introduits dans le gouvernement, 
j^ucun , noble n'eut à souffrir Ja plus légère in- 
sulte , et je défie M. Botta , ou qui que ce soit , de 
citpr un seul fait à l'appui du contraire. Il est vrai 
que j'ai mentionné m,oi-inênie des exemples d'in- 
solçnce qui signalèrent le mois de juin '. 1814 * 
après que le rpi eut repris les rênes du gouver- 
nement. M#is ce ne fut point le peuple qui se ren- 
dit coupable de ces excès; ce n'était point contre 
les grands qu'ils étaient dirigés; ils furent commis 
par, les an ti -chronicités contre les chronicistes , 
par le parti vainqueur contre le parti vaincu , et 
l'aristocratie faisait la principale force du premier. 
< Le gouvernement des étrangers n'est certaine-* 
ment à désirer <fôns auçtjt) pays ; tf serait inutile 
<Je vouloir démontrer pv des preuves ce qui est si 
évident ; mais je ne croi* p$s que le viceprincipal 
de cette sorte de gpuverne/nens , que le vice 
inhérent à leur nature, soit, comme M. Botty 
semble le soutenir, dftm h préférence accordée 
par< ; lç$ tfpwimteurs q>ux plus vils , etc. Les gou J 
vernemen§ tant ngt^aux qu'étrangers, danq là 
distribution des charges et dés honneurs , choi- 
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«rae la constitution fuj promulguée Voyez un perç dana quel mîs^i 
raable état nous sommes tombés, t où un noble ne peut pas même 
domnér des coups délation- à un'faomme du peuple ! * 
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sir ont toujours tes plus aptes et les plus propres, et 
chercheront à récompenser les hommes vertueux 
que recommandent le plus de grands services 
envers la patrie, lorsqu'ils ont en vue le bien et 
la prospérité du pays. De même, le contraire 
arrivera , où ils auront besoin d'hommes qui 
prostituent leur opinion y qui sacrifient le bien 
public à leur avantage' particulier et à celui des 
autres, et qui vendent leurs services au détriment 
de leur pays. Or, dan» le cas présent, la présomp- 
tion est plutôt favorable que contraire aux Anglais; 
puisqu'ayant l'intention ( en supposant même 
qu'ils n'eussent en cela que leur intérêt pour 
objet) de favoriser en Sicile l'établissement d'une 
sage liberté sous un gouvernement constitutionnel; 
ils devaient naturellement placer ceux qui avaient 
pour eux l'opinion publique, dont ils voulaient 
se faire un appui,, et non les plus vils, tes plus 
ridicules \, les plus ignorait s. Si ,* ttiettant de côté 
cette présomption , nous examinons les faits, 
je nie permettrai encore de contredire M. Botta, 
et d'avancer que ni les princes de Beîmonte et de 
CastetNùovo, ni aucun autre de ceux qui jouèrent 
lés premiers rôles dans les affaires de cette époque, 
ne peuvent être placés dans la classe dlstomitoëa 
qu'il désigne, mais qu'au contraire, on vit pour 
la «première fois en Sicile , grâce au nouvel ordre 
dé choses v l'intérêt, et le bjçn. puhiic consultés 
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dans la distribution des charges et des honhettrS, 
qui, jusque* là, avaient été le prix de la faveur 
ou de l'intrigue» 

«L^ plus grand nombre des élections à la 
» chambre des communes, ajoute M. Botta, fut 
^Éfcestable , gtâcè à l'influence deBentinck, plus 
»~touché en cela des services particuliers rendus 
» à sa personne , que des services rendus ou à ren- 
» dre à l'état. De la bassesse des Choix sortit là dé- 
» considération de rassemblée; aux espions et au* 
» affîdés de Caroline , avaient succédé les espions 
» et les afiidés de Bentinck; rien n'éiait donc 
» changé , et les peuples se persuadèrent que les 
» écrits ne sont autre chose que de vains écrits; 
9 que les actes et les résultats sont toujours les 
» mêmes* c'est-à-dire qu'ob accorde tout à qui 
» mérite lé moins, et qu'on n'accorde rien à qui 

* mérite davantage. La nouvelle constitution n'ins* 
» pirait plus que. le mépris, la haine ou la froidteùi 1 ; 

* Fopiniôn publique ne faisait poiût de différence 

• • • • ■ • 

* entre Caroline, Acton et Bentinck. * ' 

Il m'est facile de montrer combien a été trotnpé 
M^ Qoftta, en puisant à des sources fausses et men- 
aongèresi Je pourrais me prévaloir avec avantage 
du nom de lord W. Bentinck que son caractère 
hien connu , et respecté même de ses ennemis , 
défend assefe des imputations injurieuses qui 
précèdent. S'il eût voulu mettre son intérêt privé 

i3 
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à la placç d» bien public, ik eut fchdrché Ma feveiir 
de la cour, et non qejle du peuple; 1^ Grande* 
Bretagne et son ministre n'avaient alors d'autre 
pl?jet qw d ? étabfrr ^t de OQntolider foèuwé de la 
constitution. 
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Quittons cependwt ce têrmin , quelqu^v^*. 
geux qu'il; soit pour nous, «t passlomsianx faite: 

A Ç^tte époque, quatre parlemens furent con* 
,yoqî»^s ? en Sicile; ; r*n en* 1 812, l'autre eh i;8*3, 
yetdeuxen 1,8,1 4. Lejtj*el de csàparieméûs veut 
désigner M. Botta? certaîftemeïft ce n'est pas* le 
prunier, quand il parfatf éleoiiorw dé k chambre 
des communes , pwsque cette qhaiibre^e.fufc ïn*. 
tituée que dans le parlement suivant, et quedans 
celui-ci le bras domanial intervint, D'ailleurs* ce 
parlement, sirenaarguaWe par ja Jjonné moUmDé 
;ef l>ÇÇord qu'U Jjnqntra\au psUisu de Ko* id'ob*- 
tasles, e^ le peu de teijaps qt'ij pût à terminer un 
ttWWil si ^portant,; quc^u'jinpiarfeàt; n& jfeful; 
.certai^ment. être, <?e^i qu^qu^Wtettr ï; a 
peut encore jnoins .fei^e #tfjion. au* dm pa rJ^ 
jnens de 1814, puisque le^r^er, i**»«fe:iM>us 
l'avons vu , réuni, après {le,- retour du *qi bu golfr 
yeroemeot, fujt ^édfaten^d«sspu| ap*è»$o» 
ouverture , ej que le açfiqujl w fu* foûvoqué qu* 
sous le gouvernent /£**p!> etjgpr&rte jiépait 
de lord Bentinck; il ne ; pe*rt;dQnp parle* tywStfe 
P elu M. e »8j3. Je poqrr ! ai < s,^i;/ i ofl«H9rJfe8l.jà^ 
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cinquante-quatre membres de la chambre des 
copinuines de cette époque , et cela suffirait pour 
réfuter M. Çotta , si je ne craignais d'abuser dé la 
patience du .lecteur. Cette chambre , il est vrai , 
répondit peu. à l'attente générale, comme nous 
l'avons dit plus • haut; mais ce fut à cause des di- 
visions et de l'esprit de parti qui y régnèrent pen- 
dant toute la session , et non à cause de la bassets* 
des députés, ou parce qu'elle était composée 
d'etpions de.Bentinc/ç. Tout au contraire , loin cte 
soutenir 1 Je : ministère i et de seconder les efforts 
À& la Grande-Bretagne, elle prit, comme nous 
l'avons vu, lune attitude hostile contre tous deux. 
-« Saisissant le prétexte d'une infraction faite au t 
•lois sanitaires .par lé débarquement de quelques 
Xibevaux de l'armée anglais^ , à Syracuse, elle alla 
•jusqu'à prppopér de mettre en accusation les jgè- 
traits anglais , en Sicile. Un projet d'adresse dfe 
(r^memment.au prince régent d'Angleterre, potfr 
-la part qu'il avait prise ^ la défense et- à la pros- 
périté de File r rencontra, -dans son sein, la plus 
vire opposition. Ce parlement enfin, prorogé à k 
demande de lord Mo&tgommeri ,' fut ensuite d& • 
isons à celle de lord IW. Bentinck, qui, à son retour, 
- avait tenté en yaiotousles moyens pour rapprocher 
. les esprits, et ^engager la chambre à s'occuper des 
-finances y là minorité disposée à le secondé** n ; é- 
-tant plus que de cinquante-trois membres. 



« Ajoutez à qela , continue AL Botta, que 1er 
» impôts, exigés par le parlement de Bentinck t et 
» sous l'empire de la constitution , dépassèrent de 
* beaucoup les impôts établis en vertu des anciens 
» statuts du royaume , parce qu'il fallait payer les 
j> troupes étrangères, et suppléer, par de nouvelles 
» taxes, faut revenus des droits féodaux supprimés. 
9 Ces surcharges indisposaient le peuple, qui, en 
» général , fait consister la liberté à ne pas donner 
» d'argent beaucoup plus qu'à donner un vote. *> 

Il est vrai que les impôts , après l'établissement 
de la constitution, surpassèrent ceux qui existaient 
auparavant ; mais il ne Test pas que les; causes de 
cette augmentation aient été : i* le paiement des 
soldats étrangers (les Anglais ), puisque ces sol- 
dats furent toujours payés , nourris et logés aux 
dépens du gouvernement britannique, et ri'impo* 
aèrent aucune charge à la nation; l'Angleterre, 
payait au contraire un subside annuel de 4 00,000 
livras sterling; a* la suppression des droits féo- 
dà,u^ t puisque ces droits, relativement au trésor, 
,#e réduisaient aux cas de rilerio ou dé dévolution 
£U fisc, ce qui n'était jamais d'une grande impôts 
tance, tandis qu'au contraire les finances tirèrent 
u# grand secours de la fusion des propriétés féo- 
dalççetaUodiales, fusion qui les soumit aux mêmes 
drpits. Les causes de cette augmentation des im- 
pots furent la dot splendide assignée à la cou* 



ronne, dot qui fut, en 1 8 1 a et 1 8 1 3, de à4<>>°oo 

* • * 

onces, et pour 1 81 4 de i 5 7,000 ; et la somme ab- 
s orhée par l'armée et les besoins de la guerre, 
qui fut, pour itha et 1 81 3, de i,44°>864 onces, 
et pour 1814 de 1 , 1 64,000. D'ailleurs aucun par- 
lement n'avait encore pénétré dans le labyrinthe 
de l'administration publique, ni établi les finan- 
ces de l'état sur une assiette fixe. 

« A peine, dit M. Botta , les événemens de 1 8 1 4 
» eurent-ils replacé Ferdinand sur le trône de Na- 
* pies, que ce prince abolit d'un seul mot la cons- 
» titution , non seulement sans résistance, mais 
» même sans déplaisir de la part du peuple. » 

D'après les faits rapppdrtés précédemment, cha- 
cun peut juger combien on fit jouer d'artifices 
et d'intrigues , pour arriver par degrés à la des- 
truction de cette constitution, abolie, suivant 
M. Botta, en un clin-dœil. Et quant au mécon- 
tentement qui suivit cet acte, n'eût • on d'ail- 
leurs aucune autre preuve & cet égard , n'en se- 
rait-ce pas une assez grande que la violente ex- 
plosion survenue quelques années plus tard, 
en 1 8?o , que le cri universel d'alors pour l'indé- 
pendance, que la résistance obstinée du peuple 
sicilien contre 1* armée napolitaine , quoique celle- 
ci apportât avec elle la liberté espagrtole ? 

«En dernier résumé, dit l'auteur, Ferdinand 
» assura que la constitution avait été imposée par 
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y force f Bentjnck soutint quelle était l'expression 
» de la volonté publique ; Castélreagb s'enfonça 
» dans les détours de ses phrases amphigouriques. 
» La vérité est que la constitution fut désirée, d'à* 
» bord, et peu aimée ensuite, par la faut é du peuple 
9 beaucoup plus que par celle des nobles, par là 
» faute des étrangers plus que par celle des Sic*- 
» liens. Nous sommes devenus grands parleurs et 
* fort ambitieux enEurope; c'est donc une in&titu- 
» tion vicieuse que celle <jui confère à des assem- 
blées nombreuses le pouvoir populaire, c'est-àr 
» dire ; le pouvoir qui doit contenir le gouverne- 
» ment et protéger le peuple/Le caractère actuel 
D.des Européens a fait un poison de; ce tetaède; je 
». ne sais même ce que; deviendrait l'Angleterre sans 
» ses bourgs pourris; autre abus énorme, afu moyen 
» duquel toutefois l'Angleterre se soutient L'anti* 
»,que sagesse italienne avait imaginé de meilleurs 
» ; tempéramens; et si l'on voulait développer par de 
» bonnes lois un principe qui ne l'était point , 04 
» r qui L'était mal dans les constitution^ des anciens 
»;Ita}iens, et même d^ns quelques-unes de l'Italie 
» moderne, ce qui; sewt on ne petit pas. plus, fa- 
» cile ,. oa assurerait à U fois des .garanties au pour 
» vQijr et dçs garanties à la liberté. » 

Les faits ^apportés ci-dessus; ont mis ppfijisamT 
Rient iç, lecteur m\ éjat d'apprécier les opinions 
de^utçu* ; quant au plus qu moiûs de culpabi- 



lité qu'il attribue aux tins ou aux autres, parmi 
ceux qui prirent part à la révolution sicilienne , 
il me reste donc seulement k présenter quelques 
réflexions suggérées par la suite des conclusions 
de M. Botta, lorsqu'il s élève contre la faute (Fa- 
voir confié , en Sicile comme en Europe, le pou- 
voir populaire à de nombreuses assemblées , lors- 
qu'il regrette enfin et propose pour modèle les 
constitutions des anciennes républiques italiennes. 
Le nombre des députés atix assemblées natio- 
nales n'a jamais été nuisible éri Sicile, et Une paraît 
pas non plus qu'il ait été ou puisse devenir, dans 
les autres états modernes , la cause dé malheurs 
ou de désordres. Il ne faut pas juger les assemblées 
nationales sur les 'temps de révolution et de tu- 
multe. Les désordres sont alors le résultat, non 
du nombre de ceux qui délibèrent, mais dé 
l'esprit de- parti et de la licence des temps. Il ! èkf 
aisé d'ailleurs de diriger >] par de sages réglèmèhs, 
là marche et les. délibérations des grandes assert^ 
blèes; et si de légers désordresr peu Vent encore 
quelquefois enf naître y ils sont assei compensée 
par d'immenses avantages; Ok trouvé difficilement; 
dans un pfetit norabnë, Vornnç Scibite; mais, âkni 
fine assemblée nombreuse avec régularité, lei 
éaweeaux de lumière jaillissent: de tous côtés: Ceu* 
qui ne sont ftàint: orateurs et qui fce frèiinèAt 
point part aux débats, h'en ! sqntpaft tnbins Utiles 



dans ces commissions , entre lesquelles on partage 
les différens travaux législatifs. Tons s'éclairent 
par la' discussion , et donnant leur vote en con- 
naissance de capse, forment en quelque sorte le 
grand jtfry législatif. - Si , lorsqu'il s'agit de la li- 
berté ou clés intérêts d'un individu , on ne croit 
avoir de garantie suffisante que dans un jury cohim 
posé de douze personnes , aurait-on moins d'égaré 
au nombre, quand il s'agit de la liberté et du 
sort de la nation ? X>es délibérations d'ailleurs ea 
tirent un caractère plus auguste et pli» solennel, 
leur influence sur l'opinion publique en devient 
plus étendue. Avec un petit nombre, il sera tou- 
jours facile à l'ambition où au pouvoir 'de diriger 
les élections et les élus. Pour qu'un peuple soit 
vraiment représenté, U faut que toutes les opi- 
nions , tous les intérêts soient représentés, que le 
plus grand nombre possible d'électeurs concoure 
$ux élections. Ainsi, toutes les communes qui on t 
uj&e municipalité , un patrimoine, un nombre suf- 
fisant d'électeurs, ont, le droit d'être individuel-* 
leiçent, et non pas col] activement, représentées 
daps l'assemblée de la nation , comme étant les 
paepibres qui composent la grande famille de 
l'État. Par là, les députés. sont mieux connus de 
leurs commettans; la confiance est plus intima 
Wtre eux, et la surveillance dea électeurs sur les 
£!cw pius feçUe et plus efficace- 
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Cette heureuse conception des modernes as- 
semblées représentatives ne serait plus qu'idéale, 
si nous en étions réduits à ces consultes ou con~ 
seils, auxquels l'auteur voudrait nous ramener. 

Ce serait enfin un arrêt trop désespérant pour 
l'Europe , que le fatal interdit lancé par M. Botta 
contre tous les gouvernemens représentatifs mo- 
dernes , qui reposent sur une véritable représen- 
tation nationale , librement choisie par le suffrage 
du peuple. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



S° i, Lettre A. 

Diplôme royal pour la constitution élu vicariat* 
général dans la personne de S. A. R. le prince 

, héréditaire. , , 

Ferdinand , par la grâce de Dieu , jRoi des Deux- 

Sicileç, et de Jérusalem, etc., etc. 

. * 

Mon très-cher et bien -aimé fils, François, 
prince héréditaire des Dëux-Siciles , nie trouvant, 
par des raisons de santé, et d'après l'avis des 
médecins , obligé (fe respirer l'air de la campagne, 
et de me tenir éloigné de toute espèce d'occupa* 
tion sérieqse , je; croiteus ètrq coUpâbte devant 
Dieu, si, dans des temps si difficiles, je ne réglais 
le gouvernement du royaume de manière à ce 
que les affaires, même-graves , ne fussent point 
retardées dans leur marche, ou que la cause pu- 
blique n'eût rien à souffrir par suite de mes in- 
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dispositions; voulant donc me de'lh rer de la charge 
du gouvernement, jusqu'à ce que Dieu veuille 
bien me remettre en état d'en soutenir le poids, 
je ne pouvais mieux le confier qu'à vous, mon 
très-cher fils, qui êtes mon légtime successeur, 
et dont j'ai déjà éprouvé la droiture et la capa- 
cité. Je vous constitue donc, et je vous nomme, 
de ma pleine volonté, mon vicaire-général dans 
mon royaume de Sicile , comme vous l'avez déjà 
été deux fois dans mon royaume de Naples, en 
vous accordant, et en vous transférant , avec l'en- 
tière clause de X aller ego , l'exercice de chaque 
droit, prérogative , prééminence et faculté , de la 
même manière que je pourrais moi-même les 
exercer. Et afin que ma volonté soit connue et 
exécutée par tous , j'ordonne que cet acte , signé 
par moi , et revêtu de mon sceau royal , soit con- 
servé dans l'office du protonotaire du royaume, 
et que vous on fassiez transmettre copie à tous 
mes conseillers, et secrétaires d'état pour leur 
connaissance, et pour en faire communication à 
qui de droit 

Donné à Pjderme , le 16 janvier i8ia. 

FERPIIMJgB , ROI, . 
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N° a. LeItre B. 

Edit pour la convocation du parlement extraor- 
dinaire de 1 8 1 a , par le prince vicaire- général 
! - du royaume. 

: Ferdinand, par la grâce de Dieu , roi des Deux-* 
, et de Jérusalem ; etc. , etc. 



Nous , comme vicaire - général , en vertu de 
ïaker ego émané de l'acte de notre auguste père, 
du 16 janvier de cette année, avons ordonné 
qu'il fut convoqué dans cette ville de Palerme , 
un parlement général extraordinaire, et qu'on 
en fît l'ouverture solennelle ordinaire le 1 5 du 
mois prochain de juin. 

Et parce que c'est notre volonté, que dans ce 
parlement on s'occupe non-seulement des be- 
soins de l'état, mais aussi de la correction des 
abus , de l'amélioration des lois, et enfin de tout 
ce qui peut intéresser le véritable bonheur de ce 
très- fidèle royaume , nous vous ordonnons très- 
pressamment de vous rassembler à cet effet au 
temps désigné dans les lieux fixés, afin que vous 
puissiez entendre les propositions , les discuter , 
les délibérer, et conclure dans ce parlement 
extraordinaire tout ce qu'on vous exposera pour 
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le service du roi et pour le bien du royaume , 
seul but de tous nos soins* 

Quant aux communes de ce royaume, nous 
voulons qu'elle? fessent une procuration étendue 
et authentique / mare solito, à uq de leurs séna- 
teurs ou jurats , ou à leur syndic si elles le jugent 
convenable, avec la faculté de pouvoir substi- 
tuer. En cas contraire, il sera toujours: préférable 
de charger de cette procuration, avec les mêmes 
facultés, des propriétaires du pays probes et 
loyaux. ■ ! • < ; > " * 

Nbtis ne doutons pas que vous n'exécutiez le 
tout avec autant de zèle que* vous âppré&e* 'Ifc 
faveur royale. - ' ' . J 

François , vicaire- géfiéraL 



• • :. •;„ i • < .. ;* 
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No 3. Lktjtré & "• 



a • > * I 



Discours prononcé pq,r son Altesse Royale le 
prince vicaire- général ', à l 'ouverture solennelle 
du parleront extraordinaire^ de 1 8 1 a. , , 



ê t ' • 

Bien -aimés Siciliens, 






Des Vins tant .que le rpi< ihon aug**s*e p£rt, 

, voulut bjjen,par son acte du 16 de janv-er' dernier, 

me confier les rênes dû gouvernement i tans mes 
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soins ont été diriges à préparer ,, par des disposi- 
tions provisoires , yptre bonheur efc votre soula- 
gement. Maintenant , potir donner de la stabilité 
aux affaires publiques de ce royaume', j'ai cru 
nécessaire de vous rassembler dahs ce parlement 
extraordinaire, afin de; pourvoir aux besoins de 
l'état, à l'ordre et a l'amélioration des lois, ainsi 
qufà la, réforme des abus qui ont pu s introduira 
p^r la succession des temps , de manière à ce que 
l'ordre ptibl je s<?it , parfaitement rétabli. 4 ^ 

Relati veinent £*u premier objet concernant les 
besoins dç l'état , j aqt ai> biçn voulu:, mes fidèles 
Siciliens, n'être pas obligé de. vous frire de de* 
mandes ; mais comçaent aurajs-j^ pu m'en dispem» 
ser au milieu dp la détresse du temps passé, et 
parmi les immenses besoins que . réclame votre 
défense , contrer un ennemi qui vous menace con- 
#nuejlpmçnt de vous faire ses. esclave de vous 
rfyir vqs wf^ns.ppur les faire servir d'instru* 
mçns à ses dessein^ 3 pabjtieux çt despotiques , et L 
de dissiper vos richesses; pour ses Cflprtces ? Grâce ' 
à pi^ ;et . wp l3 soins de m#n auguste père, et 
ayeç les sepqurs efficaces de notre passant allié, 
vojis avez jnsqy a pig^Rt été ai l'akti de ce* ca* 
J^njtés. Ajoutez à : Qf la pre«iiènemç©fc le* moyens 
HP* j ^ d H ^P^Ç>yw pQur qu'il iw,,v5ouJ man- 
quât pas, dans cette ann^e de disfttè» les objets de 
première n^ces^éi ea &ftçon4:Jtert* l'augroenta- 
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tion rapide dans le prix de toutes les denrées* 
tant à cause des progrès de là richesse et de là 
prospérité nationale qu'à ci a use de la disette. En 
troisième lieu, l'incertitude et Insuffisance des 
cadastres pour les biens fonds , et le déficit actuel 
dans les finances. Voilà les raisons qui m'ont, 
malgré moi, obligé de vous engager à vous occu* 
per sérieusement de pourvoir aux besoins pres- 
sait* de l'état. Je ne doute pas , mes fidèles Sici- 
liens, que vous ne vous acquittiez de ces objets 
avec générosité et empressement , parce que vous 
comprenez très-bien qu'une nation ne sera ja* 
mais ni respectée , . ni estirrtée , qu en raison du 
plus bu moins .d'énergie qu'elle déploie pouf 
iVxécutipn de ses lois , et pour l'entretien d'une 
force militaire. 

* • 

.. : Ii n y a rien cependant qui tende plus pUÎsSam* 
ment à l'accroissement de la richesse nationale , et 
oonséquemment à celui des ressources de l'État, 
aux progrès du commerce intérieur et extérieur, 
à ceux de l'agriculture et de l'industrie , que dé 
sages lois propres à garantir ' la liberté civile ; 
aussi bien que la propriété; Vous en êtes con- 
vaincus : la Grande-Bretagne , votre fidèle alliée , 
vous en fournit un exemple frappant ; lar ce n'est 
que par f heureut équilibre d'une constitution 
sage, qu'elle s'est élevée à la splendeur et à la puis- 
sance dont elle jouit maintenant , et qu'elle peut 
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puiser de si grands moyens pour soutenir la lutte 
qu'elle fe entreprise contre l'ennemi commun. Li- 
vrez-vous donc, mes très- fidèles Siciliens, à cet 
objet important, sans vq us laisser, d'un coté , sé- 
duire pair une envie immodérée d'innover, par 
des conceptions abstraites et des systèmes spécieux, 
très-dangereux dans des matières aussi graves que 
celles-ci ; de l'autre , ce qui serait également blâ- 
mable, en repliant uri attachement excessif, et 
pour ainsi dire superstitieux , à de vieilles institu- 
tions et aux, coutumes de nos ancêtres. C'est en 
suivant avec modération uqe route moyenne, que 
vous rendrez vos travaux utiles au trône et à votre 
paySj et que vous fixerez une époque à jamais 
mémorable dans l'histoire , en jetant les fonde - 
mens de la grandeur et de. la gloire nationale. Sou- 
vepez-vous que l'Europe a , dans ce moment , les 
yeux sur nous. Achevons donc glorieusement cette 
grande entreprise , qui sera, je l'espère, destinée 
à assurer la .stabilité et le lustre de la couronne, 
ainsi que votre bonheur , qui est le put constant 
de tous ipes efforts. 
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N° 4> Lettre D. 

Note communiquée par M. fFilliam A'Court % lors 
de l'évacuation de la Sicile par les troupes 

anglaises. 

.s 

Les heureux événemens qui ont eu lieu der- 
nièrement en Europe, ayant essentiellement 
changé les rapports de la Grande-Bretagne envers 
la Sicile, il est nécessaire que le représentant de 
S. M. Britannique fasse connaître à la nation sici- 
lienne les senlimens dont le gouvernement anglais 
est animé , et les vues sur lesquelles il porté ac- 
tuellement son attention principale. Cette mesure 
est d'autant plus nécessaire que , dans le choc des 
partis , le droit de médiation a été peut-être aussi 
çxagéré d'un côté qu'il a été imprudemment et 
inutilement désapprouvé de l'autre. 

La. Grande-Bretagne, par lés sacrifices qu'elle 
a faits pour la sécurité £t Ja prospérité de la Sicile, 
a le droit d'espérer que ses avis seront reçus avec 
déférence, et qu'on leur prêtera l'attention qu'ils 
méritent ; d'aulant plus que la modération avec 
laquelle elle est disposée i exercer ce privilège 
que lui ont acquis les bienfaits qu'elle a répandus 
sur la Sicile , doit être considérée comme une 
preuve suffisante de son éloignement à s'emparer 
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d'une influence illégale et incompatible avec les 
principes de la constitution et la dignité d'un état 
indépendant. 

Il n'est pas nécessaire de remonter à la source 
des causes d'où sortit le vœu général de la na- 
tion pour la réforme de la constitution du pays; 
on pourrait les trouver dans l'avancement pro- 
gressif de la civilisation , dans la propagation des 
lumières* et dans l'insuffisance des institutions 
humaines, qui ne peuvent résister aux abus et 
aux détériorations auxquelles elles sont sujettes , 
et qui, durant le changement des opinions et des 
circonstances, ne peuvent offrir à la prospérité 
du peuple les mêmes garanties qu'à l'époque de 
leur fondation. 

Mais, quoique le désir d'un changement fût 
presque général, cependant, lorsqu'on, voulut 
fixer les bornes qu'on, devait assigner aux iunot 
valions proposées , on rencontra les plus grandes 
difficultés. Dans cet état de choses, il était très- 
naturel que la nation portât ses regards sur un 
pays qui , . malgré son peu d'étendue et sa faible 
population comparativement, avait cependant 
non-seuleraent su se défendre et se maintenir 
contre le torrent qui avait renversé les principaux 
royaumes de l'Europe , mais même avait pu prêter 
une main protectrice à ceux qu'on menaçait et 
qu'on opprimait. 
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On est convaiftctt , et à itofton , que la Grande 
Bretagne doit sa -splendeur et «a prospérité k sens 
sages et excellentes institutions ; c est pourquoi 
l'an a conçu f espoir que Tadoption d We (orme 
Je gouvernement semblable, assurerait les mêmes 
avantages à' la Sicile, dont la position insulaire dt 
les institutions primitives offrent une sortie de 
ressemblance avec celtes de son puissant aïîié. 

L'Angleterre ne put être insensible aux récla- 
mations qui lui avaient *é*é adressées, et lors- 
qu'elle se chargea de la protection de la Sicile 
contre toute ftivasion étrangère, elle ne fit que 
céder aux invitations qu'elle îavait reçues, et de- 
vint ainsi la protectrice -et te soutien des inno- 
vations fondées sur des principes aussi justes 
qu'honorables pour tieux qui eri sorrt les auteurs. 

C'est sotis de tels auspices "que fcft commencée 
Tœuvre de la constitution. Si par la suite eïtè a 
rencontré dans sa marche des ^dîffictrités qui «e 
pouvaient pas être prévues , et des obstacles 4pÀ 
semblent même encore insurmontables , il feut 
songer à la grandeur de ^entreprise , îl jfaut se 
Ressouvenir de la -facilité avec laquelle phtsiefUTt 
dhangemens importans otft déjà été accomplis ;^et 
pardessus tout, il'ïaut cottAafttré cet esprit d'ïivi- 
lisrsement et de tlécourageipent qui porte à -con* 
sîd'érer tout essai d'amélioration comme tin pro- 
jet chimérique et inutile. 



Il est difficile et peut-être même impossible de 
transporter d'un pays à un. autre ses lois* ses 
{armes et ses institutions: la différence des mœurs,, 
des préjugés, de la religion et de l'éducation , op- 
posent une barrière insurmontable à l'achèvement 
d'une révolution aussi complète. La Grande-Bre- 
tagne n'a Jamais voulu imposer une telle condi- 
tion à la Sicile : comme l'amie et l'alliée de la 
nation sicilienne, son devoir consistait simple- 
ment à seconder l'adoption de ht partie de la 
constitution , qu'après un grave et mur examen 
on aurait trouvée la plus propre à satisfaire les 
souhaits du peuple* et à assurer sou bonheur et 
sa prospérité. 

Dans les débats ultérieurs qni pourront pré- 
céder l'aecomplissemeat de la constitution, la 
Grande-Bretagne croit devoir recommander à la 
nation sicilienne de prendre eu sérieuse cousi* 
dération h nécessité de laisser une proportioi* 
raisonnable de pouvoir au gouvernement exécu? 
t»f, eten.&téme temps elle s'empresse de rappeler 
au gouvernement l'exemple du rçw de France qui, 
lorsqu'il lut réinstallé sur le trfae de ses pères f 
octroya à soft peuple les privilégies et les avan- 
tages d'un gojuveruf aveu* libre, autant qu'ils pou- 
vaient s'allier avec l'autorité de la couronne , la 
couservatkm de Tordre public , et les mœurs: et 
W oaractère de la nation française. 



La Grande-Bretagne croit devoir recommander 
en même temps de prêter une grande attention 
au Code des lois , et aux dispositions nécessaires 
pour en assurer l'exécution; elle rappelle à la 
nation sicilienne que la félicité d'un peuple dé- 
pend beaucoup plus d'une administration pure 
et impartiale de la justice, que de la portion du 
pouvoir politique qui pourrait lui toml>er en par- 
tage. La possession entière de la liberté civile est 
la base la plus ferme sur laquelle on puisse établir 
le pouvoir politique. L'Angleterre espère que, 
pour obtenir ce bien inappréciable , la nation si- 
cilienne y donnera principalement son attention , 
qu'elle n'a portée jusqu'à ce jour que sur des ob- 
jets de moindre importance. 

L'Angleterre accorderait avec le plus grand em- 
pressement à toute modification de gouvernement, 
prudente et tempérée, la sanction et l'appui qu'il 
est en sa puissance d'accorder. Elle exige cepen* 
dant comme une condition de l'assistance qu'elle 
prêterait, que ce changement soit opéré par le 
parlement, qu'il soit accompli d'une manière 
légale et constitutionnelle, aussi éloignée d'un 
côté de toute influence indirecte d'une autorité 
répressive, que de l'autre de tout exercice illégal 
d'action populaire. 

Le conseil et l'assistance qu'elle offre, ne doi- 
vent être envisagés que sous le point de vue de 
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l'intime amitié et de l'alliance qui unit l'Angle- 
terre à S, M. Sicilienne» La proposition qu'elle a 
faite tout récemment , de retirer ses troupes de la 
Sicile , serait une preuve suffisante, si cependant 
il était besoin de preuves, que l'Angleterre n'a pas 

• 

la moindre envie d'exercer aucune influence mi- 
litaire dans les conseils du roi ou de la nation. 
L'attitude qu'elle a été obligée de prendre pen- 
dant la guerre, a donné naissance à plusieurs 
fausses rumeurs , pour la réfutation desquelles il 
suffit de se rappeler la loyauté de la conduite et la 
bonne, foi reconnue de la Grande-Bretagne. 

On ne saurait trop déplorer la continuation de 
l'esprit de parti en Sicile ; et comme les vues de 
la Grande-Bretagne sont uniquement dirigées vers 
la prospérité de l'île, rien ne peut être plus loin 
des intentions de son gouvernement , que de voir 
le ministre anglais résidant à Païenne, devenir le 
centre d'un parti. 

Le gouvernement anglais en faisant cette dé- 
claration ; croit qu'il n'est pas inutile d'ajouter 
qu'il se considère comme hautement intéressé au 
sort de ces individus, qui ont soutenu les mesures 
du gouvernement intérieur de la Sicile , et aux* 
quels la situation critique du pays, pendant les 
trois dernières années, obligeait le représentant de 
l'Angleterre à suggérer les droites et honorables 
intentions dont ils étaient animés. 
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Ces individus sont parfoiteiweUt cdmras, et les 
abandonner serait incompatible avec lé caractère 
et la dignité de k nation britannique. Elle a un 
droit incontestable d'insister pour qu'aucun d'eux 
ne sort inquiété, ni dam sa personne, ni date ses 
biens, pour k part qu'il aurait pu prendre à l'éta- 
blissement et au soutien dé la eoiistitutioti ; et k 
parfaite sécurité dé ces individus doit être regar- 
dée cbtmûe lé sine q&â ftortdh k protection et de 
l'alliance de l'Angleterre, 

Les rapports nécessaires que la pais générale a 
établis entre les deux riatïotis, l'ont déterminé à, 
faire cette dédàratiori publique des &efttfrnen& et 
des intentions de son gouvernemerit. L'intervenu 
tien dé k Grande-Bretagrie dans lës> affaires do- 
mestiques de k Sicile, ri'a été motivée que par 
lés Causes lès plus pures d'tine amitié désintéres- 
sée. Elfe sera pleinement récompensée dé tous les: 
sacrifices qu'elle a faits, s'il est avéré que se» 
efforts pouf le bien , k félicité €ft k prospérité de 
la nation sicilienne orit été heureusement cou* 
rdnhés ! 
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' H° 5, Ltftt*É El ' 

Discours tenu par S. M. te roi dés Deux-Sfciles , à 
F ouverture solennelle du parlement , à Palerme, 
le 18 juillet 1814. 

* » * 

Illustres pairs, honorables représentais de» 
communes du royaume , 

Parmi tant cfidéè* que te jbttr mémorable 
e*më , faible à fti'arrèter sût* celtes qui flattent 
davfcttitàfg* mon cœur. Je viens au milieu de Vous, 
Coimttà ûit père au seii* de sa f amitié chérie. Noua 
n'avertis qtfuh sent et même objet; le bien, la 
prô^pétilé, la grandeur de là nation gfcilieftne. 

La Providence, devant laquelle les jugeméns 
hurriaïns sont fragiles et vains , a fait marcher les 
grandi événemèns dé Y Europe par des voies ita- 
ptévues. La voilà celte belfe Sicile stiï fë jiôint de 
fécpuvï*er son ancienne spfertdéuiY Âu-dehors, 
elle à repHs son rang parmi les dations, parte 
que la itiaste énôritife' qui écrasait son Indépen- 
dance et & libétté politique , a été détruite. En 
rfedans, Feftvîé d'une rôfônhe utile et salutaire, 
et les travàù* qu'on à faits , ont secondé l'esprit et 
l'irapulsiôri générale du siècle vers le perfection* 
«ement. 7e n'ignorais pas la sagesse de vos an- 
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ciennes lois ; je chérissais les institutions et les 
usages qui firent tant d'honneur à vos parlemens 
et aux princes qui furent les illustres fondateurs 
et les restaurateurs de cette monarchie. Mais aussi 
j'étais persuadé qu'il n'y a rien de perpétuel ; que 
le temps, en altérant les relations des choses, 
rend les meilleurs systèmes susceptibles d'amélio- 
rations, et fait que les lois politiques et civiles ont 
besoin toujours d'être ramenées à la pureté de 
leurs principes , et délivrées des abus qui souvent 
les déconsidèrent et les étouffent. La Sicile possède 
désormais une constitution écrite , destinée à éta- 
blir l'ordre entre les actes du pouvoir, afin qu'ils 
ne puissent se confondre; à assigner des bornes à 
ses diverses fonctions , de peur qu'elles ne s'enva- 
hissent mutuellement; à fixer ce point où les droits 
privés et les besoins publics doivent se réunir ; à 
protéger la liberté individuelle , la liberté civile , 
et la sûreté entière de la personne et de la pro- 
priété; destinée enfin à jeter les fondemens de la 
prospérité et du bonheur des Siciliens , elle a été 
accompagnée de ma sollicitude paternelle, et elle 
a été modelée d'après la forme de gouvernement 
d'une grande et éminente nation, qui s'attire l'ad- 
miration du monde entier , et qui a donné , et 
donne continuellement des preuves extraordi- 
naires de richesse , de loyauté et de grandeur. 
Il est vrai que jusqu'à présent elle n'a pas 
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tout -à-fait répondu à l'attente commune, les 
suites d'une guerre générale , la frayeur d'une 
contagion qui nous menaçait de si près , les con- 
vulsions qui accompagnent ordinairement les 
grands change mens dans les transitions brusques 
et subites, les vieilles habitudes déracinées, ont 
peut-être causé quelque mécontentement , et , le 
dirai-je? excité quelques dissensions ; mais ce jour 
solennel nous réunit enfin pour nous féliciter , 
pour avancer dans des mesures utiles et pour 
affacer le souvenir de nos malheurs. Comme des 
fils et des frères d'une même famille , animés par 
le même intérêt et par la même gloire, vous 
n'aurez qu'un même esprit, et une seule volonté. 
Descendant de Henri IV, je n'aurai point de désir 
plus ardent que celui du véritable bonheur de 
mon peuple , et je n'emploierai que dans ce seul 
but tous les instans de ma vie , et tous les pou- 
voirs et prérogatives que la constitution garantit 
à ma couronne. 

Tournez donc toute votre attention vers les 
objets pour lesquels vous avez été convoqués. Que 
la concorde, l'unanimité, la justice, l'humanité, 
l'honneur , l'amour de la patrie , siègent au .mi- 
lieu de vous, et qu'ils dirigent et éclairent vos 
votes et vos délibérations. 

Sachez , avant tout , soutenir la dignité de la 
nation. Lorsque l'équilibre sera rétabli , et qu'on 



pourra faire un libre usage des rapports fondés 
sur le droit de$ gens , la Sicile aura Une existence à 
elle 7 jouira de son indépendance politique. Soyez 
fiers de ce droit sacré. Mais songez à le maintenir 
de tous vos efforts tant qu'il ne sera pas bien 
ariBermt, et que notre horizon ne sera pas entière- 
ment dégagé de ces nuages, qui pourraient à chaque 
instant en troubler la tranquillité. Défendez ce 
droit et corroborez-le dès son origine, au moyen 
d'une force armée, qui puisse vous faire respec- 
ter. Remarquez que ces sacrifices momentanés 
pourront peut-être vous épargner la honte de 
tomber dans l'avilissement et dans la nullité , et 
q4ie vous leur devrez la consolation de voir bien* 
tôt votre existence politique bien plus stable et 
beaucoup moins coûteuse. 

. Achevez ensuite ce qui manque encore dans 
l'édifice civil que vous avez élevé. Le code des 
lois, et l'organisation des magistrats en sont la 
partie la plus noble et la plus essentielle. Vous 
n aurez jamais de jûreté ni dans vos propriétés, 
ni dans vos personnes > tant que la justice ne se 
montrera pas sans aucun voile 9 et qu'elle ne sera 
point facile à celui qui la réclame , et difficile et 
inaccessible à qui voudrait s'en servir comme 
d'un instrument d'iniquité et de discorde* 

Retouchez et corrigez les imperfections qui 
peuvent s'être glissées dans l'exécution du travail. 
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Les ouvrages des hommes ne sont point parfaite 
dès leur naissance. Interrogez les siècles et l'expé- 
rience, et consultez là sagesse de vos lois précé- 
dentes 5 mettez d'accord , autant que possible , les 
vieux usages avec les nouvelles mœurs ; coordon- 
nez aux temps et au progrès des lumières et de la 
civilisation générale, la façon de penser, de sentir 
et de vivre des habitans de ce pays heureux, et ne 
négligez pas de considérer mûrement, sans tons 
les rapports, l'état actuel de leur industrie et de 
leur commerce, et celui auquel ils peuvent espé- 
rer de parvenir, ^ 

Après avoir déjà aboli l'ancien mode non moins 
obscur qu'injuste, des contributions publiques, 
et après avoir adopté un système proportionnel 
plus clair et plus aisé, prenez garde que cette 
proportion ne disparaisse par le fait, et que lés 
ténèbres qu'on a chassées delà classification et de 
la distribution des taxes, ne se répandent dune 
manière plus funeste dans la connaissance des 
revenus propres à être taxés. 

Faites attention à la monnaie de cuivre; d'est 
un article plus important qu'on nefc croit cotirâni- 
nément; la falsification de cette monnaie, ce 
germe insensible de maux fort graves , a poussé , 
au milieu des désastres publics , des racines pro- 
fondes ; arrachèz~les avec un courage digne de 
vous , et avec une générosité qui ne soit -pas «u- 






dessous de celle dont les parlemens précédera 
ont donné des preuves. 

Prenez des mesures pour la prompte construc- 
tion des routes; lorsqu'on s'occupe tant d'amé- 
liorer les lois, on ne doit pas souffrir que les 
hommes manquent de communications entre eux. 

Honorables représentai de la chambre des 
communes, 

C'est à vous de contribuer à tant d'avantages 
en fournissant les moyens de les atteindre. L'État 
ne peut être grand el heureux si l'on n'a soin de 
lui conserver sa vie et sa vigueur. L'ordre des 
choses qu'on vient d'adopter ne laisse plus de 
doute sur ce point. Vous connaissez les besoins; 
vous fournissez aux frais qu'ils entraînent ; vous 
avez l'examen de l'administration. J'ai donné des 
ordres pour qu'on vous présentât l'état des. finan- 
ces de l'année prochaine avec tous les documens 
nécessaires: 

On vous exposera l'état de la nation : vous le 
trouverez supérieur à celui de l'année passée, 
tant ,à cause des emprunts faits avec la garantie 
du gouvernement britannique, que, parce qu'aux 
charges qui n'ont pas été payées l'année dernière, 
il faut ajouter celles de l'année courante , qui est 
près de sa un. Je suis vivement affligé de voir que 



les créanciers les plus légitimes de l'État, les 
tandisti, les assignataires sur les contributions 
anciennes et modernes, les possesseurs de la taxe 
(abrogée) sur la soie; que les communes, les ab- 
bayes et les coramanderies , qui ont tiré Fé*at du 
plus fâcheux embarras, en vendant leurs pro- 
priétés à cet effet , sous la promesse d'un revenu 
correspondant, ne soient pas encore satisfaits. 
Aussi plusieurs familles et communautés languis- 
sent-elles dans l'indigence , contre toute règle d e- 
quité et de justice. Réparez ce mal promptement, 
et remarquez que si c'est un sacrifice, ce n'est 
que pour une seule fois. Lorsque vous aurez éta- 
bli l'équilibre entre les revenus et les dépenses , 
vous n'aurez plus cet embarras. On peut même 
espérer avec raison que le rétablissement parfait 
et entier du calme diminuera à l'avenir les besoins 
ainsi que les~subsides, que vous fixerez pour l'an- 
née prochaine. 

Je ne veux pas vous faire Ie : tort de supposer 
que vous puissiez vous trouver en contradiction 
avec vous-même ; c'est-à-dire que vous désiriez 
la fin sans vouloir les moyens ; que vous vouliez 
-la nation florissante et tranquille, la constitution 
consolidée, la dette publique payée, la bonne foi 
inaltérable, la justice respectée et protégée, sans 
préparer la base sur laquelle tous ces avantages 
doivent se fonder. 
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Seigneu rs et citoyens , 

Je dois un témoignage public d'approbation et 
d'éloges, à mon très-cher fils, le prince héréditaire, 
pour $ou administration pendant le tçraps où il 
m'a représenté. Cet es^ai m a tot)t-à*fait confirmé 
dans l'idée que je Citais faite de $ep intentions, 
de sa sagesse et de sa droiture, et m'a fait gqûtqr 
d avance la satisfaction de voir, d^ns mon ,&yc- 
, ces s eu r au trôpe, les YGrtw qpi Ten rendent 

digne. 
Je ;q'ai rie» de par&cpljpr à mettre f s$tisvq s 

yeux, si ce n'est la gloire et la renommée que nqs 
troupes ont acquis^ en Espagne ,et en Italie, où 
.plies o#t 4^ 'QfUployéjes l^wc Q^llfts 4# .notre a^ 
jgqste et ancien alljé Je rpi4e { laQrfi^^r^agw, 
et sojas Iqs .ordf fis du d^^<^|>^^e-g^^l ; lp^4 
William BçntJQcfc,, pour coopérer à l'bpuB^ttfte 
issue de la juste cause commune, a l u 1 reroyw$çm<eHt 
des usurpa^iqij^ e^au^tabJj^sœeat.de lajuWice 
et d? fa légitimité. Àu.rasj£*>Je& wow&m<&* 4e 
cette$ppfoçxigwt<dti* yu€^ ^éi^én^le^ jet.ét^n^u^. 
l$$ r,qgm!b dp#Eiw<^ t , t ^tè$;eefcte gmrm vw- 
veille, <se feewaMW* iça pnegaiere'ftfts que la 
.nation fer £ dans l]étet depçix Quelquefois iLtest 
plus difficile de souJ^nir la boane que kjraauvaise 
, fortune. Vous avez donné des exemples frappans 
de constance dans les dangers; le Tout-Puissant 
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a béni votre vertu , et la tempête a respecté vos 
r rivages. Seriez-vous différens lorsque le calme re- 
naît? Vous ayez tin nom et. un caractère dans 
Fhistoire. Vous ne serez pas au-dessous de vos 
aïeux. ' ; 



N° 6. Lettre F. 



Communication faite à la chambre des communes 
de Sicile y dans la séance du 'il mars i8i5. 

Sa Majesté a remarqué avec beaucoup de peine 
différentes mesures prises par la chambre des 
communes , dans lesquelles , en abusant des fa- 
cultés fixées par la constitution , on porte atteinte 
aux pouvoirs , de la stabilité desquels dépend 
l'existence de la constitution: même. 

Sa Majesté s'était flattée jusqu'à présent que la 

chambre reviendrait à elle-même, et qu'elle se li- 
vrerait à l'accompjiissen^ent des travaux nécessaires 
pour le bonheur du pays , bonheur si cher à Sa 
Majesté , ainsi qu à fournir les moyens propres à 
subvenir aux urgéticèS actuelles de l'état. 

Le roi a appris avec une extrême surprise que 
la chambre des communes a fait exécuter l'arres- 
tation du geôlier de la maison de correction 9 et 
qu'elle a ordonné celle du capitaine de la grande 

i5 



cour, quoique Unjb deux employés au service 
public; et de plus, qu'elle a, de sa propre autorité, 
fait usage de cette force militaire qui est unique- 
ment destinée à maintenir le bon ordre dans L'in- 
térieur de la maison du parlement. 

Sa Majesté jugeant convenable de réprimer de 
pareils désordres, qui pourraient donner lieu à des 
incouvéniens plus graves, a décrété, sur l'avis de 
son conseil privé, la mise en liberté du geôlier de 
la maison de correction â et la recommandation à 
la chambre des communes d/ft continuer dans 
l'exercice de ses fonctions, sans s'écarter de ce que 
la constitution a établi, puisque il est du ressort 
du pouvoir suprême du roi de veiller à . ce 
qu'elle soit observée. Sa Majesté se réserve de 
prendre toutes les dispositions que la justice 
«demande. 

Je communique ceci par ordre souverain, à ce 
tribunal , pour ce, qui le regarde dans spn exécu- 
tion; 

Au tribunal de la grande cour, 

i r 

Palerme, 3i mars i8i5. . 

■ ...» f 

l# duc de Qv*LWW> 
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N* 7, Lettkb G. 

Ménage délivré par le Roi personnellement au x 
parlement de $icite 9 dans ça séance du Sq 
avril liSiSi 

lUfitttete pairs , bohorAbles représentas de h 
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La guerrç vient malheureusement de $e r^llu- 
mer en France et en Italie. La facilité avec laquelle 
elle peut , s'étendre dan;5 les autres contrées, a 
raffermi la grande alliance des cations d'Europe. 
Elles ont réuni leurs puissantes forces pouf 
éteindre cet incendie avant qu'il puisse devenir 
fyineste aux drpits , à la syreté et à l'indépendance 
de tous; je désire bien viveuienf: que cette bour- 
rasque inattendue ne vienne pas interrompre le 
r.epos dé ce royaume. Cette terre fayprjsée a été 
préservée des fléaux qui oitf dévasté les cpntrées 
les plus riches et les plus florissantes. 

Mais, c'est justement pour Que ce bonheur 
soit durable, qu'il neïaut pas rester spectateurs 
oisifs <Je A ce .conflit,, dont il dépend. Dans lé danger 
commun il n'y a pas d'intérêt séparé ; mes droits 
sacrés sur le royaume de Naples, sont les premiers 
fçndemeps de la sûreté de mes fidèles Siciliens. 
La partie extrême de l'Italie est si près de pe 
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royaume , qu'on ne peut pas y laisser sans danger 
le germe du désordre. 

Moi, qui ai dans mes pouvoirs le. droit de la 
guerre et de la paix, je ne peux m 'abstenir de 
prendre part à une guerre si juste. Mes droits sont 
reconnus par les hautes puissances alliées ; mon 
devoir de veiller à la défense de mes domaines, 
de soutenir les droits sacrés de ma couronne, de 
remplir les liens et les obligations garanties par 
les traités, et surtout la nécessité d'éteindre ce 
germe empoisonné qui pourrait, en augmentant, 
renverser l'équilibre et la liberté générale, ren~ 
dent indispensable la prompte coopération de mes 
Forces militaires avec celles des illustres souverains 
nies amis et mes alliés. ' 

Prêt à me mettre a là tète de l'armée , et à la 
rassembler sur les frontières , je me présente à 
cette respectable assemblée , pour annoncer mon 
prochain départ de la métropole, et pour solli- 
citer de prompts subsides que des circonstances 
impérieuses exigent. 

Ce n'est pas l'ambition d'un prince, ni la pour- 
suite passionnée d'un objet indifférent, qui récla- 
ment aujourd'hui ce sacrifice. Au milieu de l'agi - 
tation universelle , vous ne pouvez rester indiffé- 
rens ; vous avez des biens précieux à perdre. Pen- 
dant que l'Europe a été désolée par la plus cruelle 
des guerres , vous avez joui d'une paix utile; vous 



avez amélioré votre constitution; vous avez ac- 
quis des privilèges importons; abandonneriez- 
vous ces trésors faute de savoir les garder ? Per- 
mettriez-vous que l'étranger, ennemi de l'ordre, 
s'approchât de vos rivages ? 

C'est votre gratitude et votre honneur que je 
réclame , aussi bien que votre intérêt. C'est de 
moi que vous avez reçu tant de si importantes 
prérogatives ! Seriez-vous moins généreux ? Refu- 
seriez-vous de faire connaître à tout le monde 
que les gouvernemens modérés augmentent la 
puissance réelle des princes , et la véritable force 
de la monarchie? 

'Citoyens de la chambre des communes, 

C'est à vous, surtout de voter les subsides que 
réclament les besoins. A tant de motifs que j'ai 
exposés, j'ajouterai encore une considération, 
particulièrement pour vous : celle des égards que 
je vous ai témoignés pendant le long cours de la 
session actuelle. Vous n'avez qu'à réfléchir un ins- 
tant, sans partialité, pour reconnaître que vous 
n'avez pas toujours observé les.lois^ni respecté 
mes prérogatives royales. Le vote des subsides 
de l'Etat n'est pas un don spontané que vous 
puissiez suspendre. ou différer à volonté: c'est le 
premier de vos devoirs ; vous ne l'avez pas rempli 



a3o 

pendant prèé de sept moi*; PÈtât en a ressenti 
une secousse , et les larmes de tant de fanrf Hè& 
plongées dans la misère, ou qui craignent à 
chaque instant cfy tomber, m'ont attendri et 
m'ont ému. 

Saurais pu, sans injustice, vous déclarer dé- 
chus de vos fonctions , et demander de vos cons- 
tituai de nouveaux feprésentans pour le main- 
tien de ma Cout-oùne, et pour le Sàlût du royaume. 
J'ai renfermé mon riiétontentement, et je suis 
prêt à en oublier leà motifs. Mais aussi/ vous 
devez, par votre conduite, couvrir d*un vbile ce 
qui s est passe. 

En me conformant aux maximes et aux usages 
du parlement britannique, afin d'accélérer dans 
ce moment vos opérations , j'ai ordonné que le 
ministre dés finances vous présentât fêlât des 
besoiné ordinaires pôifr 1 année qui' est près 
d'expirer, et polir f'antiéé prochaine ^ ainsi que 
celui des subsides éitrttùtàitiàfr feS pôtfr lék besoins 
pressâns actiièU; il Vôùâ présentera aiisài fêtât 
des moyens qui permettront dé réaliser cé& siib- 

es, afin que votis ptiîSsiei; ïfiïmediMëïïiént les 

discuter , et les voter iibréméilt. 

Je déclare qiië je serai toujours lé" gardien fidèlfe 
dé vos privilèges*' et' que Ce sera 'vdtréfàute si 

f % " é t f » r X ' » ' * A 

vous me mettez dans râ iftalhêufétisé nécessite 
de les susperiare, en îès rirîêttaht èti oppôsïtiôà 
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avec le salut public, cpi est la suprême et la 
première loi des états , et à laquelle toute autre 
doit céder et se soumettre. 

Messieurs et citoyens, 

Mes premiers et mes plus grands devoirs ne 
souffrent pas que je diffère mon départ , ni qu'en 
partant je laisse en séance le parlement dont 
je suis partie intégrante, ni le point important 
des subsides de l'État indécis. Je vous annonce 
donc que je n'attendrai vos délibérations que 
six jours seulement* 

J'espère vous voir, pendant ce temps , assurer 
le sort de l'État chancelant, vous joindre noble- 
ment à l'esprit général de la défense commune, qui 
forme le centre et l'unité des nations de l'Europe, 
conserver la paix intérieure et les bienfaits dont 
Dieu a accordé la jouissance à ce royaume , mon* 
trer enfin que vous savez être grands et magna- 
nimes, lorsque la gloire et le salut de la nation 
l'exigent. 

Autrement , je me rappellerai que je suis le roi 
et le tuteur de mes peuples; je reprendrai mes 
diroità originaires aussi long-temps seulement que 
lé besoin l'exigera ,• et j'aurai, sans doute, la sa- 
t sfaction de voir taies démarches approuvées dfc 
tous les bons' 5icilierts t et soutenues par tous' lès 
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souverains, et particulièrement par mes augustes 
et puissans alliés. 



N° 8. Lettre H. 



Message du Roi, communiqué au parlement de 
Sicile , dans sa séance du 1 7 mai 1 8 1 5. 

Messieurs et citoyens , 

Le roi m'a désigné son commissaire, sur l'avis 
de son conseil privé, pour vous annoncer d'abord 
qu'étant sur le point de s'éloigner de cette capi- 
tale, il ne peut permettre que le parlement reste 
rassemblé. Aujourd'hui même, le Roi a mani- 
festé , dans les formes voulues par la loi , sa vor 
lonté sur les propositions faites par les deux 
.chambres du parlement. 

En second lieu, le roi m'a chargé de vous dire, 
que dans le long cours de cette session , il a eu 
plusieurs fois Ja satisfaction d'applaudir à la 
fidélité , à la .droiture et de la plupart des 
illustres pairs, ainsi qu'au zèle ;utile et consj- 
tapt de quelques-uns dss honorables représen- 
tons des communes. 11 m a a cependant ordonné e» 
même temps de ne pas voiis dissimuler qu'il eût 
désiré p|us de célérité,, un attachement mieu* 
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entendu au bien public dans les plus grands et 
les plus importans travaux, et plus d'impartialité 
dans les considérations concernant les préroga- 
tives de la couronne , la subsistance et la sûreté 
de l'Étal, la bonne foi et l'honneur de la nation , 
et la justice, qui veut que l'on rende à chacun ce 
qui lui est dû. 

Le roi n'a pu voir, sans une peine extrême, 
que la chambre des communes, dont le premier 
devoir était de conserver et d'améliorer l'Etat, 
d'en faire un modèle de justice par son exactitude 
à remplir ses engageraens , et de l'élever à un haut 
degré de splendeur au milieu de la prospérité et 
des bénédictions de tout le monde, ait pu, pen- 
dant sept mois , être insensible au, danger d'une 
banqueroute, et aux pleurs de milliers de familles 
qui réclamaient en vain ce qui leur était dû; 
qu'elle ait négligéle paiement de la dette publique, 
soit envers le gouvernement britannique, à la 
généreuse assistance duquel nous, devons tant , 
soit envers des citoyens dont les avances ont plu- 
sieurs fois délivré la patrie des maux qui la mena- 
çaient; qu'elle ait mis aux dernières épreuves les 
officiers de l'armée et les créanciers de l'Etat, en 
les privant si long- temps du prix de leurs; services 
ou de leurs capitaux , et qu'elle ait regardé comme 
une acquisition la réduction illégitime du salaire 
des employée publics. 
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Le roi a approuvé différons articles , parce que 
le court espace de temps et l'impossibilité de les 
différer davantage ont empêché de pouvoir y ap- 
porter une plus grande perfection. Le roi en a 
rejeté d'autres, moins à cause de la substance de 
quelques-uns, que parce qu'il désapprouvait la 
manière dont on les a exprimés. 

Quant à la haute cour du parlement , le roi at- 
tend qu'on propose des attributions qui puissent 
rendre cette magistrature digne de la nation par 
qui elle est instituée , conforme au grand modèle 
qu'on a entrepris d'imiter , et plus en rapport avec 
les circonstances , les habitudes et les lois de ce 
pays. 

Quant à la démande que les chambres ont faite, 
touchant la formation des nouveaux codes de lois 
et le perfectionnement de la constitution, le roi vous 
déclare qu'il désignera de suite une commission 
des Siciliens les plus recommandables par leur pro- 
bité, leur talent, et désignés par l'opinion générale, 
qu'il choisira parmi les pairs , parmi les individus 
qui ont le plus dignement siégé dans là chambre 
des communes, et parmi les personnages les plus 
distingués dans là magistrature du dans les lettres. 
C'est cette coriiihissiôn qu'il chargera de travailler 
avec le plus grand empressement possible , tant à 
la confection dèsiiouveaux codés qu'à là rectifîcd 1 - 
tion de la constitution, afin dé Satisfaire pleinement 
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à l'accomplissement dès voeux universels. Le roi lui- 
tûêmé lui tracera ïes limites nécessaires pour obte- 
nir enfin que là constitution contienne toutes les 
garanties que la nation désire; qu'elle donne au 
gouvernement toute la force et toute la consis- 
tance absolument indispensables à son autorité; 
qu'elle réponde également aux progrès des lu- 
mières ainsi qu'aux besoins et à la situation po- 
litique de ce royàuriiè; qu'elle ne soit pas privée 
de l'influencé salutaire de celles des anciennes lois 
siciliennes, qui conservent leur sagesse et leur 
utilité, même au milieu des changemens et des 
nouveaux rapports produits par le temps ; qu'elle 
soit enfin propre à établir et à consolider notre 
vrai et durable bonheur. 

Lé roi est convaincu que, malgré les contri- 
butions offertes et déjà approuvées , il devra se 
trouver encore un vide dans les finances, tant 
parce que lé produit de quelques-unes d'entr^elles 
sera au-dessous de l'évaluation , que parce qu'on 
n'a point pourvd à quelques besoins impérieux. 

Lé ft>î déclare qu'il nie veut pas qu'on fasse 
âiiCuné innovation concernant les employés de 
1? administration , parce qu'aucune nouvelle loi n'a 
rapporte celle dé 181*2, qui a confié au pouvoir 
'éXe'âùtif le droit d'organiser et le plein exercice 
dfel'âdminîstràtioii de la rente publique, et qu'au- 
cune loi'iî*a été proposée (et aucune n'a été et ne 
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sera jamais approuvée par le roi ) , qui eût pour 
but de révoquer les lois sacrées de la validité des 
contrats et de l'exacte proportion entre le travail 
et le salaire, qui est le devoir le plus juste et le 
plus nécessaire de l'administration. 

Sa Majesté m'a chargé de vous faire la même 
déclaration au sujet des dépenses de la police. 
Malgré l'insuffisance de la somme destinée par le 
parlement à un objet si important, Sa Majesté 
suivra le même système qu'on a suivi jusqu'à 
présent; parce que le soin de veiller au repos et 
à la sûreté publique est la conséquence d'une de 
ces lois primitives et fondamentales, qu'il n'est 
jamais permis de révoquer. 

Cependant, l'urgence actuelle ne permettant 
pas , quant au présent , de parer au déficit qu'on 
trouvera dans les finances, par effet de ce vide, 
le roi se réserve de le placer parmi les besoins 
auxquels devra pourvoir le parlement de Tannée 
prochaine. 

Ces opérations ainsi achevées , le roi dissout le 
parlement actuel pour en convoquer un autre le 
plutôt possible , afin que la Sicile puisse voir une 
fois solidement s'établir la dignité de la couronne, 
la force et le salut de l'État, la justice et la liberté 
civile , et la réunion pacifique de tous les esprits 
et de tous les intérêts , sous la protection de la loi. 

Le prince de Campo-Franco. 
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N° 9. Lettbe I. 

Articles fondamentaux des instructions commu- s 
niquées par Sa Majesté y aux membres de la 
commission chargée de rectifier la constitution, 
par ordonnance royale du I er juin i8i5. 

Article 1 er . Le royaume de Sicile conservera sa 
forme constitutionnelle , et gardera la même re- 
présentation nationale qui se trouve' actuellement 
établie en deux chambres, Tune des pairs, et 
• l'autre des communes. 

1: La religion sera uniquement, et à l'exclu- 
sion de toute autre, la catholique, apostolique, 
romaine. Le roi sera obligé de suivre la même 
religion. 

• * 

3. Le pouvoir législatif sera exercé collective- 
ment par le roi , la chambre des pairs , et celle 
des représentans des communes. Les lois seront 
proposées par le roi ; elles seront discutées et dé- 
libérées, à la majorité des voix, par chacune des 
deux chambres/ 

4. Le roi pourra, indistinctement, et à son gré, 
faire présenter le projet d'une loi , soit à l'une , 
soit à l'autre chambre , sauf celle des contribu- 
tions, dont le projet sera d'abord présenté à la 
chambre des communes. 
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5. Chacune des deux chambres pourra prier le 
roi de présenter un projet de loi quelconque , ou 
d'en indiquer telles dispositions qu'elle jugera 
avantageuses; Sa Majesté, après en avoir fait l'exa- 
men , en fera porter la proposition aux chambres , 
et alors s'en ouvrira la discussion au sein des 
chambres. 

6. Le roi aura seul la prérogative de sanction- 
ner et de promulguer les lois. 

7. La chancre des pairs sera formfo 4& tau* 
les pairs actuels. S'il s'érige^ de Qoutgau* 
évêchés, les nouveaux évequ$? et leur? §w$fift- 
seurs, seront pairs spirituels. Le roi pourra npm- 
mer autant de pairs temporels qu'il voudra, ppjjrvu 
qu'ils soient Siciliens, et qu'ils aient un revenu 
net annuel de deux mille onces. Les nouveau^ 
pairs , créés par le roi , ainsi que les successeurs 
des pairs actuels , seront admis dans la. chambre à 
l'âge de vingt-cinq ans, mais ils n auront voix djé- 
libéra tive qu'a trente. 

8. Tous les princes de la famille royale seront 
pairs par leur naissance; mais ils n'auront voi^t 
délibérative qu'à vingt-cinq ans: ils ne pourront 
assister aux séances, que d'après le consentement 
du roi, au. commencement de chaque session. 

9. Dans la chambre des pairs il y aura tou- 
jours six jurisconsultes, qui jouiront ,penda#£ 
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leur vie, de tous les honneurs et prérogatives de 
pairs, et que le roi choisira dans la classe la plus 
distinguée de la magistrature. 

10. La chambre des représentant des com- 
munes, sera formée comme à préseùt, à l'excep- 
tion qu'il ne sera pas interdit aux fonctionnaires 
publics d'y être admis, comme dans le parlement 
britannique. Personne cependant n'y sera admis 
avant l'âge de trente-cinq ans. 

fi. Au roi seulement appartiendra de convo- 
quer, proroger ou dissoudre le parlement. 

12. Le pouvoir exécutif résidera uniquement 
dans la personne du roi. 

i3. Le roi est le chef suprême de l'Etat. Il 
commande les forces de terre et de mer: a le droit 
de faire la paix ou la guerre , et de conclure les 
traités d'alliance et de commerce; il nomme à 
toutes les places politiques, civiles, judiciaires et 
militaires; il fait les réglemens et les édits néces- 
saires pour l'exécution des lois et pour la sûreté 
de l'Etat ; il exerce la légation apostolique et tous 
les droits de juspatrpnat de la couronne. 

i4* La personne du roi est sacrés et invio- 
lable; les ministres et les conseillers d'Etat sont 
responsables des actes du gouvernement. 

i5 f L? wcces$ipjp,a<* trôpe çorçtjfluerp à etr£ 
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réglée d'après les dispositions contenues dans 
l'acte de cession solennelle faite par Charles III, 
le 6 octobre 1759. 

16. Tout Sicilien est garanti dans la pleine 
jouissance de la liberté civile et individuelle la 
plus étendue, ainsi que de la sûreté personnelle 
dans sa propriété et ses droits. 

1 7. De ikniveaux codes de lois civiles et pé - 
nales, de procédure, de commerce, et sanitaire, 
et une organisation nouvelle et plus convenable 
de magistrature, assureront et rendront à l'admi- 
nistration de la justice plus de stabilité, de pureté, 
de facilité, et d'impartialité. 

1 8. Le pouvoir judiciaire émane du roi ; il sera 
exercé par les juges et les magistrats au nom du 
roi; ceux-ci seront nommés par le roi parmi les 
seuls Siciliens; les juges perpétuels et les bien- 

v naux, après avoir été élus et institués par le roi, 
seront inamovibles, les premiers, pendant leur 
vie, et les seconds, pendant la période de leur 
temps } sauf les cas qui seront fixés par la loi. 

1 9. La liberté des opinions et de la presse sera 
maintenue avec les précautions qui ont été adop- 
tées en France, l'année dernière, par Louis XVIII. 

20. Le revenu public se compose des contri- 
butions ordinaireset extraordinaires; les premières 

■ 

forment la dotation fixe et permanente de l'Etat, 
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et seront distinctement affectées au paiement des 
créanciers de l'Etat , de la liste civile, de l'armée 
de terre et de mer, du ministère , des magistrats , 
desemployés dans l'administration, enfin, de toutes 
les charges et besoins ordinaires de l'Etat établis 
par le consentement des chambres et par la sanc- 
tion royalç ; on n'en pourra, par la suite , altérer la 
quotité, mais on devra les confirmertous les quatre 
ans, dans les premières séances du parlement, et 
Ton ne pourra , en aucun temps , en changer et en 
améliorer le caractère et la nature, que d'après les 
formes constitutionnelles; les secondes sont com- 
posées de subsides temporaires, dont le roi fera 
la proposition suivant les exigences, de même 
que de toute autre loi ; ils seront accordés par les 
chambres , à volonté , et ne dureront que pendant 
le temps fixé par elles» 

a i * La liste civile sera fixée pour toute la du- 
rée du règne , par le parlement , qui sera convo- 
qué après l'élévation du roi au trône. 

22. L'administration du revenu public sera en- 
tièrement du ressort du pouvoir exécutif; le mi- 
nistre des finances sera tenu de présenter tous 
les ans au parlement le compte détaillé des re- 
cettes et des dépenses , qu'on fera imprimer et 
publier. 

2 3. L'abolition de la féodalité, et de toutes les 

i6 
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juridictions et droits féodaux, est confirmée 
d'après les dispositions du parlement de i8ia« 

1 4. Lorsque le roi recouvrera son royaume de 
Naples , il continuera , ainsi que ses successeurs 9 
à retenir dans ses mains la souveraineté de Naples 
et de Sicile, de même qu'auparavant. 

a 5. Dans le cas où le roi quitterait la Sicile pour 
retourner à Naples, il laissera en Sicile , pour le 
représenter , un prince de sa famille royale , ou , à 
la place de celui-ci, un grand sicilien; il com- 
muniquera, soit à l'un, soit à l'autre, autant de 
facultés et de pouvoirs qu'il jugera nécessaire pour 

m 

la prompte marche des affaires qui ont rapport 
au gouvernement intérieur de la Sicile. 

26. Le délégué du roi exercera , avec l'avis du 
conseil privé , et d'après les lois constitutionnelles, 
tous les pouvoirs que le roi lui aura confiés. 

27. Dans le cas où le roi résidera à Naples, il 
laissera toujours en Sicile huit mille hommes de 
troupes régulières , de toute arme , de son armée 
royale unique, qui seront entretenus par le 
trésor de Sicile , moyennant une assignation par- 
ticulièrement destinée à cet effet. 

- 28. Dans le même cas, il restera de même en 
Sicile une division de la marine royale unique, 
proportionnée au besoin de la défense de ses 
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côtes, qui se*a entretenue par le trésor de Sicile, 
moyennant une assignation particulière. 

at). Toutes les places et emplois civils et ecclé- 
siastiques, relatifs au gouvernement intérieur de 
la Sicile , ne seront donnés qu'à des Siciliens seu- 
lement; de même que nul Sicilien ne sera admis 
à aucune place ou emploi, soit civil , soit ecclé- 
siastique, relatif au gouvernement intérieur du 
royaume de Naples, dès que le roi rentrera eu 
possession de ce pays. 

3o. Le roi nommera indistinctement, et à vo- 
lonté, ses sujets siciliens ou napolitains, à toutes 
les places de sa maison , à tous ordres , titres de 
noblesse, grades militaires, missions à l'étranger, 
selon qu'il le jugera convenable au service de 
l'Etat. 



N° 10. Lettre L. 

Considérant qu'à l'occasion d'une paix qui a 
été signée entre nous et les régences d'Alger et de 
Tuniâ, et qui va être signée avec celle de Tripoli , 
il a été demandé , et il est nécessaire qu'il y ait 
une reconnaissance unique pour tous les bâtimens 
de notre marine, tant de guerre que marchands; 

Vu le rapport de notre secrétaire d'Etat de la 



a44 
marine, avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i. Le drapeau de tous les bâtimens, tant 
de guerre que marchands, de nos domaines 
royaux, sera unique, devant cesser l'usage que 
nos sujets de Naples et de Sicile ont fait de tout 
autre drapeau marchand; et nous leur concédons 
que dorénavant le drapeau unique sera celui ar- 
boré par nos bâtimens de guerre, c'est-à-dire, 
portant nos armes royales sur un fond blanc. 

Naples, i5 mai 1816. 

Diego Naselli. 



N° 11. Lettre M. 

Par une dépêche de Sa Majesté, du 16 de ce 
mois , il a été prescrit ce qui suit : 

Au milieu des graves occupations nécessitées, 
par les grands changemens politiques arrivés der- 
nièrement, et malgré la multiplicité des soins que 
le recouvrement de Naples a occasionnés au roi , 
la sollicitude de Sa Majesté a toujours été dirigée 
sur la Sicile, qu'elle affectionne également. Sa 
Majesté, toujours prévoyante dans ses opérations, 
et toujours sage dans ses desseins , avait décidé 
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conformément aux vœux manifestés par le parle- 
ment , que Ton rectifierait la constitution , qu'on 
rédigerait des codes, et qu'on exécuterait la véri- 
fication des déclarations (riveli), afin de connaître 
l'état effectif de la propriété foncière. 

Sa Majesté a immédiatement pressé^ autant qu'il 
était possible , l'exécution de ces mesures ; et quoi- 
que l'importance de ses nouvelles relations poli- 
tiques, 1 urgence de parer aux dangers dont 
FEtat a été menacé dans quelques parties de ses 
domaines , les nouveaux liens contractés par 
des membres de la famille royale (qui, obligè- 
rent Son Akesse royale le prince lieutenant du 
royaume de s'en éloigner pendant quelque temps)» 
eussent dû détourner l'esprit du roi , et eussent 
pu justifier quelque retard; toutefois le roi se flat- 
tait de pouvoir accomplir ses hautes et magna* 
niraes idées. 

En outre, Sa Majesté, après avoir élu une com- 
mission pour la rectification de la constitution , 
et pour la rédaction des nouveaux codes , en avait 
en même temps sollicité les travaux ; cependant, 
malgré ses dépêches royales sur cet objet, dit 16 
mai , du & septembre 1 8 1 5 , et du 7 mars dernier, 
elle a reconnu que les travaux ordonnés n'avaient 
fait aucun progrès. 

Autant qu'il était en elle, S. M. n'avait négligé 
aucun moyen pour accélérer la rectification du 
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cens des propriétés foncières (nwe/*), ohjGt al 
important ; mais quoique elle eut dû être achevée 
à la. fin de décembre de Tannée dernière, S$ 

s 

Majesté a appris avec beaucoup de peine d» 
la junte centrale, instituée à cet effet* cju'un 
tiers était à peine vérifié, et qu'en conséquence la 
base sur laquelle doivent se fonder les finances et 
les moyens de conserver la justice dans la djstrk 
bution des charges , n'a point été établiç. 

A tous ces obstacles qui entravent la marché 
des opérations successives, s'est jointe une tiédetfy 
inconcevable dans l'esprit public: la plupart dqs 
conseils civiques ne se sont pas. encore org** 
ni^és y les personnes les plus étqipeutes das pror 
mières villes , refusant d'y concourir; pu s'ér 
cartant de leur institution , et ajpâmés par <J#$ 
rapports privés , loin d'avoir pour but l'avafcttfgf 
de leurs communes respectives , p'oità offert 
qu'une série de discordes , au lieudes'occuperdfun 
objet aussi intéressant que celui de. la formation 
de leurs budgets (congrue) ordonpés pa? le pairie* 
ment , et de pourvoir à leurs principaux besoins^ 

En attendant , tandis que Sa Maje&té voit aYW 
peine le concours de toutes ces circonstances , eMe 
considère, d'un autre coté , que l'année. ÊQaucièr* 
est tout près d'expirer, et que les devoirs: sacré* 
de souverain et de père de ses bien -aimés sujets 
réclament, afin d'empêcher de plus graves dé? 



*4? 

sordres, que l'on adopte promptement les me- 
sures les plus convenables à la situation actuelle^ 
et les plus propres à sauver de la dissolution l'état 
que la Providence a confié à ses soins. Sur ces 
.considérations , le roi , avec l'avis de son con- 
seil privé, ordonne que Ton poursuive selon l'état 
actuel des charges et revenus publics , et que l'on 
fasse provisoirement payer le dernier terme de 
la taxe foncière de l'année courante à raison de 
quatre pour cent, jusqu'à ce que Ton fasse les li- 
quidations à la suite de la vérification des décla- 
rations; se réservant, Sa Majesté > de prendre 
d'autres moyens par les voies régulières , si les 
propriétaires continuaient à retarder de présenter 
}ç$ rectifications ordonnées par le parlement , 
faute de quoi on ne pourra liquider l'impôt dû 
à l'État sur la propriété foncière. 

Sa Majesté ordonne en conséquence qup* dès 
le commencement de l'année financière prochaine, 
l'on observe la perception du revenu public 
comme dans l'année précédente . jusqu'à nouvel 
ordre , et qu'on l'emploie aux objets désignés par 
le parlement. 

Le roi est en même temps vivement, ému par 
les plaintes de plusieurs de ses sujets qui , par la 
suite du déficit dans les finances , prévu déjà , et 
annoncé par Sa Majesté, se trouvent maintenant 
plongés dans la misère la plus intolérable. 
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Le roi ne pouvant, dans sa clémence , être in- 
différent au sort de tant de malheureux , et ayant 
égard à la position des créanciers de l'état du- 
quel dépend leur subsistance ; considérant qu'à 
leurs réclamations se joignent pelles de plusieurs 
maisons d'éducation, communautés religieuses, 
hospices ; et que , bien qu'il regrette de ne pou- 
voir actuellement leur porter des secours aussi 
efficaces qu'il l'eût désiré ; ne pouvant se résou- 
dre à les voir souffrir plus longtemps, faute de 
fonds proportionnés aux charges publiques, il 
ordonne que l'on paie aux créanciers de l'État 
une- année de leur rente. 

Enfin , quant aux employés publics , le roi ne 
pouvant plus tolérer qu'ils soient ainsi dépouillés 
du prix de leurs ' services ', ordonne que leurs 
émolumens soient régulièrement payés dès le 
i er septembre prochain , devant cesser la retenue 
du huitième de leurs appointemens : le roi dé- 
clare en outre qu'il fera tous ses efforts pour que 
de pareilles plaintes ne s'élèvent plus à l'avenir. 

Ces dispositions bienveillantes du roi , dictées 
par la nécessité, conformes aux règles de la 
justice y qui préviennent le bouleversement gé- 
néral , en maintenant l'État dans sa vigueur , et 
qui essuient les larmes de tant de malheureux , 
ne peuvent rencontrer que les témoignages tes 
plus sincères de la reconnaissance universelle, 
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Ainsi Sa Majesté ne croit pas nécessaire de re- 
courir à aucun moyen pour appuyer l'exécution 

> 

de ses ordres ; mais si au milieu d'une nation 
entière qui s'est toujours montrée fidèle et do- 
cile , il se trouvait quelqu'un qui , indifférent ati 
bonheur de son pays , osât troubler la tranquil- 
lité en séduisan}: l'esprit public , il serait livré à 
la rigueur dçs lois. 

Païenne 9 16 août 1826. 

Le marquis de Ferreri. 



N° 12. Lettre N. 



Ferdinand I er , par la grâce de Dieu, etc. 

Le congrès de Vienne , dans l'acte solennel à 
qui l'Europe doit le rétablissement de la justice 
et de la paix, en confirmant la légitimité des droits 
de notre couronne, nous a reconnu, nous et nos 
héritiers et successeurs, comme roi du royaume 
des Deux Sicile s. • 

Après la ratification de cet acte par toutes les 
puissances ^ voulant, nous, en ce qui nous re- 
garde, le mettre en pleine exécution , nous avons 
statué d'ordonner et de constituer en loi perma- 
nente et perpétuelle de nos États , les dispositions 
suivantes: 



a5o 



Art. ier. Tous nos domaines royaux en-deç a et 
au-delà du Phare, constitueront le royaume des 
Deux-Siciles. 

. a. Le titre que nous assumons dès la publica- 
tion de cette loi, est le suivant; 
* Ferdinand I er , par la grâce de Etau, roi dû 
royaume des Deux-Siciles, de Jérusalem, etc. 

3. Tout acte qui émanera de nous, ou qui sera 
expédié en notre nom par les fonctionnaires pu- 
blics dans notre royaume des Deux-Siciles, por- 
tera en tête le titre énoncé en l'article précédent. 

4- Les pouvoirs ou patentes délivrés à nos 
ambassadeurs, ministres, et agens près les puis- 
sances étrangères, seront retirées sur-le-champ y 
et échangées aussitôt contre d'autres , expédiées 
Conformément à l'article 2. 

5. La succession dans le royaume des Deux- 
Siciles sera perpétuellement réglée d'après la loi 
de notre auguste père , Charles III , promulguée 
à Naples le 6 octobre 1759- 

6. Nous établissons une chancellerie générale 
dans le royaume des Deux-Siciles, qui existera 
toujours dans le lieu de notre, résidence ordi- 
naire, et sera présidée par un de. nos ministres 
secrétaires d'Etat , qui aura le titre >de ministre 
chancelier du royaume des Deux-Siciles?. 

7. On gardera dans cette chancellerie générale 
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le registre et le dépôt de toutes les lois et décréta 
qui émaneront de bous. 

8. Le ministre chancelier mettra notre sceau 
royal à toutes nos lois et décrets, et il y reconnaî- 
tra et garantira notre signature. Il sera, en outre, 
chargé de faire l'expédition de toutes nos lois et 
décrets à toutes les autorités constituées dans le 
royaume des Peux-Siciles, et il sera chargé de leur 
publication. 

9. Il y aura aussi , dans la chancellerie géné- 
rale, un conseil où seront discutées et préparées 
les affaires les plus importantes de l'État, avant 
d'être portées devant nous, par nos ministres, 
dans notre conseil d'État. Il prendra le titre de 
conseil suprême de la chancellerie. Le ministre 
chancelier en sera le président. 

10. Une loi particulière fixera l'organisation in- 
térieure de la chancellerie générale, et détermi- 
nera plus distinctement les attributions du mi- 
nistre chancelier, et du conseil suprême de la 
chancellerie. 

Nous voulons et ordonnons que cette loi, signée 
par nous et reconnue par notre chancelier se- 
çrétairéd'Étatyetc.jetc. Coserta, 8 décembre 18 16. 

Signé , FERpmAND. 
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Ferdinand i"i par la grâce de Dieu, etc. 

Voulant confirmer les privilèges accordés par 
nous et par les souverains , nos augustes prédé- 
cesseurs, à nos très-chers Siciliens, et concilier 
en même temps l'exécution entière de ces privi- 
lèges avec l'unité des institutions politiques qui 
doit former le droit public de notre royaume 
des Deux-Siciles, nous avons, par la présente loi,, 
sanctionné et sanctionnons ce qui suit : 

Art. I er . Toutes les places et offices civils et ec- 
clésiastiques de la Sicile au-delà du Phare seront 
exclusivement conférés à des Siciliens., conformé- 
ment aux capitules des souverains nos prédéces- 
seurs, et sans qu'y puissent jamais prétendre nos 
sujets de nos domaines royaux en-deçà du Phare, 
de même que les Siciliens ne pourront prétendre 
aux places et offices civils ou ecclésiastiques des 
susdits domaines au-delà de la même limite. Nous 
comprenons même , dans cette prérogative en fa- 
veur des Siciliens, Farchevêché de Païenne, quoi- 
que le choix en eût été réservé à notre arbitre 
dans les concessions faites par notre auguste père.. 

a. Nos sujets de la Sicile, au delà du Phare, se- 
ront admis à toutes les grandes places de notre 
royaume des Deux-Siciles, en proportion de la 
population de leur île. Comme celle-ci ne forme 
que la quatrième partie de la population entière 
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de nos domaines royaux, les Siciliens seront ad- 
mis pour un quart dans notre conseil d'État, et 
les sujets de nos autres domaines, pour les autres 
trois quarts. La même proportion sera observée 
pour les places de ministres et secrétaires d'État, 
chefs de notre maison royale , et pour celles -de. 
nos représentans auprès des puissances étran- 
gères. 

3. A la place des deux consulteurs siciliens, 
qui, par suite d'une concession de notre auguste 
père, faisaient jadis partie de l'ancienne junte de 
Sicile, il y aura toujours, dans le conseil suprême 
de chancellerie , un nombre de conseillers siciliens 
dans la proportion indiquée dans l'article précé- 
dent. 

4- Les emplois dans notre armée de terre et de 
mer, et ceux de notre maison royale, seront ac- 
cordés à tous nos sujets indistinctement. 

5. Nous garderons toujours , dans notre per- 
sonne, le gouvernement entier du royaume des 
Deux-Siciles. Lorsque nous résiderons en Sicile , 
nous laisserons, dans nos domaines en-deçà du 
Phare, un prince royal de notre famille comme 
lieutenant-général , ou tout autre personnage dis- 
tingué que nous choisirons parmi nos sujets. Si 
c'est un prince royal, il aura auprès de lui un de nos 
ministres d'État, qui sera chargé de correspondre 
avec les ministres et secrétaires d'État résidansau- 



près de nous; et il aura, en outre, deux ou plusieurs 
directeurs , qui présideront aux sections de nos 
ministères, et secrétaireries d'État que nous juge- 
rons à propos d'y laisser pour le gouvernement 
local de cette partie de nos domaines royaux. Si 
ce n'est pas un prince royal, alors le lieutenant 
lui-même aura le caractère de notre ministre et 
secrétaire-d'État , et en remplira lui-même les fonc- 
tions. 

6. La même disposition aura lieu en Sicile j lors- 
que nous résiderons dans nos domaines royaux 
eu-deçà du Phare. 

7. Les directeurs mentionnés dans l'article 6, 
que notre résidence soit dans les domaines en 
deçà, ou dans ceux au-delà du Phare , seront choi- 
sis indistinctement parmi tous nos sujets de tous 
nos États, ainsi qu'on le pratiquait jadis en Si- 
cile pour les places de consulteur et de secrétaire 
du gouvernement , auxquels ces directeurs vont 
être substitués. 

8. Les procès des Siciliens continueront à être 
jugés jusqu'en dernier appel , par les tribunaux de 
Sicile. Il y aura par conséquent, en Sicile, une 
cour suprême de justice au-dessus de tous les tri- 
bunaux de File, et indépendante de la même cour 
suprême de nos domaines royaux en -deçà du 
Phare , de même que celle ci sera également indé- 
pendante de l'autre , lorsque nous résiderons en 
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Sicile. Une loi particulière fixera l'organisation de 
ces deux cours suprêmes. 

9. La féodalité restera abolie en Sicile, ainsi que 
dans nos domaines en-deçà du Phare. 

jo. La proportion dans laquelle la Sicile con- 
tribuera à la dotation permanente de l'État , sera 
fixée et répartie par nous ; mais elle n'excédera 
pas les limites de 1,847,687 onces fixées par le 
parlement de 181 3. Rien ne pourra être imposé 
au-delà de cette somme; sans le consentement du 
parlement. 

1 1 . Sur la dotation mentionnée dans l'article 
précédent, on prélèvera , tous les ans, une somme 
de 1 5o,ooo onces au moins , qui sera employée 
pour la liquidation des dettes qui ne portent pas 
d'intérêt, ou de l'arriéré des intérêts dus sur les 
dettes qui portent intérêts, jusqu'à l'extinction 
des premières et des secondes. Aussitôt cette ex- 
tinction atteinte, cette somme servira toujours 
comme fonds d'amortissement de la dette pu- 
blique de Sicile. 

ia. Tant que le système général de l'adminis- 
tration civile et judiciaire de notre royaume des 
Deux - Siciles ne sera pas promulgué, toutes les 
affaires judiciaires et administratives resteront, 
en Sicile , sur le même pied qu'à présent. 

Nous voulons et ordonnons que cette loi , si- 
gnée par nous , etc. F^rdi^and. 
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N° i3. Lettre O. 

Extrait de la séance de la chambre des communes 
anglaise, du a i juin 1821. 

Affaires de Sicile. 

Lord William Bentinck se lève pour soutenir 
la motion dont il a donné connaissance , relative- 
ment aux affaires de Sicile. / 

En attirant pour la première fois sur moi l'at- 
tention de la chambre , quoique j'en fasse partie 
depuis plusieurs années , je me flatte qu'elle vou- 
dra bien me croire, lorsque je lui exprime mon 
extrême défiance en moi-même, la répugnance 
que j'éprouve dans cette occasion , et combien 
j'eusse été heureu*. de remettre à des mains plus 
habiles l'importante cause dont je suis le faible 
avocat;, reconnaissant que tout autre y eût été plus 
habile. J'eusse facilement trouvé des personnes 
plus capables d'entreprendre cette discussion- 
je sais que je pouvais communiquer à beaucoup 
de membres de cette chambre toutes les circons - 
tances de fait, et les mettre en possession de 
tous les repseignemens que j'ai recueillis ; mais il 
n'est pas également certain que j'eusse pu leur 
taansmettre ce^ poids et cette autorité , que, par 
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l v effet de circonstances particulières, et quelque 
médiocre que' soit d'ailleurs mon importance 
personnelle , on doit me supposer dans l'histoire 
de ces transactions. (Ecoutez, écoutez , écoutez.) 
Il m'eût été plus difficile encore de transmettre , 
de verser dans l'âme d'un autre , cet attache- 
ment , cette affection profonde envers un peuple 
que je porte dans mon cœur, pour la coopéra- 
tion franche et efficace qu'il m'a prêtée, et les 
secours qu'on a tirés de sa conduite. Celui qui a 
été témoin du commencement et de la marche 
progressive des améliorations exécutées en Sicile 
qui ensuite a eu la mortification de voir toutes 
les espérances qu'il avait chéries le plus , complè- 
tement détruites, tous les droits les plus précieux 
du peuple, tous ses pi us. chers privilèges renver- 
sés, son avenir rainé, et lui-même, après tant 
de promesses, replacé dans une situation pire 
que celle où il était , avant l'arrivée des troupes 
anglaises sur son sol ; l'homme qui a été specta- 
teur de toutes ces choses, doit être supposé pro- 
fondément ému dans cette occasion. (Ecoutez, 
écoulez, écoutez.) Quoique je sente toute mon 
impuissance, je ne peux cependant compromettre 
mes sentimens, ni m'empêcher de soulever cette 
discussion, quelque certain que je sois d'échouer 
personnellement dans mon entreprise; je dois 
donc réclamer une grande indulgence de la part 
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de la chambre (grands ciis: écoutez, écoutez), 
et j'ai encore une autre grâce à lui demander 
avant d'entrer en matière, c'est qn'elle ne per- 
mette pas que la cause que je défends souffre de 
la faiblesse de l'avocat (écoutez). Je ne peux 
avoir de motif pour créer des débaîs inutiles; je 
n'ai point de vanité personnelle à servir; je ne 
veux que me plaindre qu'on n'ait point donné 
en fait la liberté à un peuple à qui on l'avait pro- 
mise. — Promesse par laquelle je regarde l'hon- 
neur national comme engagé, et dont le peuple 
sicilien réclame hautement l'accomplissement, 
quoique dans une formequi n'est opposée en rien 
aux principes et aux déclarations de la Sainte- 
Alliance. Le dernier manifeste, donné par les 
alliés à Laybach, a déclaré leur détermination de 
ne souffrir aucune constitution qui n'aurait point 
été légalement établie. La liberté réclamée par les 
Siciliens, je le soutiens, a été aussi légalement éta- 
blie; elle repose sur une autorité aussi sacrée, 
que celle même qui lie les gouvernemens de ces 
souverains eux-mêmes. 

En faisant cette assertion en faveur des Sici- 
liens , j'engage ma parole d'honneur que je ne 
cède à aucune instigation, de quelque individu 
ou parti que ce soit ; je n'ai reçu aucune sollici- 
tation , et depuis que j'ai quitté la Sicile , je n'ai 
eu aucune communication avec ce pays. ( Ecou- 
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tez. ) Lorsque je partis de Sicile , deux conditions 
avaient été solennellement stipulées en faveur du 
peuple: l'une, qu'aucun individu ne serait mo- 
lesté pour ses liaisons avec les Anglais, pendant 
qu'ils dirigeaient les affaires de l'ile; l'autre, que 
les droits et les privilèges possédés par les Sici- 
liens ne souffriraient aucune atteinte du change- 
ment de l'administration. Comment ces stipula- 
tions solennelles ont - elles été exécutées ? Loin 
qu'elles" aient reçu la moindre exécution, je sais , 
par les autorités les plus certaines , que jamais il 
n'y eut d'anéantissement plos complet de ; tous 
les droits , de tous les privilèges , que celui qui 
suivit; jamais, accumulation de plus d'injustice^ 
d'oppression , de cruauté , ne souilla les annales 
d'aucun pays. ( Ecoutez , écoutez.) Si la chambre 
me suit dans ce point de vue du sujet, quel meil- 
leur moment trouverait-elle pour manifester ses 
senti mens de justice, que celui où le roi de Naples, 
suivant ses promesses, s'occupe d'établir la cons- 
titution sicilienne sur des bases solides ? — Op 
connaît peut-être généralement les motifs de 
l'occupation de la Sicile par l'Angleterre : je vais 
pourtant les rappeler en peu de mots* 

En 1 8o5 , la famille royale abandonna îfeplep, 
sa résidence, et se retira en Sicile, où elle fpt 
protégée par une armée anglaise , envoyée, dans 
ce but Murât était alors maître de Naples, et 
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méditait une invasion en Sicile. Sir John Stuart > 
dans cette circonstance , ne put obtenir du gou- 
vernement qu'un régiment de cavalerie pour coo- 
pérer à la défense de 111e ; et lorsqu'ensuite l'ex- 
pédition de Murât eut lieu en effet, elle fut 
repoussée par la valeur des troupes anglaises , 
aidées, moins par le gouvernement* que par les 
efforts volontaires de quelques Siciliens. Les six 
premières années s'étaut passées à peu près dans 
le même esprit de la part du gouvernement sici- 
lien, il fut à la fin déterminé qu'il fallait prendre 
des mesures plus efficaces pour mettre les. choses 
sur un meilleur pied. Des conférences eurent lieu 
avec le noble marquis, qui siège en face (London- 
derry), et qui alors, comme aujourd'hui, remplis- 
sait les fonctions de secrétaire-d'état pour les af- 
faires étrangères, avec autant d'avantage pour 
son pays que de distinction pour lui-même. Par 
suite de ses conférences , on donna des instruc- 
tions dans lesquelles on appuya avec force sur 
l'avantage que retirerait le souverain en cultivant 
l'amour <îe ses sujets , et les heureux résultats 
qui devaient résulter des efforts de ceux-ci, à 
soutenir sa puissance. Tels furent, en général , les 
points de vue de ce sujet , et qu'il me soit permis 
d'ajouter que la fin de nos rapports avec la Sicile 
fut marquée par le même esprit qui en avait ca- 
ractérisé le commencement. Ces instructions 
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n'ayant fait aucune espèce d'impression sur le 
gouvernement napolitain , on adopta des mesures 
plus décidées , et la politique du gouvernement 
changea entièrement. Les conseillers napolitains 
se retirèrent, et des ministres siciliens furent mis 
à leur place. Malheureusement , le roi fit dans 
ce moment son apparition : malheureusement , 
dis-je, parce que cela donne lieu à la croyance que 
le roi n'agréait point les changemens proposés ; 
et l'on craignit que s'il poursuivait les mesures que 
précédemment avaient reçu sa sanction, il ne finît 
par détruire le bonheur du pays , en anéantissant 
la nouvelle constitution. Dans ces circonstances, 
le prince héréditaire fut chargé de diriger les 
affaires , et ayant eu l'honneur d ? être placé près 
de sa personne, je peux rendre témoignage de l'ex- 
cellence de sa conduite. Des ministres siciliens fu- 
rent appelés , toutes les parties du nouveau code 
furent portées à exécution. Le tout alla au mieux. 
Dans le cours de neuf mois, sept mille hommes 
furent envoyés en Espagne, et quelques mois 
après, le double de ce nombre fut disponible. 
L'armée napolitaine, jusques-là tout-à-fait inac- 
tive , devint digne de participer à la défense gé- 
nérale. La constitution fut fidèlement exécutée 
dans toutes ses parties. Le général , qui comman- 
dait alors , instruit des maux que le peuple avait 
soufferts , ressentait vivement le désir d'en pré* 
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venir le retour. Il savait quelles cruautés avaient 
signalé 1809 et 1810; il savait les rigueurs exer- 
cées contre cinq barons siciliens qui avaient été 
exilés, je pourrais dire à la Roméo, sans aucune 
forme de jugement, et relégués dans cinqdiffé- 
rens endroits. Versé dans les conditions du nou- 
vel ordre de choses , ce général mit en œuvre tous 
ses efforts pour les faire strictement exécuter. Ces 
conditions exigeaient que les vies, la liberté, les 
privilèges , le bonheur des Siciliens, ne fussent pas 
moins précieux à l'état qu'ils ne l'avaient été au- 
paravant. L'ancienne constitution sicilienne avait 
existé pendant des siècles , et avait été respectée 
paV tous les princes de l'Europe. La Sicile était 
libre ; elle avait sa' constitution propre, une cons- 
titution très-indépendante. Bien que réunie à 
Naples, elle possédait d'impôrtans privilèges; elle 
avait son pavillon , sa monnaie battue à son coin, 
son parlement particulier. A la venté ; ce parler 
mefit ne s'assemblait que tous les quatre ans , 
mais il exerçait la prérogative de voter les impôts, 
pour ce temps, et de veiller à ce qu'ils ne fussent 
pas appliqués à d'autres emplois que ceux auxquels 
ils étaient destinés. Pendant l'intervalle entre cha- 
que réunion du parlement , une députation, tirée 
de son sein , était chargée d'inspecter la levée du 
revenu public , et d'avoir soin qu'il ne fut point 
flétpurné de la destination donnée par l'assemblée. 
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Lorsque les nouveaux représentans siciliens se 
réunirent, ils procédèrent à la. réforme des abus 
qui s étaient glissés dans la constitution, et s'ap- 
pliquèrent à la consolider en la perfectionnant. 
En i H i a , les trois chambres du parlement adop- 
tèrent à l'unanimité les bases d'une nouvelle cons- 
tjtution. C'est alors que* les barons siciliens don- 
nèrent un des plus glorieux spectacles que le 
inonde ait contemplés,. ou dont 1 histoire se soit 
souvenue , ils abdiquèrent volontairement leurs 
droits féodaux. (Écoutez!) On détermina en même 
temps de prendre autant que possible la consti- 
tution anglaise pour modèle. Les trois chambres 
du parlement furent xéduites à deux; les seigneurs 
spirituels et temporels formèrent la première, les 
commun < s, la seconde.. Le parlement se rassem- 
bla pendit les* années i8i3, 1814 et i8i5. En 
1 8 1 4 , le roi reprit les rênes du gouvernement, et 
renouvela son serment d'observer inviolablement 
la constitution qui venait d'être établie ; en itfi5, 
Sa Majesté se rendit à JMaples. Quant à la régularité 
avec laquelle s'exerçaient alors les diffi'reas pou- 
voirs de la constitution, on pourrait rapporter 
une foule de témoignages; et je pense que le no- 
ble marquis ( lorcl Londonderry ) s'est trompé 
lorsqu'il a dit que les instructions de ce gouver- 
nement, relativement à la nouvelle constitution 
sicilienne, furent. données lors de notre évacua- 
tion de File. 
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Cette évacuation eut lieu en mai i8r4, et les 
instructions ne furent envoyées qu'en septembre 
1 8 1 5 ; quelques instructions furent aussi délivrées, 
à ce que je crois, vers le temps où le roi partit 
pour Naples. J'appris en effet par deux personnes 
qui se trouvaient alors à la cour de Sicile, qu'une 
note y avait été remise par sir William À'Court. 
L'une de ces deux personnes me dit qu'avant le 
départ du roi, le ministre anglais avait présenté un 
papier contenant, que vu le changement total 
des circonstances, l'influence de l'Angleterre allait 
entièrement cesser; que si le gouvernement récla- 
mait des changemens, l'Angleterre n'y ferait au- 
cune objection , pourvu qu'ils fussent faits con- 
formément aux lois existantes, et avec le libre 
consentement de, la nation. Ce papier finissait en 
déclarant que l'Angleterre ne permettrait aucun 
changement violent ou arbitraire dans la consti- 
tution existante. Cette note fut donnée par l'An- 
gleterre à la Sicile , au moment même où nous 
abandonnions les Siciliens à leur destin; et il est 
clair que celui qui l'avait rédigée ne connaissait 
pas les papiers déposés sur le bureau par le noble 
lord. Quant aux instructions qui furent envoyée^ 
d'ici, je dois avouer que si je les eusse rédigées 
moi-même , je n'aurais rien imaginé qui satisfit 
mieux au profond intérêt que je ressens. pour les 
Siciliens, que ce qu'elles contenaient; mais quels 
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efforts a-t-on fait pour donner effet à ces instruc- 
tions ? pas la moindre tentative. Reçues avec joie 
par les Siciliens, elles furent immédiatement sui- 
vies du décret du roi qui réunissait les deux pays. 
Cet acte d'union, non-seulement violait la consti- 
tution , mais la renversa de fait toute entière, 11 
anéantit les droits, les privilèges du peuple, et fit 
de la Sicile une province de Naples. (Ecoutez.) 
Voilà comme on traita la Sicile. Aucun pays au 
monde n'était plus attaché à l'Angleterre ; aucun 
n'avait plus d'antipathie pour Naples que celui qui 
y fut ainsi forcément uni. Lorsque Murât était en 
possession de Naples, on avait promis aux Siciliens 
un gouvernement indépendant, dans le cas où 
lejir souverain viendrait à recouvrer les domaines 
de ses ancêtres. Cette promesse ne fut pas tenue. A 
l'époque de la révolution de Naples, les sentimens 
des Siciliens se manifestèrent de la manière la plus 
éclatante. Une révolution eut lieu dans le même 
temps à Païenne; mais l'objet de l'insurrection sici- 
lienne était évidemmentdifférent de celui desinsur- 
gés de Naples. Le premier acte des Napolitains fut 
d'attaquer Païenne ; mais cette ville leur opposa 
une si vive résistance , qu'ils furent forcés à la ré- 
traite. La chambre a , pour toute cette affaire , un 
témoignage excellent, celui d'un Anglais, du gé- 
néral Church, qui avait alors le commandement 
4e Païenne. On avait accusé cet officier d'avoir, 
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par une indicrétion , occasionné la révolte;. il 
publia une justification qui , dans mon opi- 
nion , établit complètement son innocence. C'est 
cette justification que je tiens à la main; et 
on doit remarquer que l'auteur était au ser- 
vice de Naples. Le général Church dit : « qu'au 
milieu d'une populace révoltée, il resta fidèle au 
souverain qu'il servait, et refusa de se joindre k 
ceux qui voulaient le. contraindre à violer son 
serment. ». Plus loin . il dit : Chacun sait que de* 
puis Ion g- temps les Siciliens désiraient un chan- 
gement dans le gouvernement, et qu'un mécon- 
tentement profond régnait parmi eux. » 

Une circonstance remarquable, c'est que le 
noble marquis, dans une autre chambre , a d ci- 
dément condamné la conduite du gouvernement 
révolutionnaire de Naples ; envers la Sicile* 
«Personne n'ignore, dit-il , que la Sicile était une 
nation distincte, qui avait une constitution à 
elle, ses droits et ses; privilèges indépendans, » 
et il blâme la tehtative faite par les révolution- 
naires de Naples -, pour enfoncer leur constitution 
dans la gorge eut peuple sicilien. Il semblerait par 
cette circonstance que le noble lord, à la tête du 
gouvernement de Sa Majesté, n'était pas informé 
des changemens arrivés en Sicile; qu'il ne savait 
pas que cette constitution libre, qui avait été 
r accordée aux Siciliens, était détruite. Le roi f en» 
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tr'autres actes, a fixé à la somme de i, 84a ,000 
onces, le maximum des dépenses de Sicile. H n'y 
a pas d'exemple d'une supercherie pareille. On 
a pris pour base de l'évaluation le budget de 181 3 
et ï8i4, c'est-à-dire, lorsque le prix de la pro- 
duction était double de ce qu'il est maintenant. 
On avait cependant les budgets de 1 8 1 4- 1 5 , dont 
le dernier porte le revenu public de 1 ,400,000 on- 
ces, somme qui devait servir de règle pour cette 
évaluation , et ne jamais être dépassée. Mais quand 
le roi s'est arrogé d'imposer telles taxes qu'il lui 
plaira ; quand il n'existe aucun compte régulier 
de recette ni de dépense , comment le pays peut- 
il jamais prospérer? S'il y avait un conseil na- 
tional , comme en Irlande , pour contrôler la dé- 
pense, l'étendue du mal pourrait être diminuée : 
mais là où le souverain est un despote, tout 
contrôle est hors de question. D'après la consti- 
tution nouvelle , tous les grands offices de l'État 
doivent être occupés par les Siciliens. Il est assez; 
étrange qu'on vienne présenter, comme une chose 
nouvelle et digne de louanges, une disposition qui 
faisait partie de la constitution de l'État depuis 
des siècles. On lui fait encore un grand ttïérite 
d'avoir consenti à l'abolition du système féodal. 
Sa vue , cependant , n'a été en cela , que de se dé- 
barrasser du seul obstacle qu'on pouvait opposer 
à la puissance illimitée de la couronne. On ne 
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doit pas oublier non plus que les barons renon- 
cèrent librement à leurs droits féodaux ; et dans 
quel but firent- ils cet abandon ? Ils le firent, à 
condition que le roi renoncerait lui-même à quel" 
ques-unes de ses prérogatives. Tel fut le contrat 
passé entre les deux parties ; et je demande : les 
droits des barons étaient-ils moins sacrés que ceux 
du prince ? ( écoutez ! ) Dans tout ce que j'ai dit , 
je n'ai eu d'autre objet , que de faire rendre aux 
Siciliens ces droits et ces libertés que Ton avait 
acquis avec tant de peine. Après avoir ainsi dé* 
claré tous les faits qu'il m'a semblé nécessaire de 
faire connaître à la chambre,* je finis en propo- 
sant: 

Qu'une humble adresse soit présentée à Sa Ma- 
jesté, pour lui représenter respectueusement que 
nous avons la mortification d'apprendre que des 
tentatives ont été Eûtes par le gouvernement des 
Deux-Siciles, pour réduire de telle manière les 
privilèges et les droits des Siciliens , que le gou- 
vernement anglais est exposé au reproche d'avoir 
contribué à un changement de constitution, qui 
diminuerait le bonheur et la liberté dont ils jouis- 
saient auparavant; et prier en conséquence Sa 
Majesté qu'il lui plaise d'intervenir , ainsi que le 
demandent l'honneur et la bonne foi de l'Angle- 
terre. 

Le marquis de Londonderry. En me levant 
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pour importuner la chambre des observations 
qui me semblent nécessaires pour répondre à la 
motion du noble lord, je suis fort heureux de 
pouvoir le complimenter sur la manière calme , 
intelligente et pleine de franchise avec laquelle 
il a entamé cette discussion. Je reconnais sans hé- 
siter, qu'aucun individu, placé dans la situation 
où s'est trouvé le noble lord, lié par les mêmes 
rapports à ces transaction s, ^particulièrem en t ins- 
truit de tous les détails des affaires auxquelles il 
a fait allusion, et sous l'influence de l'attachement 
naturel qu'il doit ressentir pour les hommes et 
les intérêts de ce pays, ne pouvait traiter une 
question de ce genre avec plus de convenance et 
de modération. Mais en même temps que je rends 
cet hommage au noble lord , il doit m'être permis 
de remarquer que le noble lord a choisi un mo- 
ment bien tardif pour faire sa motion. En effet, 
il appelle aujourd'hui , la chambre à décider que 
la conduite du roi de Naples envers ses sujets si- 
ciliens a été tellement répréhensible , que ce pays 
doit intervenir, et Sa Majesté être chargée d'une 
grande responsabilité , c'est à-dire de diriger tout 
ce qui sera à faire relativement à la Sicile. Le no- 
ble lord a dit qu'il approuvait les instructions 
données à sir William A'Court; et que s'il les eut 
dirigées lui-même, il n'eût pu les faire avec plus 
de convenance. Cependant il paraît que c'est sur 
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ces mêmes instructions qu'il fonde toutes ses 
plaintes. Les circonstances auxquelles il fait allu- 
sion, sont de 1816; et, depuis ce temps, il n'est 
certainement rien arrivé qui ait pu altérer la con- 
duite du gouvernement. Donc, si les actes de 
18 16 étaient erronés; si les changement faits alors 
à la constitution de Sicile, étaient de nature à pro- 
voquer l'intervention de ce pays, c'était à cette épo- 
que, alors que les faits étaient flagrans, que le par- 
lement devait être appelé à venger l'honneur na- 
tional. Alors la question était encore ouverte aux 
modifications ; mais il est un peu trop tard pour 
veni r a » 1 jourd'hu i accuser la cour de Naples devant 
le parlement , au sujet de faits passés cinq ans 
auparavant , et surtout lorsqu'on disait que la 
Sicile allait recevoir une autre organisation , mais 
dont le noble marquis ignore encore la nature. 
( Écoutez. ) Je ne cQnnais pas , je le répète, la na- 
ture des changemens projetés; mais on peut sup- 
poser qu'ils participeront à ce caractère que le 
noble lord loue si fort, le caractère d'une nation 
séparée et indépendante. Ce sera un gouvernement 
tout-à-fait distinct de celui du royaume de Naples. Il 
était donc trop tard d'entamer la discussion de ce 
sujet, lorsque la Sicile était sur le point de deve- 
nir indépendante au lieu de faire partie d'un autre 
état. Le noble lord me pardonnera de le dire, mais 
le bonheur 4'm* ^ tat nest P as toujours la cpnsé- 
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quence de sa séparation onde son indépendance. 
Totit le monde sait avec quelle répugnance l'Ecosse 
céda ce qui lui semblait son indépendance; et ce- 
pendant, à ce que je crois, l'honorable membre 
qui siège du côté opposé (sir John Mackintosh), 
certainement autant ami de la liberté que qui que 
ce soit , ne verrait pas avec plaisir ressusciter ce 
palladium de k liberté, ce trésor inestimable, l'in- 
dépendance écossaise. ( Écoutez , écoutez. ) On 
était encore trop près de l'époque de l'union avec 
l'Irlande ; et je sais que beaucoup d'Irlandais ne 
peuvent encore renoncer à l'idée d'un gouverne- 
ment séparé et indépendant. Ils n'ont pas eu le 
temps encore de se défaire de ce sentiment de 
franchise; mais je crois que des principes con- 
traires font de rapides progrès en Irlande, et qu'il 
est, à présent, assez généralement reconnu qu'un 
gouvernement uni sous des circonstances parti- 
culières, tend plus au bonheur du peuple qu'un 
gouvernement séparé. . 

» Le noble lord a présenté la question , comme si 
elle était tout-à-faitinhérente à l'honheur du pays; 
je crois donc nécessaire d'importuner la chambre 
de quelques remarques sur la manière de raison- 
ner. La question se divise naturellement en deux 
parties : io quelle a été la conduite de l'Angle- 
terre, pendant l'occupation militaire de la Sicile? 
a© la Sicile ayant été évapuée , quelles obligations 
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restent imposées à ce gouvernement , soit éil 
conséquence de l'occupation , soit comme résultat 
de quelque déclaration , comme celle à laquelle 
le noble lord a fait allusion ? Quant à la nature 
des rapports avec la Sicile , quoique le gouverne- 
ment ait toujours porté beaucoup d'estime et 
d'affection à ce pays, ce n'est pas cependant 
tout-à-fait à cause de ce motif, ou pour assurer 
le bonheur de la Sicile , que des troupes anglaises 
y furent stationnées. C'était, au fait, une occupa- 
tion militaire. Le gouvernement , considérant 
l'état de l'Europe , crut qu'il était nécessaire au- 
tant pour le salut de la famille royale que pour 
opposer une barrière aux progrès toujours crois* 
sans de la France , de défendre la Sicile. Sa posi* 
tion insulaire la rendait capable de profiter de 
nos ressources navales. Non seulement il était 
aisé de la mettre à l'abri de toute violence exté- 
rieure, mais encore il était évident qu'on pouvait 
y établir une position militaire, d'où l'on serait à 
même de faire une utile diversion en faveur de la 
liberté de l'Europe, ou dans le but de reprendre 
l'Italie aux Français. Tel fut le cas en effet : et à 
l'exception de la garantie donnée aux Siciliens, 
non d'établir une constitution, mais de pro léger 
cette partie des domaines du roi des Deux-Siciles, 
le gouvernement n'entra avec eux dans aucun ar- 
rangement de nature expresse. A la connaissance 
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du noble marquis , le Portugal et la Sicile sont 
d'après ce que je sais , les deux Etats à l'égard 
desquels le gouvernement soit entré dans aucune 
garantie de nature spéciale. Les Siciliens durent 
sans doute être satisfaits que la Grande-Bretagne 
envoyât ses troupes dans leur île , sans aucune 
idée d'agrandissement ou de spoliation ; mais on 
ne leur donna aucune assurance expresse , rela- 
tivement à la réforme ou à l'établissement, d'une 
constitution. Lorsque les troupes anglaises arri- 
vèrent dans nie» elles trouvèrent les Siciliens 
occupés à discuter une constitution à eux. Cette 
constitution fut modelée autant que possible sur 
la constitution de ce pays , . et le peuple se flatta 
de jouir sous sa protection des mêmes avantages 
que l'Angleterre sous lai sienne. Il est vrai, que 
pendant que notre armée était en Sicile , on ju- 
gea nécessaire une intervention vigoureuse de la 
part de la Grande-Bretagne , afin d'imprimer dans 
l'esprit du gouvernement sicilien , la nécessité de 
soutenir la constitution. Si on ne l'eût pas fait , 
le gouvernement n'eût pu subsister, et la place 
n'eût plus été propre à une station militaire. 
(Écoutez, écoutez.) Par suite de cette interven- 
tion, le noble lord (Bentinck) fut enveloppé 
dans une grande variété de remontrances (on rit) 
qui furent faites pour engager le roi dans, son 
propre intérêt à maintenir l'ordre des choses 
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existant. Mais je n'ai jamais eu l'idée, qu'en ap- 
puyant ces remontrances , le noble lord fît rien 
de plus qu'il n'était nécessaire pour son occupa* 
tion militaire , je n'ai jamais supposé que le. noble 
lord entrât dans aucun arrangement relativement 
il la constitution sicilienne. Je ne crois pas devoir 
déguiser k la chambre que le noble lord eut de 
grandes difficultés à iaincre dans sa situation; 
La fierté nationale dut être révoltée de voir une 
armée étrangère intervenir dans les affaires du 
pays. ( Écoutez! écoutez ! ) Je suis prêt à justifier 
l'intervention ; mais elle n'en déplut pas moips au 
peuple. ( Écouliez! ) D'après mon jugement, je 
n'ai jamais, connu de constitution moins appror 
priée au génie d'un peuple, ou qui parût moins 
propre à faire son bonheur , que celle qu'on avait 
formée, et je crois qu'il n'y avait pas de point sur 
lequel on était si décidément d'accord^ point d'o- 
pinion plus généralement établie, au moment; ou 
nos troupes quittèrent l'île , que celle, que la cons- 
titution ne pouvait durer. Ses auteurs avaient 
affecté de prendre la constitution anglaise pour 
modèle, et je crois qu'ils prirent même mesure de 
la table sur laquelle je m'appuie dans ce moment; 
tant ils étaient /décidés à se montrer exacts* 
même dans les détails les plus minutieux. ( Ou 
rit. ) Quant à l'administration du gouvernement* 
la levée ou l'entretien des troupes, jamais constif 
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tution ne fat plus défectueuse, et elle ét^it égale - 
meut incapable d'assurer le bonheur du peuple. 
Enfin, tous les partis s'accordaient à désirer 
un changement fondamental. En 181 4» sir 
William A'Court lut autorisé à exposer au peuple 
sicilien les raisons qui obligeaient la Grande-Bre- 
tagne, à retirer ses troupes, et il est très- vrai que, 
dans la note qu'il présenta à cette occasidn, il 
-exprima l'espérance que tous les changemens dans 
la constitution seraient effectués par la. constitua 
tion elle-même, et que rien, comme dans quelque? 
gouverneraens modernes» ne serait l'œuvre de 
l'armée, ou d'associations secrètes. Gependant , 
après douze mois passés à remodeler la constitu- 
tion, la commission, chargée de ce travail, s'ar- 
rêta tout<à-fait sans avoir fait aucun progrès. Les 
chambres du parlement firent alors une adresse 
au roi,, et une commission royale fut instituée 
pour parvenir au but désiré. Cette commission 
échoua encore» Le roi fut alors supplié de renou- 
veler la constitution de 1812, qui s'était trouvée 
impossible à exécuter. Cet objet fut renvoyé au 
Conseil d'Etat, et i'estasous $on examen pendant 
plusieurs mois, sans qu'aucun bien en résultai:. 
Tellement que si on eût voulu établir le règne du 
chaos en Italie, ces individus sembleraient avoir 
pris la meilleure route pour y parvenir. Le noble 
lord a dit que notre évacuation de l'île eut lieu 
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en 1 8 1 4 et 1 8 1 5 , et que les instructions furent 
envoyées en 1816; cela est x très- vrai, et, lorsque 
nous quittâmes l'île , le gouvernement n'avait nul- 
lement l'idée de faire une constitution pour le 
peuple de cette île. J'espère que le soin de com- 
poser des constitutions pour les autres peuples , à 
moins qu'ils ne soient sous notre gouvernement , 
sera le dernier dont la Grande-Bretagne se char- 
gera jamais. (Écoutez!) Je sais que c'est une 
tâche que nous ne saurions remplir, et que 
l'essayer serait rendre notre nom odieux par 
toute l'Europe. Je m'opposerai donc toujours 
à ceux qui, dans cette chambre, se plaignent 
que ce pays n'entreprenne point de fabriquer 
des constitutions , ou qui voudraient que Y An- 
gleterre fut le moniteur perpétuel des autres 
peuples, toujours prête à porter leurs remon- 
trances au pied de leurs souverains. ( Écoutez ! 
écoutez! ) Ces instructions ne furent pas commu- 
niquées lorsque nos troupes évacuèrent l'île, parce 
que notre maxime a toujours été de ne nous 
immiscer en rien sans la plus absolue nécessité. 

Le gouvernement déclara dès l'origine que , ni 

esprit d'intrigues , ni désir de spoliation , n'enga- 

9 geaient l'Angleterre à envoyer des troupes en 

' Sicile; et je n'hésiterai pas à dire qu'on n'aurait 

pas envoyé d'instructions à sir William A'Court , 

si une communication n'avait été faite à cet égard 
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par le gouvernement napolitain lui-même. Notre 
gouvernement, sans doute, sentit qu'il devait à 
la nation sicilienne de prévenir le gouvernement 
napolitain des circonstances où nous nous croi- 
rions obligés d'intervenir en faveur des Siciliens. 
Mais il n'est pas à ma connaissance que , pendant 
les six ans qui se sont passés depuis notre éva- 
cuation, il y ait eu un seul exemple d'un Sicilien 
se plaignant d'avoir été maltraité pour cause de 
rapports avec les Anglais. Bien loin de là , sir 
William A' Court, dans une communication faite 
au gouvernement de Sa Majesté , déclare expres- 
sément que tous les offices du gouvernement, 
d'après la dernière disposition , sont remplis par 
des Siciliens connus par leurs liaisons avec les An* 
glais. Tant dpnc qu'il s'agit des intérêts particu- 
liers , j'ai assez de confiance pour attendre "du 
roi de N$ples, avec quelque assurance, une con- 
duite dictée par une politique libérale, ou peut-, 
être même plutôt par un souvenir reconnaissant 
des éminens services que la Grande-Bretagne lui a, 
rendus. J'avais, je l'avouerai moi-même, prévu qu'il 
n'y aurait point de terme aux persécutions dont; 
ce gouvernement allait être assailli par suite des 
plaintes qu'allaient élever probablement tous les 
Siciliens, qui se regarderaient comme ayant subi 
quelque injustice de la part des autorités napoli- 
taines. A mon grand étonnement , aucun cas sem- 
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blable n'a eu lieu depuis cette époque jusqu'au 
moment où je parle à la chambre» Je dois cepen- 
dant nommer une exception , et c'est celle du ca- 
pitaine Roméo. Avec toute l'estime que j'ai pour 
le noble lord , et en reconnaissant toute l'autorité 
que doivent donner à son opinion dans cette af- 
faire et sa longue résidence en Sicile, et le carac- 
tère dont il y a été revêtu, caractère cependant 
plutôt militaire que civil, quoique les circonstan- 
ces aient montré plus qu'on ne l'avait prévu, plus 
peut-être que ce gouvernement ne l'eût désiré t 
le politique aussi bien que le général dans le 
noble lord ; c'est plus que trop pour lui de faire 
une proposition comme celle-ci ; c'était un ter- 
rain trop étroit que celui sur lequel il appelle le 
parlement à agir; c'est demander au fait quelque 
chose de semblable à ceci : que Sa Majesté adopte 
une mesure qui accuse la conduite du roi de 
Naples envers ses sujets siciliens. Quant aux in* 
stitutions siciliennes en elles-mêmes, le noble 
lord a représenté l'ancien ©t le nouveau gouver* 
nement de ce pays avec ces couleurs spécieuses 
dont il est si aisé, daàs des descriptions, de re- 
vêtir toute espèce de gouvernement. Mais si la 
chambre veut bien consulter les papiers qui sont 
sur la table, ou même les documens envoyés 
ici pendant que le noble lord lui-tqême était en 
Sicile, ils lui paraîtront les uns et les autres dans un 
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esprit bien différent. Le parlement, tel qu'il 
était , ne s'assemblait presque jamais. Il n'avait 
que le pouvoir de faire Certains subsides , et le 
privilège de présenter certains griefs , cbmme la 
condition immédiate de ces concession*. ( Cla- 
meurs sur lés bancs de 1 opposition. ) 

Parler donc, en général , comme le noble lord 
Ta fait, de la constitution sicilienne, est une de 
ces brillantes fleurs oratoires qu'on peut fort 
bien jeter dans un débat; mais, en réalité, C0 
n'est là qn'une illusion, que les dépêches en- 
voyées de Sicile par le noble lord, serviront dans 
un instant à dissiper. Je proteste contre cette 
idée extravagante f qud le gouvernement anglais 
soit tertu d'intervenir éternellement datjs les af- 
faires siciliennes : telje est, en effet, la consé- 
quence du principe d'obligation qui a été mis en 
avant par le noble lord. Celai serait également in- 
justifiable et impraticable, à moins qpe nous 
n'eussions fait , à cet égard , un contrat spécial 
avec les Siciliens,- ou que nous n'eussions la pré- 
tention que nous n'avons pas le droit d'avoir, d'in- 
tervenir justement dans les affaires des autres na- 
tions. Quoi donc qu'on ait pu faire, cela ne se 
rapporte nullement à aucun principe général de 
cette espèce, mais au cas particulier de i8i5. H 
serait absurde de supposer que ce pays se fût en- 
gagé, au-delà des arrangemens laits alors, à pro- 
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téger les Siciliens contre les suites de tous les 
changemens qui pourraient être introduits dans 
l'avenir, soit par la n bit ion , soit par le hasard, 
soit par la guerre, ou par quelque motif sembla- 
ble à celui pour lequel oh accuse aujourd'hui le 
gouvernement napolitain. Au reste , les représen- 
tations de notre ministre n'autorisent pas ces 
imputations. Sir William A'Court s'est montré., 
à cet égard, un homme dune grande habileté. 
Je ne pourrais citer , dans ce moment un diplo- 
mate plus habile. Je n'ai vu rien, dans la con*- 
duite du gouvernement napolitain, qui puisse 
alarmer la jalousie de celui-ci. S'il eût montré, 
dans ses mesures, de la défiance et du mystère, 
cette jalousie aurait quelque fondement; mais, 
loin qu'il ait fait paraître de la répugnance à nous 
communiquer ses projets, il sollicita lui même 
nos observations; il invita sir William A'Court à 
une conférence où la conduite à tenir envers la 
Sicile devait être discutée, lui demanda son opi- 
nion , et eût voulu , pour beaucoup , pouvoir l'en- 
gager dans la responsabilité d'un avis sur la ma- 
nière d'agir en cette occasion. Sir William A'Court, 
avec beaucoup de sagesse et de prudence, en ré- 
féra à son gouvernement; et je lui conseillai , sans 
hésiter, de se tenir au même principe de non 
intervention qu'on avait suivi. Et certainement, 
lorsque je réfléchis que, dans une autre occasion qu 
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nous avions entrepris plutôt de consolider que d'é- 
tablir une constitution , nous nous étions presque 
brûlé les doigts, je ne suis nullement disposé à 
me charger de la fabrique d'une constitution. Le 
Êiit est que le gouvernement napolitain , voyant 
que sir William A Court ne voulait pas entrer 
dans cette affaire, lui dit en lui parlant dans sqn 
caractère public : Si vous craignez, monsieur, en 
faisant ce que nous demandons , d'engager votre 
gouvernement, dites-nous au moins , comme ami 
particulier, ce qu'il nous faut faire. Pour l'amour 
de Dieu, rendez-nous ce service; donnez -nous 
une idée , à quelque prix que ce soit. ( On rit. ) 
C'est en cela que sir William A'Court montra 
beaucoup d'adresse et de prudence, en refusant 
de se commettre dans cette affaire; et, quant à 
ce que le noble lord ( Bentinck ) a dit que le 
gouvernement n'avait rien fait en recevant la com- 
munication en entier de cette affaire, la chambre, 
à ce que je pense, ne sera pas très-surprise que 
des lumières, que le noble lord lui-même n'a eues 
qu au bout de six ans, n'aient pas brillé, dès le 
premier instant , aux yeux de Sa Majesté. Mainte- 
nant, quant au point de fait, je ne crois pas qu'au 
moment où je parle, un seul vestige, un seul 
débris reste de ce système* contre lequel notre no- 
ble lord invite la chambre à protester. (Écoutez.) 
Je crois fermement qu'il n'en existe plus. Que la 
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cliambre conçoive , si elle peut, le ridicule qui 
s'attacherait à ce pays , s'il venait accuser , en 
forme, le roi de Naples de conserver un sys- 
tème dé gouvernement qui n'a pas d'existence? 
( Écoutez. ) — Quant à la conduite que le gou- 
vernement est obligé de tenir, après avoir été 
instruit de la politique adoptée par Naples envers 
la Sicile, 1rs seules questions qu'il y ait à faire 
sont celles-ci : les procédés de la cour de Naples 
pôrtent-ils en eux un tel caractère de malignité ; 
sont-ils si évidemment calculés dans le but de 
détruire les droits des Siciliens, que le gouver- 
nement anglais doive intervenir en faveur de ce 
peuple ?Èn un mot, ce gouvernement est-il obligé 
d'intervenir sûr les avertis9emens ou les repré- 
sentations du plus éclairé de ses ministres à l'é- 
tranger ? tout au contraire. Les dépêches de ce 
ministre observent, à l'égard dés changtraens 
projetés en Sicile , que rien dans ces changement 
n'affectera ceux qui ont été au service britanni- 
que. On ne peut non plus conclure de ces dépê- 
ches , que cette indignation à laquelle le noble 
lord a fait allusion comifce ayant été excitée par 
le nouveau système , ait été réellement ressentie 
par la masse du peuple, ou que la réunion de la 
Sicile avec Naples ait jtfoduit quelque part ce 
sentiment de mécontentement général qu'il a re- 
présenté. J'avouerai franchement , qu'ayant trouve 
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que pendant toute la période qui s'est passée de- 
puis l'année fortunée où nos troupes évacuèrent 
l'île , pas un Sicilien, n'avait élevé de plainte con- 
tre le nouvel ordre de choses , mon estime pour 
le gouvernement napolitain est grandement ac- 
crue par l'apparente douceur de son administra* 
tion. Quels peuvent être les défauts de ce gou- 
vernement, c'est ce que je ne veux pas chercher; 
mais il ne peut que résulter pour lui beaucoup 
d'honneur d'un pareil fait* Lorsqu'on reçut en 
Angleterre la nouvelle de l'union de la Sicile avec 
Naples, très-loin d'en être alarmé ou effrayé; 
j'éprouvai une espèce de pressentiment que la 
Sicile gérait plus heureuse En conséquence, je 
jugeai cette Union, comme calculée pour l'élever 
à cette considération et à cette importance quel* 
conque, dont Naples, comme l'Etat le plus puissant 
et le plus étendu, peut être appelé à jouir» 
Bref, la Sicile doit retirer en dernier, résultat * 
tous les avantages de cette union ; je pense que 
cette union ne petit être pour elle que salu» 
taire, puisqu'elle repose sur les mêmes principes 
que l'union écossaise ; étant bien entendu pour 
lé dernier cas, que tout ce qui est en Ecosse ap~ 
partient à l'Ecosse, et par dessus tout ce qu'on 
peut trouver dans toute autre partie de l'empire; 
( On rit beaucoup, ) Mon opinion fut donc que la 
Sicile changeait pour le mieux ; opinion fondée 
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sur les rapports de notre ministre. D'après tous 
ces faits , je pense qu'il n'y a rien qui puisse jus- 
tifier une intervention de la part de ce pays , et 
qu'il est impossible à la chambre d'acquiescer à 
la demande du noble lord. Je crois que le gou- 
vernement a donné au principe de non interven- 
tion toute l'extension convenable , et que si nous 
avions agi autrement , je serais encore bien plus 
exposé aux reproches de sir John Mackintosh , 
que je ne dois m'attendre à l'être ce soir. Il est de 
mon devoir de m'opposer à la motion du noble 
lord par tous les motifs que je viens d'énoncer , 
mais surtout par celui-ci , que sa proposition fut- 
elle fondée à tous autres égards, encore est-il vrai 
qu'elle s'applique à un système qui très-proba- 
blement a présentement cessé d'exister. 

Sir John Mackintosh. — J'eusse mieux consulté 
mes sentimens en donnant un vote silencieux dans 
cette question ; mais la motion que j'ai soutenue 
dans une occasion précédente ,. et qui se rattache 
à cette discussion , et quelques observations échap- 
pées au noble marquis (lord Londooderry), m'en- 
gagent à abuser de l'indulgence de la chambre , 
en lui exposant les motifs sur lesquels je dois ap- 
puyer la proposition du noble lord.. Je ne cherche 
pas si l'occupation de la Sicile, par notre armée, a 
été une obligation imposée à ce gouvernement 
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par les lois de la politique , une vue d'intérêt , ou 
si elle n'a été qu'une mesure de protection et de 
salut pour les Siciliens. Quels que soient les faits 
qui s'y rattachent immédiatement, je ne veux pas 
d'autres autorités que la dépêche circulaire adres- 
sée par le noble marquis à sir William A'Court , 
en 1816. La plainte portée contre le noble mar- 
quis et ses collègues, est brièvement et simple- 
ment celle-ci : Que le gouvernement anglais dans 
sa conduite envers la Sicile, a dévié du principe 
consigné dans la dépêche même de lord London~ 
derry , et qu'il n'a pas rempli ces obligations dont 
il s'était volontairement chargé. (Ecoutez). Le noble 
lord a beaucoup parlé de l'union écossaise et de 
tous les heureux résultats qui sont supposés en 
être la conséquence. D'après la présente distribu- 
tion des charges, cependant, il semblerait que le 
même contrat tacite soit entré dans l'union avec 

s. 

l'Irlande. 

Beaucoup d'Ecossais peuvent , sans doute, avoir 
obtenu des charges en conséquence de l'union ; 
mais quand je considère la distribution de ces 
charges , j'y trouve au moins autant d'Irlandais 
(acclamations), et même parmi ceux qui remplis- 
sent les hauts offices d'Etat en Angleterre, on peut 
avouer qu'il se trouve une proportion raisonnable 
d'Irlandais. (Rires et acclamations). Je suis loin de 
m'en plaindre; c'est la conséquence de l'union; et 
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si les choses étaient autrement, elles fourniraient 
un argument contre la nature bienfaisante de cette 
même union. Ce dont je me plain* , c'est que le 
noble lord ait établi une comparaison entre deux 
grandes, braves et généreuses nations, distin- 
guées par leur amour de la liberté et l'héroïsme 
avec lequel elles l'ont défendue, et deux autre? 
peuples, dont l'un a signalé son manque d'esprit 
public et de courage, et dont l'autre est sous la 
puissance de ses maîtres dégradés. Le noble mar- 
quis a beaucoup appuyé sur le retard qu'on a mis 
à faire la motion présente; mais le poble lord con- 
naissait il, en Europe, l'engagement pris par le gou- 
vernement anglais de conserver h* anciens droits 

et les privilèges dés Siciliens , avant l'impression 
des papiers déposés sur la table ! (Ecoutez ) J'aurais 
cru impossible que les instructions n'eussent p^s 
été envoyées au noble lord (Bentinck;, lors de no- 
tre évacuation de la Sicile. La chambre a cepen- 
dant entendu quels étaient les iaits. Parla dépêche 
du noble marquis , il paraît qu'il y avait eu quel- 
ques communications antérieures entre les dei^x 
gouvernerions : il y parle des assurances du roi de 
Naples. Ces assurances avaient été dqfinées, sans 
doute, en réponse à quelques représentations de 
la part de ce pays. Où sont-elles? où spnt les ins- 
tructions d'après lesquelles on a dû faire ces repré- 
•entatioçs ? Où est la note -écrite par sir William 
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À'Court, en 1 Si 4? (Ecoutez.) Eb i3i4> le gouver- 
nement n'avait point encore pris pour maxime 
l'horreur de tout ce qui ressemble à des droits 
populaires, la crainte de la liberté publique , la 
proscription de tout ce que le congrès de Vienne 
semblait avoir à jamais scellé! Le noble marquis 
a beaucoup appuyé sur ce fait, qu'aucun Sicilien 
ne s'est plaint à ce gouvernement d'avoir souffert 
de mauvais traitement du gouvernement napoli* 
tain; et de ce fiait il a conclu la satisfaction géné- 
rale du peuple sicilien, Mais de bonne foi y peut-il 
regarder ce silence de toute plainte comme une 
preuve de la satisfaction-de ce peuple ? Jamais il n'y 
eut gouvernement , quelque sage , quelque ver* 
tneux, quelque bienfaisant qu'il fût, qui n'ait ce- 
pendant excité quelques plaintes dans l'espace de 
six ans; et dans la circonstance présente, le silence 
des Siciliens doit être attribué au sentiment géné- 
ral de méfiance, que ce système , tant vanté par le 
noble lord. Londonderry , avait excité dans leurs 
âmes, par sa. liaison apparente avec ce pays; liai* 
son d'une nature tçlle, quelle leur défendait ^ 
Pa venir toute espérance en nqua< 
. Était- il dpfiç probable qu'ils vinssent se plain- 
dre, d'avoir été trahis par Tarage anglaise > lois? 
que le châtiment e$t été le prix de leur plaipte? 
lorsqu'ils voyaieqt traiter avec ignpininie les offir 
ciers les plus distingués du gouverneq&ept hrÀr 
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tannique, était* il probable qu'ils vinssent se 
plaindre? En i8i5 , le noble lord , ayant été ap- 
pelé par son devoir à Naples, éprouva un refus 
d'admission, sous le prétexte de ses actes en Sicile, 
actes approuvés par son^gouvernement. Lorsque 
le gouvernement anglais voyait en silence l'un 
de ses principaux officiers , l'ami le plus distingué 
du gouvernement sicilien , car c'est le titre qu'il 
a mérité, et qui, je l'espère, demeurera à jamais 
attaché k son nom, subir l'affront d'un pareil 
traitement , était-il vraisemblable que les Siciliens 
vinssent se plaindre? Ils savaient que les puissan- 
ces de la Sainte-Alliance s'étaient mutuellement 
promis d'étouffer toute plainte des peuples contre 
leurs souverains; ils savaient, je rougis de le 
dire, que le gouvernement anglais n'avait point 
désapprouvé ce pacte crimiriel. Mais je reviens au 
discours du noble marquis, et je me renferme 
dans la question immédiatement soumise à la 
chambre. Le gouvernement anglais a-t-il rempli 
son contrat envers la Sicile , quant aux actes qui 
ont eu lieu dans ce pays? Cette question , comme 
l'a dit le noble marquis, renferme trois proposi- 
tions sur lesquelles j'ai l'honneur d'appeler l'atten- 
tion de la chambre. i° Je prie la chambre de re- 
marquer qu'il n'y a , pour elle ni pour l'Europe , 
aucune preuve de l'impraticabilité prétendue du 
gouvernement établi en Sicile sous les auspices 



*8§ 

du noble lord, a* Je soumettrai à la chambre que 
ai Ton avait trouvé ce gouvernement réellement 
impraticable , et que cela fût prouvé, on aurait 
dû rétablir l'ancienne constitution , cette consti- 
tution qu'il était de notre devoir de restaurer*, 
lorsque celle qui l'avait remplacée venait d'être 
détruite; mais au lieu de cela , on avait entièrement 
renversé l'ancietine constitution * tous } les privi- 
lége avaient été abolis, et on n'avait établi à 
leur place que le despotisme. La troisième pro- 
position que je veux soûtebir, c'est que le chan- 
gement opéré par le roi de-Naples rouvre laques* 
tion, et autorise les Siciliens à redemander leur 
ancienne constitution. 

Si le gouvernement de Sicile avait été depuis 
1816 bien pire que l'ancien gouvernement, le 
roi de Nazies rentrait tkns la même situation où il 
était auparavant; en rendant à la Sicile son an- 
dennfc constitution : le noble lord (Bentinck) 
avait dèiie bien droit cPêtre soutenu par la cham- 
bre darié f sa motion. Premièrement, quant à 
Fîmpratîcabihté de là constitution SiciHehne , je 
dois faire Remarquer la rftanière doht le noble lord 

■ 

a ridiculisé , comme 'la conduite de novices en 
politique , limitation mmutfeûàe que les Siciliens 
: fimentj en 181a, de rfôtre constStûtion: tes raille- 
ries J du"m>ble tàaftjurs ■• ne tout- -ni bieifc conve- 
nantes -ni bîéti '^ 

*9 
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disposé à juger d'une manière favorable , la cons 
titution sicilienne ( mais jamais ni lui ni sir Wil- 
liam ne .firent d'assertion semblable à otUedu no- 
ble lord» que le parlement avait imploré lukndmé 
sa propre extinction. Ils représentèrent la dtfti* 
suite de faire des cbajagemesas dafts le gouverne- 
ment; mais ils ne dirent rien de la nature de ces 
changement ni de leur difficulté, rien qui put satis» 
faire l'esprit ou la confiance d'aucun membre de 
cette chambre. Jamais je n'ai vu décidée que le 
despotisme fut lç gouvernement propre à «m Éfat, 
ayec moins de preçyas, ayecsi peu* d'ingénuité 
ou d'adresse de la part, de ses fauteurs. S'ils pro- 
cédaient dans, les jugeai eus -de*, particuliers siir 
de pareilles. preuvça y et s'ils ctétiddfcnt aussi soin* 
mairement que dafls tes me#area légistes ves, leur 
justice aérait jvrçiapeiit; abpmipsble. Je croîs que 
cette pt^tqp^M* iditfiqolté jde< fatire. dés- réforme», 
n'avait été mise &n a^ftUt 4 que;co^rae un pur pné* 
le^te pojjuc recpuriç a£,de$pons»e.iL€b Sioriieùs 

é^aûeiit^i^au^^^P^jW 1 ^^^ fJerooonaissancHf 
pdmqu^ t ;qu% »e pw«iftnt,|ien*r-que la 
mç^chic absotye>f£jt Ja jaeillewfe 'mdriière d'ëtit» 
gppyejvç^sy , pt . . ,vrf)4i Jt «. preuve, flpt'iia .n'éttielit 
pas propres ^.pnptFe ^w^ei^«mcÉ*l. ( A^plau* 
d^SSfuœns. ) Vqil^qu^e étajft Ifl gjpajufodifâculté 
4e jia Tgfoitnft jQveLfewpro je.pcibte m^qpuis «-toi 
d'autorités ? Jl f a les mio&re* wpoltffciafl; * r. *: . • ■ 
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I^imr(piU>4leCIPoell0« déclaré qfe la diffi- 
culté de meltre la constitution eh pratique était 
le motif, du changement. Était-ce; là le véritable ? 
Mon.' Le véritable motif c'était ce traité criminel; 
signé le ia juin i8i5, par lequel le roi «de Na pies 
s'engagea à nepenfcetbe, dqns se^états , aucune 
formé de gouvernement qui fût «compatible avec 
les principes du: gouvernement de Sa ! Majesté 
«pos*oliqufiiy enllalie.$irla constitutioto de Sicile 
eutété plés praticable, elle aurait parti étftere 
plus* dangereuse , en conséquence de ce traité. S»,' 
en! effet > une fbrÉbe < «Je gouvernement populaire 
était possîblei en Snk } c}ité. devenaient les maxi- 
mqs àweà lesquelles 1? Autriche gouWne en Italie? 
Gel arrangement a*ait élé; fiât dans un tel- esprit 
de fraude et deperfbtie , q»e le roi de ftaples, ntm 
content de lîaijoii* oélé: au gouvernement anglais, 
dans; les preuMets mckndls, ie^cftcha, jos«(ii'à la fini 
dfe 1817, am^nobb loediâtià sir William A'Coort. 
Qmtle god*[er*eJnent; napétttajn* a: regardé son 
traité oomoM oh fc gut e ik'o /oo nbik S : il<f a regardé 
09adfBe4d9.il; fe>dknioafcaIL 1* otmstitutién sfci- 
lierine, Êonfonoémeot à cette danse )n£kbe< 
QipHe preuve y iev^k^il alort de x 1 unpraticdbifclé 
<fe k oonititeftiafi?. -b gouvrrtwnt «atriehifctf 
n'est p9s; oppressifs* hit , • dû moiiis j» ne suis pas 
préparée le eouttnir; mais c'tetirn gouverne- 
ment absat» , mâé^tea» par |a Jorce militaire. Lq 
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gctoterteeeei* *épo)i*iii tétait dou obligé k 
éfa)>|ir le d ee p o te s** «P .Swîteyèttl trait résolu* 
d'eccoffiplir '$* 1 prpMeÙe / quoique dût «h douter 
à ses devoirs envers)* Skile, et à ses obligations 
envers L'4»ngteWrtt* Àpnwcela, queflç fat donner 
à 4$* aftsprtioft» d'imphaticebiliÉé, qui ne reposent 
sjir ftufctfte prêt*** ? Quoi! . k a b ai nbu e prendrait* 
elle p*Qr telfë l'afeertian d'un endemi de la cpns» 
titutkm* qttf*'*$t obligé r par tr*ité,àJa4étr*k'e? 
qui a décidé bruine Je celte ferme dé gobvér- 
çjtem#Dt , e| q*& ne cherèfeeque des prétextes pour 
W &v*f àe h SieUevtftde sijn siliéè la plus fidèle? 
( Érouteii ) Lé$^te juin fut aigéé le trtthé gépérai 
du, ftfflgw* de Yiepne, et le 1 a , cet acte fatal, <pà 
toppeift en roêmb teitop* d'un ooiip mi*rteH'ii*n-r 
«Kttr artfWs bt le fihapté sWHeqne. ( Ecoutez. ) 
Çfi Coupable engagement fut caché par ses Auteur» 
ptfpdtutt 4wt* aubées Au boot de er tempa, aueune 
de ses sjtiptdftttoAè «'était encctaeUioanae , soit de 
W puileanea unie pa# èep rapports fe&plasinitiâés 
*f*ç Je Sicile^ $oitrdes>SioHinti^^tffi>uifMwii 
• ijft etfitnètwniqtie leéobkfrford tkoiivfe de l'*fb 
portion, «n Sicife, a la deBstitatiom Mais d'où 
pfttMît *?Up Oftpri$itioè?iJ î épTOiwe/ici qorfque 
dtfiteJtitfeè répliquer *e poiitt. Je faudra» nlar^ 
e^doooea^nt e«r Uoend^ dtsm je tou^ 
dc&^tauehord'noe mai» déttôalfc* *e non efc à èea 
privilèges des rns* <$u* çeurifai seaebt trotowée 
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en guerre avec pu* it'ontpas toujours traité a vêt* 
ta même réserve et la, mèltte douceur: Sftl y eut 
et Foppésiliotf à là constitution sidliénite , elle 
se trouva» non dans les deux chambres du parle^ 
ment f mais dans la «>wr , maisons ses oonsèilfc', 
et^ si. FEwppa Vest pas trompée, dans la fàmttte 
même du roi. (Ecoute?! éeoutez!) Les seuls aihis 
éf l'Angleterre, le forent de fa constitutions^- 
lieone ; keamisdej* liberté le Sont naturellement 
de l'Ang'etjerre; les am» die Fiédépèndanoe, dafca 
tous le* pays* o»t toujours été pleins de respetil 
pâtir la c&ttSfitfttfoft anglaise ) mais c'est la poK- 
tiquedu âéhle marquis ife ridiculiser ;et de ébrt* 
eher à éteindrez respect. { 

Im constitution anglaise était l'ancien étendard; 
et IMàgieterne, kt teri*e classique Se la J Hberté : 
tons «eux qui avaient combattu pour leur propre 
indépendance , pensaient k ^Angleterre avee resH 
peetitfest ainsi qu'ont fait les Siciliens. Oé4t4Vfeé 
ces senti mens qu'ils ont soutenu les éfctrepflSëi 

WÎl^Wftrfïi !H*k foqk «A*fc fMtf . OftTW £ f* e * 
Je serais fâché de suivre le noble lord dans l'espèce 



de plaidoierie, particulière t k Usuelle il aeta ne* 
four$, en discutant we question d'engagement 
çation^L Dans um pareil sujet il n'est besoin ni 
dfl Tapement, ai, de réserve, ni d'équivoque; 
J^rougiraiadq riépandre à des argumens dont la 
COH^qufmce implicite .est que, puisque l'aboli- 
tîop dçs droits féodaux a suivi notre oœUpation 
de Sifcilq t f pous. droits rétablir ensemble les op-> 
j^easipp^et Jes privilèges deJa période antérieure* 
Je rougirais ^dis'je, de feitïer avec une pareille lo- 
gique, ; J^iroe mieux gpoire que j'ai , mal entendu 
le Qpble k^d , ou que: c'est, une erreur involon- 
twe, de sa parj. Si l'4ngiej;erre devait rétablir soti 
gouvernement tel qu'il &ait danplep .premiers 
tçmps, est-cç qu'elle gérait trowide rv&mç'&ev 
aussi toutes ies tyrannies du système féodal ? Le 
gouvernement anglais, dpit rendre aux Siciliens 
leuf ancienne constitution en tout t ce qui est es- 
sentiel à la liberté, et conserver tous tes ptrfec- 

ppimemens introduits paisiblen^nt, 

■ < r • > 

Le noble lord dît que là nouvelle constitution 

ëlôigne toutes les difficulté^, et qufe l'ancienne est 
pleine de défauts et d'obstacles : et pourquoi ? C'est 
qriè lanoirrelle constitution est en efletla plus sim- 
pie qu'il y ait au monde, ce que nos ancêtres appe- 
laient un simple despotisme. Le lioble marquis a 
dit encore qu'il ne s'agissait nullement ici d'une 
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question de sommes ; il a s<?utenu que. le revenu 
présent avait été imposé par la constitution pré* 
cédçnte, et a ridiculisé l'idée d'un budget annuel. 
Ç)r , la constitution exigeait que le parlement 
établît annuellement une .certaine provision pour 
les dépenses urgentes de Tannée courante. Le 
noble lord a été grossièrement trompé, s'il sup- 
pose que le. roi ne fut pas tenu d'assembler le 
parlement tous les quatre ans. 11 était tenu de 
faire, un$ fois çn quatre ans, ce que le roi d'An- 
gleterre fait ici. chaque année. , La constitution 
sicilienne avait qnçiqijes traits éloignas de res- 
semblance ayftç l'anglaise : elle contenait plutôt 
les premier* principes du système, que le système 
dftns spn développement. Sur un point cependant 
elle a été en avance sur la constitution anglaise 
jusqjj'aux dernières années de notre histoire. Nos, 
^iicêtres luttèrent en effet pendant; des siècles, 
avant de pouvoir force?, leurs rois à tenir régu- 
lièrement les parlement. Cç $roi]t , si important à 
l«%i scffll.çst enlevé aujourd'hui ai*x Sicjliçjas. Le roi 
#. le pouvoir de chaufçr Jes taxes à son gré: qu'on 
suppose maintenant qu'il triple son, revenu de 
cette manière : où sont (es moyens de résistance ? 
Qvi est le député d'Abçrdeen pour dénoncer l'im* 
pot illégitime et châtier ses auteurs napolitains ? 
(Écoutez, écoutez! Rires,) Le parlement est donc 
détruit , et voilà h constitution qu'on veut faire 
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croire à la chambre, (aussi bonne <ja& ceHeqtfavai* 
la Sicile, lors de riotre\jccupation. •■?*> " i 

Qu'on suppose que le roi double par un édit 
le montant des taxes : quelle ressource les Siciliens 
peuvent-ils employer, que la Sainte Alliance ne 
puisse aussitôt dénoncer comme une audacieuse 
rébellion? Le parlement de Sicile est devenu une 
lettre morte, aussi misérable que Ton en puisse 
trouver dans les annales* d'une nation trompée et 
puis opprimée. Le noWe marquis regarde comme 
une absurdité la présentation de" griefs jointe 
avec un vote de subsides. Grahd Dfeu! avons* 
nous done vécu jusqu'ici, pour voir le jour où 
Y un parlerait ainsi devant nous de ce privilège par 
lequel nos droits ont été conservés, Fédifice de 
notre constitution élevé, et notre liberté' étendue 
d'âge en âge ! (Ecoutez ! écoiitez ! ) Defàoris*iioua 
vivre jusqu'ici pour .entendre ttettèr avec mépris 
et dérision ces droits sacrés , au milieu de la eham- 
bre des communes anglaise ? 

Je ne croirais pas encore <qàe lé nt!>ble tfnfcrqms 
comprit le véritable caractère de > cette affaire , si 
je n'avais observé l'adresse 'et fkâbileté* v&é 
lesquelles il glisse sur les points pénibles etdiffieffesv 
l'aisance avec laquelle il s'échappe dé ces pas datt* 
gereux , cette espèce de demi-ton, de demi-sou* 
rire, avec lequel il amorce la chambre; comme 
s'il foulait lilii persuader qu'il vaut mieux penser 
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& antre chose *u lire arec loi, qut s'êtobarrasser 
(fobjët^qtie J'éckt raagiqiie de son éloquence ne 
peut foire goA fer : 



i . • • 




Tfcmrifiit 

'.<- ^7-- .1-/ 
. * -: '" 

- *• ' -'- 

. Je dçmand* par où 1* nouvelle eonsgtutioa 
donnée à. Ifi Sicile, .peut ,se distinguer du, gou- 
yi rnçraeot monarchique le pfo* absolu ? C'est uo 
liieu oommuq ^9r(À |a «94* aujourd'hui, que, 
certaines nations ne font pas faifes pour {a #•* 
berjé politique, jtyous n'en «panne» pourtant pas 
encore repu* ji ce pc*nt de sublimité asiatique , 
de n«r If faaiji que ton** le* nations ont* la 
W*tw»j. mai* 4ifron,jl y'a des nations to^W( 
wW 3 *^ £. ,a .Ww# poUtioWt <Wle «sf dons 
l&iîWtifn dajajon^e.qw'ona^tte devenir p>ftj«e^ 

{^j^erté^ans jpjH> 4e ©»»• nrênie.lifcei*é? Q* ** 
WW» *ana ceaee, que certaine nations {wwut 
bien être . fwaty** 4m \4rçfa çjy#»* jnMfr »W 
des,dwija.ppjifique«. ^slt^^W^pt atFjo«ç4'^uj 
dftna,la atème sitnaf^n. gue, { fo» Avg\m*>Ap4 
tfoj* sjècjes, JIs H»t^a< «m^r^fhrti çpmW? W^ 
?.?*>««%» ;NWI! W» H*tiW* %fo»lfcinen$ 
d». plus.tyd, ■#%? ffo W^A*. «« >iW4<k .*>* 
jan)ai».xu> et {es néWs luttes peuvent aussi leur 
-Wfa Ieuj sujpodeujr et leur g^ire antiques. 
) L^ roi de.Çlap|es. par son décret du a6 roai 
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dernier, a détruit totalement-1* çoDstU^tioiif «pie 
sa sagesse avait donnée cinq apa aiç^r^ywt. Jt 
ne puis m'empêcher de remarquer le destin fctal 
des amis de la liberté d'après ces idées à la mode 
dans ce pays: La'ttfeetté a contre elle toutes les 
présomptions défavorables , sans qu'il soit besoin 
de la moihdré prétiVe; fe despotisme est jiVgé'ir- 
rëproéhablte, jusqu'à ce qûë toutes ïes' charges 
contre lui soient pleinement prouvées. D^ûn taôt 
on condamne la liberté à une mort ignominieuse; 
oh justifie le despotisme , commfe sanctionné par 
Pnsage , ou requis impérieusement par ' fës éii*- 
cdnstances. f Eebùtefc, écbutéi !) H^h Vi&lâré le 
goitvérntement libre ifri praticable fàani beaucoup 
décentrées. On n'a jamais' fait'ïdffrtè ôbjebtiotiaii 
tféspoiisïrié erf. ïur<|uie : ou à : M'aroé. 1 Lk ; fe des- 
potisme semblé àtttâ aisé qité pcssfbfe ChtiCu rie 
de 1 ses partit* est pcirfaïtenïerit pfÉttlcàfflë. fcTàfëtes 
gotrternethenfc" libres V on doit : ,u leS '* rcpoiiSàér 
febiirâie visionnaires, fc' abolition , W&i\k M le «etil 
rètoède. Deux àtis bût' paruèïrë 't l là ISiiéllé 1 une 
expérience sufesante de* ritnprâtièabilité de la 
côi'ïstîtiitîôri , ! efc ! ia monar<fifé ! absolue a ëté fëèà- 
Wiè. Que fcft devenue l'Angleterre k tellë'eûtdà 
renemeerà la KBefïé sût ùnfe pareille èi^lëatcè î 
ït ce n'est que par tniràclé qu'elle à èchkrîpté'ï ce 
péril? »èihrttes ; ftiretit ^àh^éeà étimtiièVon r&- 
garde de pareilles luttes rààintéhàrit J Oh * fit 



Sot 

torftre nous plus «te congrès , plus de ligues , que 
le* 'historiette n'en oht pb pénétrer. Des hommes 
sëmbfeWes à ceu* qui étaient assemblés à Vienne, 
oiit vu sattfc pitié nàs plus glorieux efforts. Ne 
devons-nou&^kmç pas repentir quelque compas* 
sion pour ceux qui sont aujourd'hui , comme nous 
l'étions alors ; a la merci du despotisme ? J'admets 
les ménagement extrêmes qu'il faut garder avec 
le despotisme , le soin avec lequel on doit laisser 
le poison se glisser dans tous les membres , jus- 
qu'à ce qu'aucun mouvement salutaire ne soit 
plus possible; Mais je demande aussi quelqu'in* 
dulgence pour les luttes de la liberté naissante. 
Mais lorsque je réclame de l'indulgence pour les 
luttes d'une liberté dans son enfance, cette cham- 
bne, qui des mêmes luttes s'est élevée au rang de 
k plus auguste assemblée représentative qui soit 
dans le monde, ne devrait pas condamner la li- 
berté* sicilienne; parce' que son établissement a 
été difficile pendant les deux premières années 
<i'épreuve. S'il y a eu. des Anglais "qui ont favorisé 
les dernierachattgeinens faits en Sicile , leur cœur 
Jetait pas 1 afaglais; Sir William À J Court irvaifr AH 
q*e l'union de Naples'ét de 1a SJtctlé était Irii^ 
possible , et en conséquence on abfcrtit }# gouver- 
«eraeait sicilien. C'est oé qu'on fit ;> et il ne 
peut plus y avoir lieu & convoquer tin parle- 
osent sicilien. Les concessions annuelles étaient 
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ta seule garantie de ces partatoQua, ainsi que, d* 
jout droit ci prmfcgt de feptfiOfi, &r WUtiaflt 
A'Coui* dit: quç ce s? rajt prttoftfcfMàt tib&fatf» 
aussi grave 4e négliger le cpofte» hfly eat du parle* 
meut, que si <en 4 8 1 6, o» »'*ut pfrhfcr «mu compte 
du consentement de la natipn* ( VA^praUe tpem» 
bre entre ici dans de? détjujs p«r! k cwrbctère deè 
assemblées siciliennes # qu'il neptésaata ftomaaè 
pires que les parlemqnsde Pftrô dtos aes plusibat*» 

vais temps.) • ; ^ 

Auam de. leurs raçrrçbre* «n'était f «ommamlé 
à, l'estime de ses concitoyens p*r sob «aractifto. 
Il notait pas nécessaire qu'ils euaaettt «ne prd+ 
fession ; tous étaient des esckvas prêts at ohéib* 
sans* Cest^ le 4e5potisme j]u » à ta pfac* de Ja 
constitution qu'on avait prétendu faii^ irioplttt 
en t8i6^ cpmnae pour fcapver Tbonmeur d^ la 
nation. ;.:.'.. .;,:.• 

i; Le noble tard a garanti la constitution sut 
abonne ur et la bqijipe foi dé lb nation anglaifife* 
Cepayç nq peut .donc, se départir, de .ses e»#*gô* 
n^ens sans perfidie et.sans déabû*uaèyr. Il y h m 
une intervention reçoptuoe* Aussi tôt detiç que la 
constitution de yi&ia e#t retirée , noniigofaiw^i 
obligé». 4e pépier les. Sîcili*ns> dans, la tnéotf 
{M^ioft q^U| ftv^t. t<e »pbje Jord(Befttinck) pro* 
jgpap , dqm çe !; bu^une <jiiQ$it>n .que la, ehpmbi* 
vqit-g^ifr^ Cette; motiqn 
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ne demande point de censure, et ne déplaie au- 
cune sévérité; elle réclame seulement en faveur 
des Siciliens , quelques-uns de leurs anciens pri- 
vilèges de plus que la constitution de idai _, «t 
même de 1 8 16 , ne leur en ont donné. 

Je me réjouirais si quelque amélioration au port 
de ce peuple sans défense, était le fruit de Tinter* 
vention de la Grande-Bretagne, qui Ta si profon- 
dément offensé. Son ancienne constitution n'a 
point été soutenue par dix mille hommes de 
troupes étrangères ; elle n'avait point été faite par 
les bayonnettes autrichiennes. Le décret de mai, 
relatif aux derniers changemens, contenait un 
passage si insultant, si méprisant pour les Si- 
ciliens, que je n'ai pli le lire sans la piustive 
indignation. Ce passage était celui-ci : « Autant: 
d'indépendante qu'il leur est bon d'tnavtàr * G'est- 
àrdire, nulle indépendant». La Sicile ne prétend 
«point à être indépendante de Naples, comme 
l'Ecosse et l'Irlande l'ont été autrefois: de l'Aàglfe- 
; terre; et je dois dire ici que je regarde comme 
4Kt grand honneur pour nton pays ,- d'être dni à 
TÀngletetra, parce que d'en siérait un jKmr tout 
antre que d'être associé avec la nation la plus 
ânoienûefdeitt libre qui /soit ait «onde > et de lâr 
quetic on peu* apprendre > à Jâ fois les principes 
<*t la pràtàqae de la liberté La Sicile ; ne demandé 
point sa fcépanfikra cdmiM pajas^ m*is csmmt 



gouvernement Lorsque f ai donc vu des merce- 
naires étrangers discuter une constitution degré- 
dan te, non-seul emeM pour un Européen, ma» 
même pour un esclave d'Asie, lorsqu'ils osent dire 

qu'ils donneront à la Sicile autant d'indépendance 

... , 

qu'il lui en faut, je ne puis assez elpriiner mon 

. « « . • 

horreur et mon indignation. 



t+mm+mm* 



, N° iA. Lbttrjb Pé t t 

à 

Extrait d'une dépêche du yiâomte de Castelreagh 
à sir William A* Court, eu daté de Londres , 
du 6 septembre 1816. 



La nécessité sentie par 1er rbî de Naples , et éga- 
lement reconnue par le pourfendent de Sicile y de 
foire quelques changement dans la constitution 
de ce pays , a été soumise au prince régent Les/ 
égard» sincères que le prince régent a envers soi» 
allié ,' le roi des Deux-Siciles , ainsi que le vif in- 
térêt quftl ne cessera jamais de portera la nation 
sicilienne , ej&citent dans cette occasion ses .plus 
vives sollicitudes. Les ehangeraeus «prochains doi- 
vent être conduits avec sagesse et BLeiweillaik» , 
dandl* b^it d'assurer l'avâqtage et ilesbonheur de 
tops cewjxqûi jrototiintérêfc; oifq& vous; informerez 
leasaort^iis de.Gircello, quft'quanià ceqiui :1a oon- 
jcerueipantimiUàpepiaat, Son Atteasq Royale ({e 



3o5 

prince régent), doit s'abstenir de prendre au- 
cune part aux affaires intérieures d'un état étran- 
ger et indépendant * à moins qu'elle s'y trouve 
impérieusement obligée par son propre honneur 
et la bonne foi de son gouvernement. 

Yous informerez le ministre napolitain, que 
le prince régent regarderait son intervention 
comme un devoir si ( ce qu'il est persuadé qu'il 
n'arrivera jamais après les assurances reçues par 
Sa Majesté Sicilienne) les individus qui ont agi avec 
les autorités britanniques dans les temps difficiles 
dernièrement écoulés, étaient exposés à de mau- 
vais traitemens, ou à des persécutions, par suite 
de cette conduite. 

Son Altesse Roy aie se croirait également obligée 
d'y prendre part, quoiqu'à regret, si elle avait la 
mortification d'observer qu'on essayât de réduire 
les privilèges de la nation sicilienne à un tel point, 
que cela exposât le gouvernement anglais au re- 
proche d'avoir contribué , en Sicile , à un change- 
ment de système qui , en dernière analyse, aurait 
détérioré la liberté et le bonheur de seshabitans, 
comparativement à leur situation précédente. 

Sauf ces réserves , Son Altesse Royale renonce 

tout-à-fait à la responsabilité d'une intervention 

quelconque. Elle sent qu'elle n'a ni les moyens, 

ni le droit déjuger de la nécessité du changement, 

non plus que de son étendue ou de la manière 

dont il devrait s'opérer. 

ao 
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Vou9 ne manquerez pas , daas toutes vos com- 
munications, de rendre justice aux principes qui, 
seuls, ont déterminé le gouvernement britannique 
à prendre part aux affaires intérieures, lorsqu'il 
se chargea de la défense et de la sûreté de cette 
partie des domaines de Sa Majesté Sicilienne : la 
nécessité constitua le droit., et avec la cessation de 
cette nécessité a cessé aussi toute prétention ou 
disposition de la part du gouvernement britan- 
nique, à intervenir, excepté le cas où les consi- 
dérations d'honneur et de bonne foi , dont j'ai 
fait précédemment mention , et qui ressortent de 
notre dernière position en Sicile, nous en feraient 
de nouveau un devoir. 

Son Altesse Royale a vu avec beaucoup de sa- 
tisfaction , après kine longue lutte , son allié réin- 
tégré dans ses domaines , et pleinement réfutées 
les calomnies de leurs ennemis communs, qui 
imputaient à la Grande-Bretagne des vues sinis- 
tres , lorsque l'armée anglaise occupait la Sicile. 

Son Altesse Royale n'a maintenant qu'un seul 
désir : c'est que Sa Majesté Sicilienne puisse telle- 
ment travailler m bonheur de ses. sujets, que le 
prince régent n'ait jamais à se repentir de la tâche 
à laquelle il fut forcé par les circonstances, d'em- 
ployer l'armée anglaise dans cette île , et que Son 
Altesse Royale n'ait , dorénavant , rien à expri- 
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mer à Sa Majesté Sicilienne sur ce sujet , que sa 
satisfaction. 

J'ai l'honneur d'être , etc. 

Signé Castelreagh. 
William A'Cocrt, Esq. 



N° i5. Lettre P. 

Extrait d'une dépêché de M.' Williams A' Court, 
au vicomte de Castelreagh, datée de Naples , 
: du 5 novembre i8i6. 

Ce n'a été que le 3o du mois dernier, que j'ai 
communiqué au gouvernement napolitain la 
nature des instructions que j'avais reçues de votre 
seigneurie» 

Ce fut ce même jour, et dans une conférence 
à laquelle assistèrent tous les ministres d'Etat de 
Sa Majesté Sicilienne, que je fis une déclaration 
formelle des vues et des intentions du gouverne- 
ment britannique à l'égard de la Sicile , confor- 
mément aux instructions contenues dans la dé- 
pêche de Votre Seigneurie , du 6 septembre. Je 
fis connaître le désir du prince régent, d'éviter 
toute intervention dans le gouvernement d'un 
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Etat indépendant , à moins que cette intervention 
ne devînt nécessaire par des considérations tenant 
à son propre honneur ou à la bonne foi de son 
gouvernement. Les deux cas qui imposaient à 
Son Altesse Royale le devoir de cette intervention r 
étaient un esprit de persécution ou des traite- 
mens rigoureux à l'égard de ceux qui ont agi de 
concert avec les autorités britanniques pendant 
les temps si difficiles de la dernière époque ; ou 
bien une 'tentative de réduire les privilèges de la 
nation sicilienne à un point qui pût exposer la 
Grande-Bretagne au reproche d'avoir contribué 
en Sicile à un changement de système qui aurait 
détérioré la liberté et le bonheur de ses habitans, 
comparativement à leur situation précédente. 

Je fis observer que Son Altesse Royale , sauf 
cette réserve, renonçait entièrement à la respon- 
sabilité de toute intervention quelle qu'elle soit ; 
et qu'elle reconnaissait n'avoir ni le droit ni les 
moyens de juger de la nécessité d'un changement, 
non plus que de l'étendue qu'on lui devrait don- 
ner, ou de la manière dont il devrait être ppéré. 

Les deux chambres du parlement, avec le con- 
cours du gouvernement exécutif, ayant travaillé 
inutilement au changement qu'on avait en vue , 
s'adressèrent elles-mêmes à la couronne , pour 
qu'elle nommât une commission , dans le but de 
délibérer sur les modifications proposées. Je con- 
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tinuai alors dans les mêmes expressions de Votre 
Seigneurie à faire voir « que l'on devait rendre 
justice aux principes d après lesquels le gouver- 
nement britannique se détermina uniquement à 
s'immiscer dans les affaires intérieures de la Si- 
cile , lorsqu'il s'était chargé de la défense et de la 
sûreté de ce pays. La nécessité constituait le droit, 
et avec la cessation de cette nécessité , toute pré* 
tention ou disposition de la part du gouverne- 
ment britannique à s'immiscer dans ses affaires, 
avait également cessé, à moins que les considé- 
rations de bonne foi et d'honneur ci-dessus men- 
tionnées, et qui ressortaient de notre dernière 
situation en Sicile , ne nous en imposassent de 
nouveau le devoir. » 

7 Ce discours paraît avoir fait une grande im- 
pression sur les ministres de Sa Majesté Sicilienne* 
qui me prièrent de vouloir bien leur communi- • 
quer ces intentions par écrit. Je ne me crus pas 
autorisé à condescendre à cette demande ; mais 
j'ajoutai que ne ne m'opposais point à ce que 
Ton prit note de tout ce que j'avais dit ; ce qui 
fut immédiatement accepté. 

Aussitôt que j'eus entièrement expliqué la 
conduite que le gouvernement britannique serait 
décidé à suivre, et que j'eus reçu les assurances 
les plus positives que l'intention de Sa Majesté 
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Sicilienne était de se conformer strictement aux 
conditions que Son Altesse Royale avait décla- 
rées nécessaires pour s'abstenir de toute inter- 
vention , on me demanda si ( mettant de côté 
mon caractère public , dans lequel j'avais refusé 
de prendre aucune responsabilité ) je voulais , 
comme M. A' Court , leur permettre de me dé- 
tailler les projets qu'ils avaient en vue, et leur 
indiquer tout ce qui , dans mon opinion , aurait 
pu les exposer à l'accusation d'avoir violé les con- 
ditions fixées. 

Cette proposition n'étant point en opposition 
avec les iustructions que j'avais reçues de Votre 
Seigneurie , je n'hésitai pas à y consentir. Afin 
d'éviter toute mésintelligence, je demandai de 
nouveau, que tout ce qui pouvait m'échapper 
dans cette circonstance ne fût point regardé 
comme officiel, ni comme obligatoire en aucune 
manière pour le gouvernement, ni pour le mi- 
nistère britannique. 

*****, d'après l'invitation de ses collègues , 
entra alors dans un long détail historique de tous 
les privilèges que l'on avait accordés à la nation 
sicilienne à des époques différentes;ensuite passant 
aii projet actuel , il tâcha de mé convaincre de 
tous les avantages que les Siciliens tireraient de 
ces nouveaux arrangemens , en comparaison de 
ceux dont ils jouissaient auparavant. 
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Le roi, par une proclamation déclarera la réu- 
nion perpétuelle des deux pays, et prendra par 
conséquent le titre de Ferdinand P r , roi dû 
royaume des Deux*Siciles, etc. De nouvelles pa« 
tentes seront délivrées aux ministres et consuls à 
l'étranger, etc., etc. U» second décret annoncera 
l'institution d'une chancellerie générale dans le 
royaume uni , dans laquelle on tiendra le registre 
de toutes les lois et décrets : cette chancellerie 
sera toujours présidée par un des secrétaires d'É- 
tat, qui prendra le titre de grand-chancelier. 
On établira un conseil , qui sera nommé le con 7 
seil suprême de la chancellerie , pour y discuter 
toutes les affaires importantes , avant qu'elles 
soient soumises à la décision royale, dans le con- 
seil d'État. 

L'office du ministre secrétaire d'Etat sera aboli : 
ses fonctions seront transférées au grand-chan- 
celier. 

On publiera en même temps un troisième dé- 
cret ; qui confirmera les Siciliens dans tous les 
privilèges que le souverain actuel et ses prédé- 
cesseurs leur ont accordés. Afin de concilier le 
maintien de ces privilèges avec l'unité desinsti- 
tutions 1 politiques, qui doivent fôhber- lé droit 
public du royaume uni, les dispositions suivantes 
auront lieu. 

Toutes les places' et emplois civils et ecclésias- 
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tiques dans l'île de Sicile , seront occupés par des 
Siciliens seulement, sans en excepter l'archevêché 
de Palerme, dont les souverains précédens s'étaient 
toujours réservé la faculté de disposer à leur gré. 
Comme la population de la Sicile forme environ 
le quart de la population entière du royaume 
uni , les Siciliens auront part de droit dans la 
même proportion à tous les hauts emplois de 
l'Etat. 

Ils auront un quart desplaces dans le cabinet , 
dans le conseil d'Etat , et dans le grand conseil 
de la chancellerie. 

La même disposition aura lieu pour les hautes 
places à la cour, et dans le corps diplomatique. 
Les emplois dans l'armée et dans la marine , ainsi 
que les places subalternes à la cour, seront indis- 
tinctement accordés à tous. 

Le gouvernement du royaume uni sera où le 
roi fixera sa résidence. Si c'est en Sicile f un prince 
de la famille royale ou un personnage distingué 
sera le lieutenant du roi à Naples, ou vice versa 7 
si sa résidence est à Naples. ( Suivent les disposi- 
tions relatives au lieutenant du roi, ) 

Tous les procès des Siciliens seront jugés en 
$icile. Tous les tribunaux de Palerme seront in-* 
dépendans de ceux de Naples , comme ceux de 
Naples , des tribunaux de Palerme. 
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La dotation permanente de la Sicile sera fixée 
par le roi ; mais elle n'excédera jamais la somme 
de 1,8479687 onces, votées par le parlement si- 
cilien de 1 8 1 3 , comme le revenu permanent de 
l'État. Cette somme sera regardée comme le ma- 
ximum et susceptible de diminuer selon la volonté 
du roi. 

Sur cette somme on prélèvera celle de 1 5o,ooo 
onces , qui sera employée en premier lieu à l'ex- 
tinction des dettes de l'Etat , qui ne paient pas 
d'intérêts , et ensuite à la formation d'un fonds 
d'amortissement pour le paiement des intérêts. 

Cette disposition , aussi juste que nécessaire, 
sera fort agréable aux Siciliens , qui depuis long- 
temps désespéraient de se voir remboursés ni du 
capital ni des intérêts. 

Sa Majesté déclare enfin que dans aucun temps, 
ni circonstance quelconque , elle ne tenterait de 
lever des taxes en Sicile au delà de la dotation 
permanente, sans le consentement du parlement. 

Cette dernière expression donna lieu à une 
grande discussion tant dans cette conférence, 
que dans plusieurs autres qui suivirent , ***** 
* * \ désirant de substituer les mots, sans le 
consentement de la nation sicilienne : je m'y op- 
posai très-fortement. Votre Seigneurie connaît 
bien certainement l'immense importance de ce 
#iot. C'est, en effet, la pierre angulaire de notre 
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plan de conduite (the key-stone of mtr consis- 
tency), dont l'omission nous exposerait certaine- 
ment au reproche particulièrement indiqué daqs 
mes instructions. Non s -ne pouvons consentir à 
cette omission, et le gouvernement napolitain en 
est tout-à-fait persuadé. 

Tout le reste des articles regarde la confirma- 
tion de l'entière abolition du système féodal, dans 
les deux royaumes , et le règlement dans Tordre 
de la succession , selon les lois de Charles III , en 
r 759. Ce dernier article y sera inséré , afin de dé - 
mentir les bruits absurdes qui circulent sur le 
prince Léopold et la couronne de Naples. 

Aussitôt que Ton promulguera ces décrets, aura 
lieu la nomination de tous les Siciliens qui doi- 
vent occuper les grandes places ; et je suis bien 
aise d'informer Votre Seigneurie, que dans cette 
nomination seront compris tous les individus re- 
in irquables qui agirent avec les autorités britan- 
niques pendant ces derniers troubles \during the 
last turbulent tirnes.) 

Tel est le plan proposé; et il faut avouer qu'en 
admettant la nécessité d'un changement , on pour- 
rait difficilement le faire avec plus de prudence. 
Il n'y a pas un mot qui puisse rencontrer d'objec- 
tion d'aucune puissance /quelque délicate qu'en 
soit la situation , et quelque intéressée qu'elle soit 
dans ces changemens. 11 n'y a pas d'allusion offeu- 
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santé pour le passé, rien enfin qui puisse donner 
droit de nous accuser d'abandon de principes. La 
réunion des deux royaumes exige quelques chan- 
gerions; ces changerons comprennent, sans qu'on 
les exprime, l'abolition de plusieurs parties du 
système antécédent. Les anciens privilèges de la 
nation sont nettement conservés par la stipula- 
tion , que le roi ne pourra lever de nouvelles taxes 
au-dessus du revenu permanent de l'Etat, sans le 
consentement de son parlement. Ce revenu per- 
manent de l'Etat est celui voté par le parlement 
lui-même. Enfin , l'on accorde aux sujets siciliens 
beaucoup d'avantages personnels, qui ne peuvent 
leur être que fort agréables. 

11 sera à propos et même nécessaire de veiller 
attentivement sur tout ce qui se passe en Sicile , 
et Votre Seigneurie peut bien compter que je con- 
tinuerai à le faire de manière à ne pas compro- 
mettre mon gouvernement. La promotion à des 
places de confiance et lucratives, de ceux qui agi- 
rent avec nou$ , devra être, pour Votre Seigneurie, 
le garant le plus sûr, qu'il n'y a rien dans les 
changemens proposés qui ait le caractère d'une 
réaction. €eci est un point bien important , et j'ai 
tout lieu d'espérer que , sous tous les rapports , 
les altérations seront conduites de manière à me 
laisser fort peu à faire, si ce n'est à m? féliciter, 
avec Votre Seigneurie, denotre affranchissement 
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entier de toute responsabilité provenant de la 
part que nous avions été obligés de prendre , et de 
la position que nous avons long-temps gardée 
dans cette île* 

J'ai l'honneur d'être , etc. 

Signé y William à'Court. 
Visgoukt Castereagh. K. G., etc., etc., etc. 



N° 16. Lettre R. 

Extrait à 9 une dépêche de M. William Â * Court au 
vicomte de Castelreagh, datée de Naples, du 
9 décembre 1816. 

Votre Seigneurie a été déjà informée de la dé- 
cision prise à l'égard des changemens projetés 
dans la constitution sicilienne. 

La disposition importante , par laquelle le roi 
ne pourra lever de taxes au-delà du revenji per- 
manent de l'état , reste valide. Tout le plan sera 
mis immédiatement en exécution. 

Le marquis de Circello m'a transmis la réponse 
officielle ci-annexée à ma déclaration verbale sur 
les affaires de Sicile. Il m'a aussi communiqué 
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officiellement les trois documens dont j'ai l'hon- 
neur -de joindre ici les traductions. 

J r ai l'honneur d'être, 

Signé, William A'Cotrar. 

Yiscouirr Castereagh. K. G. etc. , etc. , etc. 
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N° 17, Lettre 5. 

Extrait d'une note du marquis de CirceUo, à 
M. William A 'Court , datée de Naples le 16 
décembre 1816. 

Le marquis de Grcello a pris en mûre consi- 
dération la déclaration verbale que lui a faite Son 

m 

Exc. M. A'Court, envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique. 
Cette déclaration portait, autant que le mar- 
quis de Circello peut se le rappeler, que Son 
Altesse Royale le prince régent , par des motifs 
d'amitié envers son allié le roi des Deux-Siciles , 
désirait que l'on effectuât ces changemens avec 
sagesse et prudence ; que quant à sa propre con- 
duite , Son Altesse Royale le prince régent s'abs- 
tiendrait de s'immiscer dans les affaires inté* 
rieures d'un Etat étranger et indépendant, pourvu 
que son honneur et la bonne foi de son gouvejv 
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Aeiaent n'en exigeassent autrement ; ce qui au- 
rait lieu dans les deux cas soi vans : i * si les 
Siciliens qui ont, dans ces dernières années , 
agi de concert avec les autorités britanniques, 
étaient exposés à une réaction; 2<> Si la con- 
dition de la Sicile devenait pire qu'elle ne la été 
dans les temps précédens. 

Le marquis de Circello ayant soumis , comme 
il le devait , cette déclaration à Sa Majesté le roi , 
son maître, il doit, premièrement, assurer à 
M. A'Court, que Sa Majesté reconnaît dans cette 
déclaration , une nouvelle preuve des égards et de 
l'amitié de son auguste allié , et qu'elle désire que 
M. A'Court veuille bien en exprimer à Son Altesse 
Royale sa plus vive gratitude. 

Revenant k là substance de cette déclaration , 
Sa Majesté, applaudissant aux principes dont le 
gouvernement britannique s'est montré animé , 
déclare qu'elle accepte et confirme les deux ré- 
serves , qui sont exprimées dans la déclaration. 

Relativement à la première, concernant les 
Siciliens qui ont agi de concert avec les auto- 
rités britanniques, Sa Majesté les regardera non 
seulement comme tous ses autres sujets; mais elle 
promet , en outre, que partout où ils pourront se 
rendre utiles par leurs talens ou leurs qualités 
morales , elle les emploiera sans avoir égard aux 
opinions qu'ils peuvent avoir précédemment pix> 
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fessées. La conduite tenue par Sa Majesté depuis 
le recouvrement du royaume de Naples , est une 
preuve évidente de la sainteté des principes qu'elle 
professe; et que tous ceux, parmi ses sujsts, qui 
3e distinguent pat leur talent, leur zèle et leur 
bonne conduite , ont également droit à sa consi- 
dération royale. 

Relativement à la seconde , les papiers ci-joints, 

marqués A, B et C, que le marquis de Circello 
a l'honneur de transmettre à M. À'Court , lui feront 
connaître le système d'organisation que le roi se 
propose d'établir en Sicile. Le roi ne pouvait se 
dispenser de s'en occuper lui-même, lorsqu'il 
reconnut que la commission d'Etat chargée de ce 
travail , loin de répondre à son attente , avait 
laissé passer dix-huit mois sans rien produire. 

Il faut observer que Sa Majesté a en quelque 
sorte diminué son autorité par rapport aux im- 
pôts , en consentant à un maximum , qui modifie 
le montant du revenu public fixé par le parlement 
de 1 8 1 3 ; et elle n'a pas hésité à promettre que 
dans le cas où elle se trouverait dans la nécessité 
de l'outrepasser , elle ne le ferait que du consen- 
tement du parlement. Si Sa Majesté s'est réservé 
la répartition de ce revenu , elle ne s'est déter- 
minée à le faire , que par considération pour le 
bien public, puisque l'expérience des siècle^ a 
prouvé que les classes les plus pauvres , malgré 
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tous les efforts du gouvernement , ont été cons- 
tamment jusqu'à présent surchargées et oppri- 
mées dans la répartition des impôts au-delà de 
toute juste proportion. 

En dernier lieu , parmi les bienfaits accordés 
par Sa Majesté aux Siciliens , la confirmation de 
l'abolition de la féodalité , mérite bien l'attention 
du gouvernement britannique. 

Le marquis de Circello profite de cette occasion 
pour assurer Son Excellence M. A'Courtde sa très- 
haute considération. 

Signé le marquis die CiacELto. 
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Fag. 3, ligne a, au lieu de coutume», lisez coutumes. 

6, la, grecs et les Africains , lisez grecs* ? et 

les Africains. 
1 5, note o, razionari t lisez razionali. 

3y, io, et par égale moitié, foes et du reste- 

par égale moitié. 
6a, 3, , du mot italien angaria, lisez du mot 

latin angaria* 
66, note, %, subdivisent , lisez subdivisant. 

86> ly pied à terre sur le rivage , s'étant lisez 

pied a terre, s'étant. 
o8 9 g, Tommassi, /fVtfsTommasi 

99, a8, d'Angio, /û«* d'Angiâ. 

106, n. (i) 3, et elle et trouva, Usez et elle trouva, 

il 5, ao, et discutée dans la chambre, lisez et 

discutée , dans la chambre. 
x*7, i3, Gastel-Nuevo, lisez Castel-Nuovo. 

i36, S, Italie, /Are* Italie. 

i4$» a6, Cazalanza, tort Casalanza. 

i5o, ii, de la marine générale, NaseUi , lisez 

de la marine, général Naselli. 
1 5 1 , 1 3, Calascibatta , lisez Galascibetta. 

170, 1, intérieures du gouvernement, lisez in- 

térieures d'un gouvernement. 
x 7*y 37» des principes, justifier, lisez des prin- 

cipes» pour justifier. 
173, 3, ne fait pas, lisez ne font pas. 

*7^f 9» du cercle ? lisez du cerclé. 

177, note i, (1), Usez (a). 

id. t note a, (a), lisez (1). 

198, ag, de l'auteur; quant au plus, lisez de 

l'auteur, quant au plus. 

199, a, sicilienne , il me reste, /«ez sicilienne; 

il me reste. 
ia\ ii, nuisible, lisez nuisiblèT 

a5i, a8, Coserta, Usez Caserta. 

a58, ai» que celle même qui, Usez que celle qui. 

a83, 19, en dernier, résultat, lisez en dernier 

résultat 
*86, 10, <Je ses maîtres dégradés , Usez de ce» 

maîtres dégradés. 
3o9, ai , que ne ne m'opposais , liiez que je ne 

m'opposais. 
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